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EXPOSÉ GÉNÉRAL DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

T -Le Parlement a été saisi pax le Ministre des 
Finances d'un projet de loi fixant le sort des avoirs 
monétaires bloqués ou. rendus temporairement indis-
ponibles par l'arrêté du 6 octobre 1944. Il prévoit que 
la quotité de 60 p. c. des billets et comptes bancaires 
bloqués sera convertie obligatoirement en titres d'em-
prunts, tandis que les 40 p. c. temporairement indis-
ponibles pourront être libérés par le Ministre des 
Finances selon les modalités qui lui paraîtront le 
plus conformes à sa politique monétaire. 

Pour justifier cette mesure et montrer combien la 
poursuite rigoureuse de la réforme monétaire .s'avère 

Deux fois, en l'espace de vingt-cinq ans, la Bel-
gique a connu la guerre et l'occupation allemande. 

Pour la seconde fois, elle se trouve en face des 
graves problèmes monétaires et financiers qu'engen-
drent les guerres. 

'L'expérience de la période 1914-1918 est encore 
vivante dans la mémoire des Belges. Le pays tout 
ntier est résolu à ne pas retomber dans les erreurs 
u passé. II veut à tout prix éviter l'inflation, l'insta-
ilité des changes et la hausse désordonnée des prix. 
1 exige, en particulier, que les charges de la guerre 
ment équitablement réparties et que la classe des 
alariés, des employés et des épargnants ne soit pas 
rusirée du fruit de son travail par une dépréciation 
exagérée de la monnaie. 

Depuis la libération, le Gouvernement précédent 
et'le Gouvernement actuel n'ont eu d'autre souci que 
e suivre une politique financière et monétaire 
useePtible de réaliser ce voeu de la Nation. 

Le poids financier de la présente guerre et les 
estructions matérielles qu'elle a entraînées sont 

impressionnants. Le sacrifice demandé au pays sera 
articulièrement lourd.  

indispensable, le Ministre a établi le relevé des sacri-
fices résultant pour le pays de la guerre et de l'occu-
pation et, a dressé un état de la situation financière 
telle qu'elle se présentait quelques mois après la, libé-
ration et la mise en œuvre des premiers arrêtés 
d'assainissement. 

Cet exposé, publié en annexe au projet de loi rela-
tif aux avoirs monétaires cité plus haut, contient de 
nombreuses données chiffrées sur les- opérations finan-
ciè•es de l'Etat depuis 1940, et des commentaires que 
nous croyons intéressant de reproduire intégralement, 
en raison du peu de publicité qu'il a été possible de 
donner jusqu'à présent à cet important document. 

Il importe, dès lors, que tous connaissent l'ampleur 
du danger qui nous menace, l'importance des sacri-
fices demandés et les résultats que l'on peut espérer 
obtenir par une saine politique financière. 

C'est le privilège (les grandes démocraties d'accep-
ter les situations difficiles sans en voiler la gravité 
et de s'assurer, ainsi, le libre consentement de tous 
aux sacrifices exigés par l'oeuvre de salut public. 

Le présent rapport doit permettre de constater que 
les mesures financières préconisées par le Gouverne-
ment sont un remède indispensable, mais juste et 
équitable, à notre situation présente et que, accep-
tées par tous avec courage et discipline, elles sont de 
nature à créer les conditions requises pour la restau-
ration d'un équilibre économique sain, tant à l'inté-
rieur du pays que dans ses relations avec l'étranger. 

Si cet équilibre est rapidement réalisé, grâce à des 
mesures financières appropriées, on peut espérer 
ramener le standard de vie de la population à un 
niveau voisin et finalement supérieur à celui d'avant 
la guerre. Dans la négative, le pays connaîtra à nou-
veau les désillusions de l'après-guerre 1914-1918. 
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CHAPITRE I. 

INTRODUCTION 

§ 1. La Belgique en temps de paix 

Pour comprendre et mesurer l'importance des modi-
fications entraînées par la, guerre dans la situation 
économique et financière de la Belgique, il faut se 

référer à quelques chiffres de base.. 

L'année 1938 peut être considérée comme relative-

ment normale. Elle se situe entre une période de 

prospérité (1935-1936)' et une année de crise (1939). 

Elle servira généralement .  d'élément de comparaison. 

Rappelons brièvement .qu elqués données caracté-
ristiques de l'année 1938. 

Le chiffre moyen de l'encaisse-or de la Banque 
Nationale de Belgique s'établissait à 15.945 millions 

'le francs et celui de son portefeuille de devises étran-

-. ;res et d'avoirs-ôr à 4.717 millions, tandis que la 

éirculation des billets de la Banque Nationale de Bel-
gique atteignait 21.812 millions et l'ensemble de ses 

engagements à vue 24.157 millions. 

Le change moyen de 1938 cotait à Bruxelles 

144,65 francs pour la livre sterling, 85,25 francs pour 

100 francs français et 29,60 francs pour un dollar des 

Etats-Unis. 

Les avoirs auprès de l'Office des Chèques postaux 

atteignaient 3.654 millions en décembre 1938 et les 

'dépôts à vue et à trente jours .au maximum auprès 

des banques privées 14.592 millions. 

Les dépenses' publiques' totales, en accroissement 
constant depuis- 1933, avaient atteint 15.525 millions 
dont 12 milliards pour les dépenses ordinaires, tandis 

que les recettes s'établissaient à 11.115 millions. 

La dette publique, par ailleurs, se situait au 

31 décembre 1938 à 60 milliards, dont 40.382 millions 

pour la dette intérieure, y compris les avoirs des par-

ticuliers en comptes de chèques Postaux, et 19.693 mil-
liens pour la dette extérieure, y compris 13.133 mil-

lions de dettes moratoriées envers les gouvernements 
étrangers. Elle était presque entièrement consolidée, 
puisqù'élle ne comportait que 5.524 millions d'engage-

ments à moyen et à court terme. 

La charge de la dette publique, soit 2.579 millions, 

représentait 16,5 p. c. des dépenses totales, 4,3 p. c. 
(IP la dette globale et 4 p. c. du revenu national. 

La dette publique était de . 4 milliards inférieure au 

revenu national. 

Selon certaines estimations privées, la fortune 

nationale de la Belgique s'élevait à 445 milliards .en 

1939 et le revenu national à 64 milliards en 1938. 

Enfin, l'on aura une idée de l'activité économique 

du pays en se rappelant que l'Union Economique 
belgo-luxembourgeoise importait, en 1938, 31,6 mil-

lions de tonnes pour une valeur globale de 2:3,2 mil-
liards de francs, et exportait 22 millions de tonnes 

pour une valeur globale de 21,7 milliards de francs. 

Les exportations belges représentaient 3,6 p. c. des 

exportations mondiales. Notre pays 'occupait la 

sixième place dans le. commerce mondial pour les . 
importations et la septième place pour les exporta- 

. tions. 

Les chiffreS .  concernant nos importations soulignent 
clans quelle mesure nous étions dépendants de l'étran-

ger pour nos approvisionnements en matières .pre-

mières et en produits alimentaires. 

A part le charbon, dont la production atteignait 

29,6 millions de tenues en 1938, la plupart des 

matières premières venaient de l'étranger. 

Quant à notre balance alimentaire, elle était large-

ment déficitaire. Eh 1938, nous avions un excédent 

d'importations alimentaires sur nos exportations ali-

mentaires . de près de 3,5 milliards de francs et, d'après 
certains calculs, qu'il faut touteiois accepter avec 
réserve, la valeur nutritive des produits nationaux 

représentait seulement 51 p. c. de la consommation 

alimentaire nationale. 

• On 'comprend que la guerre, qui coupa le pays de 

ses principales sources d'approvisionnements, le plon-
gea dans une situation alimentaire particulièrement • 

grave. 

§ 2. Economie de paix, économie de, guerre, 
économie d'occupation 

La guerre a eu. une incidence profonde sur l'éco-
nomie de tous les pays, même de ceux qui ne furent 

pas .impliqués directement dans le conflit. 

A cet égard, on peut distinguer. trois catégories de 

pays : 

1° les pays en guerre, qui ont organisé systématique-

ment' une économie de guerre; 

2° les pays tels que la Suède, la Suisse, les nations 

ibéro-américaines, qui, sans pouveir. maintenir la 
liberté et les facilités d'une. économie de paix, ont 

cependant .pu se contenter de mesures de restriction 

relativement modérées; 

3° les pays occupés, qui ont subi ce que' nous 

appellerons une économie d'occupation. 

Ces derniers pays ont particulièrement souffert de 

la guerre, probablement plus que les belligérants qui, 

malgré tout, gardaient une certaine liberté de déci-
sion et d'action et qui pouvaient donc organiser leur 

économie de guerre en fonction des intérêts . . siipé-

rieurs de la nation. 

Afin de caractériser l'économie d'occupation, il est 
utile 'de préciSer en quoi elle diffère d'une économie 

de paix et d'une économie de guerre. 

Economie de paix. 

L'organisation économique des . nations anglo-

saxonnes et de la plupart des pays de l'Europe occi-
dentale était caractérisée, en temps de paix, par le 
fait que l'orientation de la production était 'déter-

minée par les préférences du, consommateur. Ces pré- 
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férences s'exprimaient dans le système des prix par 
le libre jeu de l'offre et de la deinande. 

Les' biens consommés, la proportion du revenu 
épargnée, la nature des investissements choisis étaient 
déterminés d'une manière autonome par chaque >indi-
vidu dans les limites du pouvoir d'achat dont il dispo-
sait. 

Les prix payés pour les biens ou les investissements 
acquis, les prix demandés pour la cession à autrui des 
épargnés disponibles étaient les résultantes de ces 
décisions individuelles. 

En un mot,. l'équilibre économique était atteint par 
le • fonctionnement du marché, libre, éventuellement 
assoupli par le recours au crédit. 

Un tel système est entièrement oi ienté vers la anise 
à la disposition du consommateur privé d'une quan-
tité optimum de • biens et de services. On s'efforce 
également, depuis ces dernières années, de maintenir 
une stabilité suffisante des prix et des revenus (prin-
cipalement des salaires). 

L'expansion économique, dans ce cas, ne doit. pas 
être. le_ résultat d'une expansion. monétaire ou d'une 
hausse des' prix-, mais bien du progrès technique et 
de l'élévation de la productivité. Dans la mesure où 
ces conditions, sont réalisées, une expansion monétaire 
modérée et un relèvement des revenus privés corré-
lativement à l'augmentation des biens et services dis-
ponibles est justifiée et se produit d'ailleurs presque 
automatiquement. 

Econonzie de guerre. 

En cas de guerre, il ne peut plus être question de 
mettre l'économie au service des libres préférences 
des consommateurs. Un but *de salut public prime 
toutes les autres considérations : la réalisation d'un 
effort maximum en vue de la victoire finale. 

Cet objectif prend un double aspect. Tout d'abord 
un aspect proprement économique : la production de 
tout 'ce qui est utile à la guerre doit être poussée au 
maximum; un aspect financier ensuite : "il faut créer 
des conditions monétaires et financières telles que 
l'Etat puisse s'approprier d'une manière continue la 
plus grande part de la production nationale, éven-
tuellement au détriment de la consommation privée, 
pour la mettre à la disposition de l'effort de guerre. 

Aux Etats-Unis, les dépenses publiques sont pas-
sées de 9,1 milliards de dollars en 1939 à 98 milliards 
en 1944 et les recettes de 5,4 milliards à 40,8 mil- .  
liards. En Grande-Bretagne, les dépenses atteignent 
5,9 milliards de livres en 1944 contre 1,3 milliard en 
1939 et les recettes 3 milliards contre 1 milliard. 

L'effort de guerre a porté l'indice global de la Pro-
duction industrielle des Etats-Unis à 2.17 en novem-

bre 1943 contre 103 en 1936 (base 100 = 1935-1939). 
La Grande-Bretagne seule a produit de septembre 
1939 à juin 1944 25.116 tanks et 102.609 avions de 

toutes catégories. 

Le-problème financier fut particulièrement délicat 
dans les pays en .guerre. En effet, l'expansion de 
l'activité économique, la mise au travail des chô-
meurs, des femnies, des inactifs, l'allongeinent de la 
durée du travail et la hausse des salaires augmen-
tèrent le revenu national précisément à un moment 
où il fallait. réduire la consommation privée .pour 
laisser le maximum de biens disponibles pour l'effort 
de guerre._ - 

Si, grâce à leurs immenses ressources et au fait 
' qu'ils ne sont entrés en guerre qu'en .  décembre 1941, 
les Etats-Unis semblent avoir pu maintenir dans une 
certaine mesure leur niveau de vie, il n'en. fut pas 
de même -en Grande-Bretagne. - 

Dans ce pays, le revenu total des personnes privées 
est passé de 4.779 millions de livres en 1938 à 
7.708 millions dé livres en 1943, tandis que les quan-
tités de biens et de services consommés pat ces 
mêmes personnes ont baissé de 21 p. c. Ce fait est le 
résultat de la hausse des prix, du rationnement, ainsi 
que de l'augmentation de l'effort fiscal (15,2 p. ,c. du 
revenu contre 9,9 p. c. en 1938) et de l'épargne privée 
(19,3 p. c. du revenu contre 3,5 p. c. en 1938). 

Ces quelques chiffres indiquent de quelle façon 
l'organisation financière de l'écOnomie de guerre con-
tribue à mettre une proportion maximum de la pro-, 
duction nationale à la disposition de l'Etat. 

D'une part, la production nationale est, augmentée. 
D'autre part, la consommation privée est. limitée par 
le rationnement, la taxation,' l'emprunt libre ou 
forcé. La marge croissante entre la production et la 
consommation est disponible pour l'effort de guerre. 

L'Etat acquiert cette marge au moyen de ressources • 
supplémentaires • que lui procurent l'emprunt et 
l'impôt. Dans la mesure où ces ressources sont insuf-
fisantes, il a recours à l'expansion monétaire, c'est-
à-dire à l'inflation. 

Le danger de l'inflation est qu'elle provoque ùne 
hausse sans fin des prix et des salaires et une dépré-
ciation correspondante du pouvoir d'achat de l'unité 
monétaire. 

Sans doute, malgré le succès de leur politique finan-
cière, ni les Etats-Unis, ni la Grande-Bretagne n'ont 
pu empêcher une certaine hausse des prix et du coût 
de la vie et une hausse corrélative des salaires. 

. Aux Etats-Unis, l'indice des prix de gros est passé 

de 103 en 1940 à 136 en septembre 1944 et celui du 
coût de la vie de 101 à 125. 

En Grande-Bretagne, sur la base de la moyenne des 
années 1936-1938 (= 100), l'indice des prix de gros se. 
situait à 164 et celui du coût de la vie à, 133 (et 157 
si l'on tient compte de toutes les dépenses du 
ménage) en septembre 1944 et l'indice des salaires à • 
149 en juin 1944. 

Dans cette mesure, ces pays ont enregistré une 
dépréciation de leur unité monétaire. Mais ces 'hausses 

sont restées dans des limites très modérées. Elles 



. 	. 	, 
semblent d'ailleurs. inévitables, dans une économie de 
guerre. 	 . 	• - 

En effet, les circonstances -de guerre, telles' que les 
risques maritimes,- l'orientation de 'tentes les forces 
productives vers un . but unique, le pénurie dè 
matières •premièrés et de Main-d'oeuvre, créent une 
tension dans le système' deà prix et orientent inévi-' 
tablement ceux-ci , à la hausse. D'ailleurs, dans une 
certaine mesure, cette 'haussé agit comme un stimu-
lant à la production: en est de même des salaires 
qui s'adaptent nécessairement au, coût de la vie. Leur 
hausse contribue à' ancroître • l'effort des forces de 
travail. 

Mais la ,GrandeBretegne et les Etats-Unis ont com-
pris que 	 ie plus grave danger et 

dn point dé vile" technique, la plus désastreuse 
solution du problème financier. 

S'ils ' ont fait dans', une. certaine mesure appel .  à 
l'expansion monéta- ire, ils :•ent cependant pu maîtriser 

 • 

cellé-ei.: et réduire éon incidence sur les prix et les 
Salaires 'par une: -  vaste politique de taxation,, d'em-
prunts et , d'épargné foréée, de façon à résorber dans 
toute la. mesure du Possible le pouvoir d'achat non-
veau. ' • 

Enfin, ces Pays ont" réalisé depuis 1940 des pregrès, 
techniques énormes- - qui. leur permettront, après- la• 
gùeire;  d'atteindre• des: niveaux de production been-, 
coup supérieurs à' ceux -du temps• de paix. L'eirpan-. 
sion monétaire trouvera ainsi un contrepoids dans lé • 
secteur des biens:. • 

.Sconornie d'occupation. 

I:a situation dans laquelle se sont trouvés les paie' 
occupés d'Europe• diffère profondément dé celle d'une 
écenoMie guerre. _ • • • 

En_ effet,: alors* qu'ils• ont connu tous les désaveu-
** tages et tells• lés dangers d'une économie de guerre, 
• .tels sue- la pénurie de biens, la chute des. importa-

tions,• l'expansion du pouvoir d'achat, la. hausse, des 
*, prix, et des-Ta-alaires; ces pays ne jouirent pas de la. 

même liberté d'action que les pays en guerre. Leur 
politiqué 'financière. et , économique était , en grande .  

- • partie dictée par les' exigences d'une puissance oceu-
pallie qui poursuivait -des buts personnels, sans consi- 

.. dération aucune '-pour les répercussions d'une telle 
politique sur .  les finances du pays occupé. 

Non seulement un. pays occupé ne profitait-il pas 
• des. _ politiques et psychologiques spé: 

claies qui perniettent d'assurer le succès d'une saine 
politique monétaire et financière dans un pays en 
guerre,. non seulement ne pouvait-il pas lancer d'em-
Prunts• de 'la « Victoire » ou amorcer une campagne 
d'épargne forcée, mais, de plus, il voyait l'occupant 
soumettre ses ressources nationales à une exploitation 
syitéinatique qui aggravait d'autant le poids des 
pertes financières. 

Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne ressentiront - 
assurément, après la guerre, le poids de leur admi- 

rable effort. Mais als auront en - mains les atouts d'une 
politique financière dont ils ont déterminé -librement'. 
et * rationnellement les modalités et d'un 'appareil de 
production -.Considérablement agrandi et entièrement 
modernisé.  

Le-Belgiqué,• au contraire, s'est trouvée en -septem-
bre 1944-  avec une- situation monétaire "et. financière • 
dangereusement compromise, — pendant quatre ans • 
on avait tout. an  plus pu t'efforcer de- la rendre la 
moins mauvaise possible, — et .  surtout avec un appa-
reil'. de . production usé, en partie détruit, sans stocks 
et 'sans . PoiiSibilité de reprise économique immédiate, 

sinon après •un apport très considérable -  d'importa-
tions. e 

La Belgique ,à subi la guerre .  dans ces' morts; ses 
-• blesiés, tee- prisonniers, dans la  présence odieuse de 

l'occupant, 'leS*, emprisonnements, les .  déportations *.." 
mais elle ira subie également. dans son patrimoine 
économique; dans les -  destructions et dans .l'exploite- 

SYstématique dent elle fut victime., En celaréside 
ton, véritable appauvrissement, dont la Situation 
financière est pour ainsi dire la manifestation ou le 
bilan proviaoire. • , 
, j'eet égard, toutefois, une distinction s'impose.  

Prendre Une attitude "paSsive à' l'égard dè la; désas-
tréusel'EdinatIon financière de septembre -1944 ne con- . 

sixte pas à consacrer simplement l'appauvrissement de' 
appauvrissement est réalisé. Il est con-

sacré; peut plus être supprimé, si. ce n'est en 
récuPéraiit 'dans* toute la Mesure du . possible sur 

:1;Alleinagne nt ses alliés une partie de ce qu'ils ont 
.., 
prie. •au, pays.. •  

Ne pàs agir en matière monétaire et  financière 
serait; au contraire, ajouter à la lourdé chargé de 
notre,: appauvrissement économique une perte nou-
velle par une dépréciation excessive de la monnaie et 
une' hausse 'exagérée des prix. On enlèverait ainsi à 
tous ceux qui -jouissent de rémunérations et cle'reve: 
uus fixés et en particulier, aux épargnants le peu • • 
que la guerre leur a, leisSé. 

Le Moment est venu de faire un bilan, tout à fait 
provisoire 'sans deute, de 'l'occupation allemande. Il 
faut que le pays:voie clairement où il en est et quelle 
est l'importance des -sacrifices qu'on lui demande. • -
Mais«  il faut également qu'il sache que les 'sacrifices 
ne seront pas repartis aveuglément et au hasard par 
la solution de:  faCilité dé l'inflation, mais, au con-
traire, équitablement'et e'n fonction des possibilités 
de chacun par un assainissement monétaire et un 
ensemble de mesures fiscales' appropriées. 

Il est souhaitable,: dès lors, de suivre l'évolution de 
la situation financière du 'pays depuis mai 1940. 

• 

§ 3. 

Le principal objet de cet exposé est de donner un 
bilan, d'ailleurs tout à fait provisoire et à certains 
égards très sommaire, de la situation financière du 
pays. On ne dispose évidemment pas de toue les élé. 

Les problèmes à examiner 
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nients nécessaires pour donner 'à ce bilan la précision 
voulue. Mais il importe avant tout de voir clair, même 
si certaines estimations ou 'certains chiffres. Sont 
sujets,...à Caution et devront être revisés plus tard. -  Il 

- s'agit d'un travail. provisoire, destiné à éclairer le 
pays, sur, les nécessités de l'heure. On s'efforcera 
principalement de fournir an pouvoir législatif et à 
l'opinion publique un exposé objectif des éléments 
d'appréciation qui leur sont nécessaires en un moment 

- où d'importantes dédsions monétaires et financières 
doivent être prises. 

Au Point de départ de cet exposé ;  il s'indique de' 
dresser un inventaire dés "pertes, résultant • de la 
guerre.,. A -cet égard .en particulier, l'exposé revêt lin 
caractère proviSoire. Les chiffres proposés fixent eirn-

- plernent un ordre de grandeur. -Le' chapitre premier. 
'est consacré h ce problème. 

. 	. 
• Une • Mis' les pertes Connues, il faut en étudier les 

répercussions sur la situation financière et Mené- 
- taire.' Le chapitré 'II examine :ce probléMe pour la 

période- 1940-1944.. Le chapitre III analyse en détail 
: la.situation telle qu'elle se' présentait au moment de 
la libération. • 

Tous lés éléments du problème étant ainsi' réunis; 
il a' été procédé; am chapitre à l'étude dés mesures" 
d'assain4seMent .monétaire :et financier. 

Pourquoi ces mesures .s'impOSent-elles 9- 'Quels en 
'furent les: premiers résultatsQuelles 'mesures 

'Quels_ 

' vent encore être prises potir mener l'céuvre d'essai =  
pisse ment .  à bonne fin 9 Telles sant les questions' exa-
minées dans ce chapitre . 

Le :dernier chapitre, enfin, donne un aperçu de la 
. situation monétaire 'et financière depuis la libération 
et, des' effets probables de l'assainissement: 

CHAPITRÉ II 

guerre 1 L'absence de renseignements précis enlève- , 
telle toute valeur à un premier essai d'estimation 1 

Il semble, au contraire, qu'il soit de la plus haute 
importance, au sortir d'un conflit de l'envergure de 
icelui que le- pays a ,  connu, de faire tout au moins un 
tour d'horizon, d'énumérer brièvement les principales 
pertes subies par , le pays et d'en'fixer approXimative-
ment l'ordre dé grandeur sur la base des renseigne-
ments, assurément • incomplets, dont on dispose. 

Bien que provisoire et sujette à reviàion, cette pre-
mière vue d'ensemble permettra de mieux situer les 
problèmes monétaires et financiers actuels. L'analyse 
de la situation financière au- 4 .  septembre 1944 donne-
rait un aperçu incomplet des sacrifices imposés 'par 
la guerre. Proposer un assainissement de cette situa-
tion financières  sans mettre_ en parallèle, — tout au 
moins à titre - de première approximation, — un 
tableau schématique des pertes globales, serait, priver 
le législateur ,et le pays tout entier d'un important 
élément d'appréciation. 

Ce qui importe dans ce premier aperçu, c'est moins 
le chiffre absolu- des pertes globales -ou de l'une ou 

' l'autre catégorie spéciale de dommages, 'qUe l'ordre 
de grandeur de la ,perte d'ensemble. 

Ces ;éserves étant faites 'au sujet du caractère pro-
visoire et approximatif des estimations, il nous faut 
préciser quelque -peu la-  notion de pertes globales 
résultant de la guerre ». 

. 	- 
§ 1. La notion de « pertes globales, 
! 	résultant de la guerre » 

Après la guerre 1914-1918, -on s'est en général con- - 
tenté d'estimer les pertes sur capital ou même; d'une 
manière -Phis étroite enCore,. les a dommages de 
guerre », c'est-à-dire les dom'mages aux' immeUbles 
privés. . 

Il est évident que cette conception'. est beauCouto 
trop étroite. Ainsi -  que les' spécialistes l'ont souligné, - 
la perte sur capital comprend tout. au  moins les - 
pertes sur immeubles et sur stocks. 

Si l'on 'veut 'avoir une vue complète des consé 7  
quences de la guerré, il faut• toutefois donner à la 
notion de «• pertes globales » une acception plus 
large et ,y inclure également des éléments tels que 
l'ensemble des forces de travail réquisitionnées ou ' 
déportées et des produits prélevés par l'occupant sans 
compensation. 

Il- est incontestable qu'en temps de Pair le chômage ,  
ou un 'incendie détruisant un dépôt de marchandises 
sont considérés comme une peiie pour un pays. On 
ne voit pas, dès lors, pourquoi la déportation des tra-
vailleurs et un, excédent non compensé des exporta-
tions' sur les importations ne constitueraient pas une 
perte au même titre. 

Sans doute pourrait-on objecter que de telles pertes 
ne doivent pas être dédommagées par l'État. Mais ce 
sont là des considérations d'un ordre d'idéès différent 
de celui qui nous occupe pour le moment. 

LES PERTES RESULTANT' DE LA GUERRE. 

Il n'est pas encore possible, à l'heure actuelle, 
d'estimer d'une manière précise les pertes résultant 
de la guerre. ' 

D'une part; les pertes les plus récentes, telles que, 
celles . résultant des opérations militaires d'août-

- septembre 1944 et 'de décembre 1944 -janvier 1945 et 
les-  dommages causés par les bombes volantes, ne 
sont pas encore connues. D'autre part, de nombreux., 
renseignements concernant l'importante globale des 
pertes subies depuis mai 1940 font défaut. Dans cer-
tains cas, il ne sera probablement pas possible de 
trouver un chiffre précis, notamment en ce qui con-
cerne l'épuisement des stocks industriels ; dans d'au-
tres cas, on ne disposera de renseignements exacts 
que lorsque 'des enquêtes approfondies et des études 
minutieuses auront -été faites : par exemple, pour les 
dommages de guerre aux immeubles. 

Faut-il, dès lors, remettre ,à plus tard l'examen de 
l'important problème des pertes résultant de la 
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Si- les 'dommages aux capitaux réels 'sont particu-
lièrement graves parce qu'ils / mettent :en danger l'ave-
nir du pays, s'il est donc d'un• intérêt national de les. 
réparer le plus ,rapidement possible, il est non moins 
certain que ces autres éléments, que-le travail et 
la• production prélevés .par l'ocCupant sans compensa-
tion, constituent de véritables" pertes. Il n'y a donc 
aucune raison de les négliger ou de les passer sous 
silence. - • , 

'Les pertes sur capital se .traduisent .  par un appau-
vrissement, réel du pays, par une diminution du patri-

*moine national;« -  •les antres pertes se' sont traduites 
par un abaissement général du niveau de vie,'c'est- 

.r 
à7dire par une diniinution du revenu réel mis à la 
disposition de la collectieité ou, pour. . utiliser une 
expression farnilière, par le fait que, dans une cer 
taine Meitiré, ;(- la. BelgiqUe a travaillé pour rien pén-. 
dant •quatre ans »: Ensemble, ces deux catégories 'de 
pertes représentent lé sacrifice, global imposé à la 
commùnauté.- 

Nous' entendons donc par pertes globales résultant 
de' la'guerre l'enserable des biens 'Mobiliers ' et iinmo-
biliers;, des services - et des` eapitaux qui, ont été-
perdus; détruits, détériorés ou endommagés .par 
de là guerre ou dé 'l'occupation 'allemande, ou 'dont 
la disposition eu la fouissance a été enlevée à la. col: 
leptività nationale par l'occupant ou à son profit 

Ces pertes ,revêtent un double aspect. Les unes: sont 
, physiques ellés doivent être estimées en monnaie. 

Les antres sont financières : elles correspondent à des 
pertes physiques dont on ne connaît pas l'impertanée 
exacte: 

Les 'pertes physiques comprennent, ,par exemple, le 
matériel de l'armée en 1940, les dommages de guerre 
aux meubles et aux–  immeuhles; l'usure et le manque 
d'entretien dù domaine public, et 'privé et en particu-
lier de l'appareil de production, les réquisitions de 
toute espèce.:'L'estireatiœr 'de ces pertes en valeur•

"pose des problèMes .  particulièreMent  délicats. Les 
chiffrés proposés revêtent inévitableMent un carac-
tère très approximatif. 

Pour les pertes financières, tellés qUe les; ,frais d'oc-
cupation, le solde créditeur en' clearing,, ales Beiclui-
kreditkassenscheine, 'au dontraire,« la perte nominale 
est connue avec précision, sans qu'il soit toujours pos-
sible de déterminer dans quelle mesure celle-ci corres-
pond à, une perte réelle. 

Les frais d'occupation, par exemple, ont servi en 
partie à couvrir le coût réel de l'entretien des troupes 
allemandes;' mais en partie également 'à des achats'  
de marchandises au 'sujet desquels on ne dispose 
d'aucun. renseignement. 

Sans' doute, les sommes dépensées par l'ennemi 
dans notre pays, sous forme de frais d'occupatidn, de 
paiements en clearing èt de réqùisitions d'immeu-
bles, de marchandises et de forces du travail, sont 
passées dans les mains de Belges. Ce fait ne diminue 
toutefois pas la perte pour la collectivité dans son 
ensemble. Cette création d'un revenu sans augmenta- 

• 
tion eorresPondante des biens de consommation ou 
d'investissement disponibles constitue précisément le, 
phénomène de l'inflation. En temps niirmal, 'celui gni 
acquiert un bien' ou un service, créant ainsi un revenu 
dans' le chef dù vendeur, ne dispose du pouvnir • 
•d'achat r nécessaire qu'après .avoir fourni s lui-même 
une prestation économique ou, dans le , cas d'une 
saine expansion de crédit, que parce qu'il' s'engage 
à fournir une preStation économieme au moyen des 
capitaux mis à sa disposition. Pendant les cinquante-
deux mois d'occupation, le revenu trouvant sa source 

- dans les dépenses ou' les exigences allemandes n'im-
pliquait aucune prestation de la part de •'occupant. 
Pour la communauté belge dans' son ensemble, ces 
opérations se sont soldées par un prélèvement sur la 
fortune nationale ou .sur le revenu national au profit 
de. l'occupant. Il est indifférent que les biens ou leS 
services aient été exportés vers .l'Allemagne ou uti-
lisés'- en Belgique. Les' ouvriers déportés comme les 
ouvriers mis, au travail en Belgique, les marchandises 
exportées comme les matières. premières et les pro-
duits réquisitionnés ou consommés sur place, même 
l'usage des ,immeubles- 'et des terrains occupés par 
-l'ennemi constituent au même titre• une perte nette 
pour la collectivité nationale, puisque celle-ci n'en 
aura plus jamais ou n'en' a plus eu la jouissance pen, 
dant tin certain temps. 

Il. Paraît -  dons. raisonnable ,de considérer l'entièreté 
dés moyens dé ":Paiement Mis à-la disposition de Vomi-
-pant, tels ,"énie Reichskreditkassenscheine,- les 
frais d'occupation et autres :  frais similaires, "'le solde 
créditeur en clearing,. Comme*  une. perte directe 
pqur le, pays, -même si :la Mise en circulation• de ces 
moyens ..de paiement ne s'est .pas traduite par . : une 
exportation de biens et de: services. 

En ajontant. le montant ainsi obtenu aux pertes 
Physiques, telles que, les 'den:images de guerre, cer-
taines réquisitions; l'ùsnre et' la dépréciation' dé 
l'açtif national, on obtiendra approximativement lé 
montant 'global des pertes résultant de la, guerre. , 

Une ,certaine -prudence e'impese cependant, lorà- .  
qu'on' essaie de donner. yne vue, d'ensemble de ces' 
pertes. • ' - 

Tout d'abord, on se heurte inévitablement' à des 
doubles emplois. Comme il a été - signalé' plus haut, 
le. 'chiffre global ne constitue qu'une approximation 
dont l'ordre de grandeur seul est à retenir. ,Dans la' 
mesure du possible, les doùbles emplois ont 'été 
évités, notamment en ce qui concerné 'les réquisitions 
et l'épuisement dés stocks, qui sont en grande' partie 
représentés par. .des pertes financières. 

Mais un problème beaucoup plus délicat •se pose 
lorsqu'il s'agit de faire • la somme des différentes 
pertes. 

La difficulté résulte du fait que les /pertes . .finan-

cières, exprimées en francs, représentent des juan-
tités variables de biens et de services d'après l'époque 
à laquelle ces francs ont été dépensés. En effet; la -
hausse des prix et des salaires a entraîné une' dimi- 
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nution de la perté physique eorrespondant k une 
même dépense nominale au cours, des  années de 
guerre. Comme, par ailleurs, l'estimatien des pertes 
physiques. :est faite, d_ ans la mesure du,-possible, sur, 
la base des, niveaux de prix et de salaires de 1939, 
il •faiit .  tenir compte d'Un certain manque d'homogé-
néité dans .  les. méthodes d'évaluation. Le chiffre brut 
obtenu correspond en partie à des valeurs de 1939 et 
en, partie à des valeurs variables pour la 'période 
1940-1945. Une méthode d'évaluation directe de l'en-
sernble des pertes sur la base . des valeurs de 1939' 
demanderait de très 'longues recherches et se heurte-. 
rait, d'ailleurs à  certaines ,difficultés insurmontables., 
II faut :par conséquent 'se contenter; à ' titre • de pre-
mière aPproximation, du" Chiffre provisoire résultant 
dés "éléménti 'analysés dans lés paragraphes suivants,. 
quitte, à lui appliquer un _coefficient_ de correction 
pour • ramener tous lés éléments à 'la valeur de 1939 .  
ou de 1945. 

• § 2. Analyse des éléments constitutifs 
des pertes globales résultant de la guerre, . 

. , Ddne ce paragraphe, .nous donnerons une analysé, 
des différents éléments dont il faut tenir • compte 
dans l'estimation des pertes 'globales résultant 'de la 

'"guerre. 	" 	 • 
• 

Certains' éléments, • pour lesquels toute .base 

. 	fait défaut, seront mentionnés • pour mémoire; .  
sans :.qu'il 	paisible.  d'eh préciser l'iniportancè 
quantitative.' D'autres, . telles" les pertés"..•finançières, 
pourront .être analysés d'une manière" détaillée. D'au- •  
trea notamment les . dommages de guerre; 
feront l'objet. d'une, :.  estimation. En/  principe, les 
Pertes physiques sont • estirnées • en valeur de 1939. Les 
chiffres.' des .pertes nominales ou financières (clearing, 
frais d'occupation, "Reichskreditkassenscheine) enrres-
pinident évidemment à des sommes coraptables -pré-

. cires et non à •des valmirs" estimées. 

— Pertes humaines.. 

. Si les Pertes humaines, décès et invalidité, résul-
tant tant de la présente. gueYre sont moins importantes 
qu'en 1914-1918 en ce qui concerne - l'armée, il est évi-
dent qu'elles 'seront beaucoup plui éleVées pour la 
population civile. 

Il en résultera une lourde charge pour l'Etat à qui 
incombe le. paiement des pensions militaires et civiles. 

Comme de nombr'eux dossiers sont encore à l'exa-
men, il est prématuré d'avancer des chiffres en ce' qui 
concerne les pertes humaines et les charges qu'elles 
imposeront à l'Etat. 

Nous mentionnerons ce poste pour mémoire. 

II. — Matériel, 
équipenient et, installations militaires. 

Par suite des.. opérations militaires de mai 1940, la 
presque-totalité du matériel et des équipements mili-
taires a été détruite ou est tombée aux mains de 

l'ennemi à titre de butin " de . guerre. Différentes 
installations •militaires, telles que des forts et le mur 
de fer,_..ont été détruites ou rendues inutilisables.. 

'D'après certaines estimations officieuses d'experts 
militaires,' l'équipement, le matériel et :lés munitions-
de l'armée• ainsi, que lés installations détruites et le 
mur de fer, représenteraient aPproxiinativement -une 
somme de 24 milliards , de francs en valeur de 1939. • 

Evidemment, la perte physique- résultant • de .  la 
guérré n'est 'pas équivalente à ce chiffre. Mais il est 
incontestable qu'il y' a là une perte réelle très consi-
dérable. Le pays doit' consacrer actuellement des 
'sommes importantes an rééquipement' dé l'armée. 

En raison du caractère, spécial .de. Ces dépenses 
Militaires • et de là difficulté d'en estimer la valeur 
« réelle », nous nous contenterons de mentionner ce 
poste pour mémoire. " 

III. — Reichskreditkassenscheine 
et monnaies allemandes. 

Au cours dés opérations militaires - de mai 1940 el 
des premiers mois de l'occupation, l'armée et les 
administrations allemandes. ont effectué leurs paie-
ments au moyen d'une monnaie spéciale, les Reicha-
kreditkassenscheine. 

Ces Reichskreditkassenscheine.furent retirés de la 
circulation en août 1942 et échangés contre des bil-
lets' belges. Au' 2 septembre 1944,' la Banque' d!Èmis-
sion à Bruxelles détenait, à ce fifre, des :Reicha-
kreditkaSsenscheine • pour une'somme ' i-e;résentaiit 
3.566.547:650 francs. 

Si l'on ajoute à cette somme le Montant de 
fr, 12.561.640,86 du compte de virement: de. la . 
Banque d'Emission -auprès de la Reichikreditkasse et 
les fi. 643.958.574,50 de Reichskreditkassenscheine, 
ReichSmarkei Rentenmaxks en caisse à là Banque 
d'Emiàsion à . Bruxelles à "la même date, on obtient 
un chiffre global de fr. 4.223.007.865,37 'dè- pouVoir 
d'achat émis "directement par l'ocCupant et non 
encore remboursé par lui au Montent de "la, libération. 
Ce pouvoir d'aêhat a servi à prélever sur le paye 
une sommé équivalente de •biens et ,de services. 

0 
IV. —. Frais d'occupation 

et autres dépenses 

Selon lès dispositions de la Convention' de La Haye, 
les frais d'occupatien doivent' servir uniquement à 
couvrir les charges réelles de l'occupation militaire. 

Il est évident que les sommes exigées par l'occu-
pant dépassèrent de loin ces charges réelles et ont 
servi pour d'importants achats. Les chiffres du 
clearing et des réquisitions ne donnent donc qu'une 
image partielle des prélèvements opérés par l'ocçu-
pant. Aussi bien les Reichskreditkassenscheine que les 
frais d'occupation ont été utilisés délibérément par 
l'Allemagne comme instrument systématique de spo- -  
liation économique. 
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En' 1940, les AlleinandS eXigeient 4,5 milliards de' 
francs de frais d'occupation, pilis un :milliard par 
mois et un milliard et demi à partir d'octobre 1941. 

Au total, les fraià d'occupation. se ' . sont 'élevés à 

67 milliards de francs: ›- 

A ce montant, il y a lieu d'ajouter-lés frais de loge-
ment et d'installation dei troupes, soit 5.7E8 millions,  

les' . inderrinités aux ressortissants ' du ..11éich", soit 
161 millions, et un forfait de' 180 millions payé, à titre 
'de blitin. dé guerre en contrepartie dès ,avoirs des 
c6mptables de l'armée au 28 mai - 1910. 

On obtient ainsi. un' total. de 73.107 millibnè de 
francs de frais' d'Occupation et 'de dépenses similaires. 
jusqu2à fin août 1944. 

TABLEAU 'I' 

•Frais d'occupation et dépenses similaires 
(en millions de francs)- 

Chiffres annuels Chiffre:é cumulatifs - 	, 

Frais 
d'occupation 

Logeinent et 
installation 
des troupes 

Indemnités 
aux 

ressortissants 
du Reich 

. 	, 

Butin .  . 
de guerin'  

Frais 
d'occupation 

Logement et 
installation 
des troupes .  

Indemnités 
aux 

ressortissants 
du Reich 

Butin' 
.de 'guerre 

„.. 

1940 (mai à ciéeembre) 4.500 	' 123  '4.500 123 
15.150 1.154 19.850 . 1.277 

1942 	  17.351' 1:218  47 ,37.001 2.495' 47 
1943 	' 18.001 1.869 77 , - 55.002 4.184 124 
1944' (jusqu'à fin août) 11.998 - 1,602 37 180' • 87.000 • 5.787 	. 160 180 

A titré de comparaison,. Signalons qu'à la fin du 
mois de juillet 1944 les frais' d'occupation, . ,convertis 
én' francs- belges 'sur la base :du :beurs de change en 
vigueur à ci-moment, &élevaient apProiimativement 
à 80 Milliardi de francS aux PaysBas, à 386 milliards 
en ;France et à 23 milliards au. Danemark,rcontre 
65,5,,milliards .  en Belgique pour les seuls. Irais d!occu-
patien et' environ 70 milliards pour les frais d'Occii 
pation et dépenses similaires:: 

V. —. Solde c réditeitr en ,clearing (1). 

Non contente de charger le pays des frais d'océu- -  
- ;pation exorbitants, Fautorité -  allemande • imposa .un 

système de .''clearing qui lui permit de prélever 
".pour plus de 62• milliards de francs de biens et de 

services sans fournir aucune compensation.- 

, Le clearing, dont le -  mécaniSmé était déjà 'connu 
et utilié dans certains pays avant .  la  guerre, a en 
princiPe pour but 'de compenser les déséquilibres tem-
'poraires •  de la balance des paiements de" deux ou dé 
plusieurs pays, de 'façon 'à faciliter le jeu du com-
merce international. 

Dans le 'Courant de l'année 1910, les Allemands 
_organisèrent un clearing -entre différents pays 'd'Eu-
rope,' Les opératiods étaient centralisées 'par la 
Deutsche Verrechnungskasse à Berlin. Cet organisme 
inscrivait au crédit de_ chaque pays membre du 
clearing le montant des prestations que celui-ci 
lournissait -aux autres pays membres . la  forme 
d'exportations de marchandises, de services ou de 
capitaux. . 'Inversement, il inscrivait au débit de 
chaque pays le montant des -  prestations (importations 

(11 Les chiffres relatifs au clearing commentés dari -  ce para-
graphe ne comprennent pas le montant de 207 millions de 
francs d'opérations en suspens.  

de marchandisee, services ou capitauX) que Celuici 
recevait de l'étranger. Le ' solde créditeur en clia-
i:ing indique Pimportance des prestations fournies 
par un pays saris contrepartie; tandis -  que le solde 
débiteur indique ce qu'uri pays a prélevé a l'étranger 
sans fournir lui-même des prestations. 

Le fonctionneinent normal dé ci mécanisme im-
plique mie les• Solde créditeurs-  et_ débiteurs ne 
dépassent pas des . limites, raisonnables. Jusqu'au 
début de 1941; notre solde créditeur en clearing 
ne dépassa pas de beaucoup un milliard dè francs. 
Mais, progressivement et d'une, manière systématique,, • 
l'Allemagne fit du_ clearing un instrument servant 
à. prélever dans tons les pays occupés le maximum' de 
,biens, et •e-, services ;disponibles, sans fournir une 
coritre-prestation équivalente. 
-Le tableau 	ci-dessous indique, pour quelques 
- 

pays, le,. solde crédite -Lir approximatif- auprès de la 
Deutsche Verrechnungskasse.; Il' permeU de -mesurer 

/l'importance des prélèvements effectués par l'Aile: 
magne. 

TABLEAU II 

Soldes créditeurs en ,clearing 
, 'auprès de la Deutiche Verrechnungskasse 

(Chiffres approximatifs exprimés en millions 
de francs belges sur la base du R211. = F.B. 12.50.) 

Solde créditeur 

pays 
	

Date 	(en millions de franc• 

France  
	

Janvier 1944 
Pays-Bas 
	

Août 1944 
Belgique 	 Septembre 1944 

Bohême-Moravie 
	

Juin 1944 

Danemark  
	

Août 1944 
Croatie  
	

Août 1944 

68.700 

64.075 

62.413 

46.636 - 
16.375 
i2.863 
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Créances en .devisés .gtrangères :***". 
Deutsche Verrechnungskasse (clea- 

ring au sens strict) 	fr. 61.'752.118.624,09 
Deutsche 	Reichsbank 	(Sonder-- 	' 

konto) 	 911.523.668,84 
Deutsche Reichsbank (devises ré 

quisitionnées a• réaliser) 	 1.000.396,85 

	

Total- (clearing au sens large) fr. 	 62.634.937.619,78 

Billets et monnaies alleBiands : 
Reichskreditkassenscheihe (compte 

d'échange) 	 i 	3.566.547.650,— 
En caisse  	643.840.075,— 

	

Total ..fr 	• 	 4.210.387.785,— 

On. constate que la Belgique' .  et lès  PayS-Bas 
viennent entête• de liste. Ils Mit supporté une chp,r ge 

. édiasante comparée à celle 'des autres paYs, -  en parti- 
culier de la.  France. . 	• - • 

Dans • mitre pays, le  finaneeinent , du clearing fut 
- confié • à, la Banque cl).EmisSion à Bruxelles. 

En ce qui concerné - le clearing, l'a mission 
la 'Banque d'Emission à.;,Bruxelles consistait à rece-
voir les paiements des Belges qui avaient dés engage-
ments à .liquider envers_ l'étranger et - à payer • les 
Belges ''envers qui l'étrange' avait des engagements. 
Ainsi;  chaqiie fois qu'un exportateur belge livrait une 
marchandise à un importateur d'un pays membre du 
clearing, • c'était la Banilue. d'Emissien qui lui liqui- , 
dait sa • facture et qui 'inscrivait en contrepartie dans 
sa "comptabilité' une, créance . équivalente sur la 
'.Deutsche Verrechnungskasse à- Berlin. En Cas 
Portation: l'opération • inversé avait lieu. 

• • 	, 

- 	: 
En- effet, notre solde créditeur en 'cleafing, soit 

62.665. millions de francs au moment dé la libération, 
c'est-à-dire l'excédent da ce que now.;:- avons fourni 
aux pays 'membres du clearing .  'sur. .ce qu'ils nous 
ont fourni; • a été financé -.par la Banque d'Emission 
qui fit appel,: à cet effet, aux avances de la Banque 

• Nationale de' • Belgique, c'est,à-dire 	l'expansion 
. monétaire. 

Par ailleurs, le _Secrétaire général du Ministère- deS 
Finances • donna à la Banque' d'EdiisSion à Bruxelles 
une garantie Contre finit préjudice pouVant résulter 
soit de lai  - dépréciation, soit du -  non-paiement desi 

I sommes correspondant aux opérations prévues' par 
l'article 13, 3°, des statuts , de - la ;Banqué, à savoir 
-les devises détenues par elle (la Banque d'Emission 

à Bruxelles) • et notamment les moyens de paiement • 
allemands, ' y compris les Reichskreditkassenscheine 
ainsi' que ses' avoirs auprès de la Deutsche Beichs-
bank, . de la Deutsche Verrechnungskasse du des 
Reichskreditkasse »: - • 

Au 2 septembre 1944, .l'ensemble des créances de 
Ici Banque cl'EMission à Bruxelles couveras par cette 
garantie s'élevait à 66,9 milliards de francs et se 
décomposait comme suit (en francs) (1) 

Le ',problème du clearing est intimement lié• à 
celui de l'assainissement monétaire et' en particulier 
de l'assainissement - de la situation de la • Banque 
Nationale de Belgique. - 

Du fait des • avances qu'elle a consenties sous fornae 
de billets- à la Banque d'Emission a Bruxelles- pour 
lui ,permettre . de financer le clearing, la Banque ' 
Nationale de Belgique 'détient actuellement - dans son 
actif une 'créance_ de _fr. 64.589.460.272,38 mir la 
Banque d'Emission à Bruxelles. On constate donc que . 	- 
le clearing •' et les • autres.`: opérations dé . . la: Banque. 
d'Emission à Brukelles•ont presque • entièrement été 
finances.sPar • des avances directe -s • de la Banque Natio:- • 
.nale de . ..Belgique et .que.;: d'autre part, là PrinciPale 
cause de. l'eipanSion de la circulation des. billéte' de 
la Banque- Nationale de .BelgiqUe':-réside , dans lés 
avances, dé .cellè-:ci s  à la Banqué -  .d'ÉMisSion à . 
*elles .  pour ..le'-financemënt 

L'asiainisSement de ' la situation. de 	Banque- 
Nationale 	Belgique • . implique nécessairement le - 

-remboursement- des • avances consenties par' elle. à la 
Banque d'Emission' à 'Bruxelles. • Il est' évident que, 
dans la mesure où l'Allemagne na reMbeurser liai' la 
totalité de 'la dette en clearing et -  où d'autres récu ,  

• • pirations s'avèrerônt impossibles; 'une intervention de 
l'Etar s'imposera., 	 • 

En résumé,'  sur la' base des chiffres les plus ,  
la.: situation: se présente de la manière . Suivante:', 

L'ensemble dés • ePerations effectuées par la.13-anqiie 
d'Emission à Bruxelles et pour lesquelles plié garan-
tie„ a été -  donnée par le Secrétaire .général du Minis-
tère. des Finances (opérations en ,clearing et sur , 
Monnaies allemandes) se chiffre à 6.6,9 -milliards. Où 
chiffre couvre la créance ' en- clearing prôprement . 
dite, c'est-à-dire le solde créditeur auprès de • là 
Deutsche Verrechnungskasse; 'soit 62,7 milliards, le 
compte d'échange des Reichskfeditkassenscheine reti- 

, 
Dans' la; mesure où, les décaissements effectués par 

la Banqué d'Emission en • faveur de Belges dan, lé 
'cadre , dés opératinns de clearing (expo'rtations) -  dépas- 

' saient ',1eS‘ versements „ qui étaient • faits par 
dès Belges: en paiement de' , prestations .  reçues • de 
l'étranger (iMportations), c'est-à-dire dans la mesure 
où notre solde général, en :clearing était créditeur, 
la collectivité belge -se: voyait obligée de financer elle: 
Même les prélèvements que l'occupant effectuait sur 
le pays. . ." 

Itentenmarks 	  
Itetchsitreditliasse, compte de virements 

118.499,50 
.... 	12.501;640,81 

Total des opérations de la Banque d'Emlsgion 
à ' Bruxelles couvertes par la garantie donnée 
•par le Secrétaire général du Ministère des 	 , 
Finances 	 fr. 66.887.945.555:15 

(1) e problème de la Banque d'Emission à Bruxelles et tous 
les problèmes connexes sont actuellemehnt soumis à l'examen 
d'une Commission d'enquête instituée par les arrêtés-lois du 
11 décembre 1944 et du '23 mars 1945. Ce qui est 'dit dans le 
présent rapport au suie; de la Banque d'Emission et du 
clearing n'anticipe en rien sur les conclusions que formulera 
là Commission d'enquête, ni sur la solution définitive 'qui sera  

donnée à ces divers problèmes. Nous nous limEons Ici au pré-
blême de l'assainissement monétaire. A cet égard, l'Etat devra 
intervenir pour assainir la situation (le la Banque Nationale. 

Par ailleurs, tout devra être mis en oeuvre pour faire rem-
bourser par l'Allemagne ou pour récupérer sur l'Allemagne le 
montant de la dette en clearing et des autres dettes simi-
laires. 

—309 —  

\ . 



Versements 
en faveur 

de la 
'Belgique 

(Créclit)__ 

Versements 
en faveur 

de 
l'étranger 

(Débit) 

: , 	 • 

Solde Créditeur' 

._ 	• 
annuel 	cumulatif 

1940 (depuis août) .. 

	

" 1941 	  

	

1942 	  

	

1943 	  

	

1944 	(jusqu'au 2 septemb.) 	 

• 
2.908 

' 17:282 
28.183 
32.493 
19.401 

- 2.027 • 
10.310 
9.330 
8.431 
5.504 

881 
6.972 ', 
18.851 
24.062 ' 
13.897 • . ' 

• 

881 
7.853 

24.706 
48.768 '  
62.865 

TABLEAU III 	r -  • 	
• • 

-: • 	'Mouvements ,  en clearing. 

- , – 

 

Situation comptable-'(i) '  

(en millions (le francs) - , 

• • 	Total .: 	"-.98.267 	:,35.602 	:' 62865, 	— 

'rés en août 1942, soitre3,6 milliards, et des monnaies 
allemandes' diverses. 

Pour financer Ces 66,9 milliards d'Opérations, la 
Banque d'Emission à Bruxelles fit appel à unè avance 
de 64,6 milliards de la Banqué Nationale de Bel- . 
gigue.. Là différence fut financée par les fonds gérés 
par la Banque d'Emission à: Bruxelles, notamment lès 
comptes courants auprès de la Banque d'Emission et 
les avoirs des tierà auprès de l'Office -  des Chèques 
postaux. 

• 
Il n'est pas sans intérêt de jeter un rapide coup 

d'oeil sur les opérations  effectuées én clearing. 
Le tableau ni ci-dessous donne une vue d'ensemble 

des mouvements du clearing. L'analyse des chif-
fres révèle qu'en 1940 le caractère compensatoire du 
système fut respecté dans- une certaine mésu-e. L'en. 
semble des prestations de la Belgique dépassait celles 
de l'étrangèr de 881 millions de francs seulement. 

	

Mais, à partir de 1941, l'accrbissement des présta- 	•. 

	

. 	. 
tions exigées • de là Belgique s'accompagna dè com-•- 
pensations •• de . moins én 'moins importantes. .A fin . 
août 1944, notre solde créditeur s'élevait 	62,7 mil- 	. 	. 

Bards de francs, excédent de, 98,3 milliards de franéà 
de . biens, de capitaux , et de services fournis ,par 	• 
Belgique sur • 35,6 •  milliards de francs .de capitaux, 
de biens et dé, services reçus de l'étranger.  

Le 'tableau IV ci-dessous donne, par pays membre 
du clearing le _total des versements én faveur, de 
la Belgique (crédit),' des versements faits par la Bel- • . 
gigue (débit) , et le solde ,\zréditeur où _ débiteur. 

Le solde créditeur en clearing constitue • un dés •••• 
postés les plus imporfants des' pértés., résultant de la , 
guerre. . 

C'est par le clearing. ,- qu'une grosse. partie des - 
stciéks, 'de la. 'prOdudtion -et des . forces • de travail a' 

.". été prélevée' par focéupant. 	 . • • •. 
Le ,..fait • que nous tenons uniquement compte du 

solde créditeur 'ndùs .  Permet d'affirmer 	s'agit • . 	_ 
bien .drune perte-nette. En effet ;  lérsqiie le à 'exporta- 
tions de marchandises; de services et de 'capitaux ont •- 
été compensées par, des prestaticitis de, l'étranger, noué s 
ne' les 'considérons• pas 'comme une' perte. Dani..la 
,Mesure seuleinent. où nous avons -  exporté vers l'ét'ran- • 
ger plus de 'marchandiSeS gué' nous h'eh avons. reçuési ,  • - 
et où -une.  partie - du • salaire de nos ouvriers t l'étran- 
ger' a été:. supportée par- la collectivité .  belge-, 'nous • 
considérons qu'il- y • a: - perte. ,  En Ce, qui concerne les 
forcés de 'travail én particulier, cette estimation :est 
très modérée,. puisqu'elle revient à prétendre—  qu'il .  
n'y a perte pour la, collecti,ité belge que pour 'autant 
que' . l'ouvrier. n'a pas 'pu dépenser- son. salaire à 
l'étranger. Seul l'excédent . non dépensé entre en, . 

• 

. 	 . 	 . 	 • 	 • . 	 - 	 . 	 . 

(1) La situation comptable enregistre les ordres de 'paiement 
• dès qu'ils sont Alonnés, tandis que la Situation statistique tient ' liggle,Ae compte. 	• uniquement compte des 'ordres de paiement »guidés. 	. 

Opératiohs enclearing avec les pays étrangers 
Situation, comptable au 2 septembre 1944 

(en francs belges) 

' 	• 	' 
- 	• 

Montiint.globaf des opérations de 1940. 	• 
au 2 'septembre 1944  Solde final de la Belgique '  

Versements en fitveu; de la 
- 	Belgique (crédit) 

'Versements de la Belgique 
(débit)  Créditeur • Débiteur 	' 

Allemagne (' compris les comptes" auprès 
de la Deutsche Reichsbank). 	  

France 	  
Pays-Bas 	  
Bohème-Moravie 	 
Bulgarie 	• 
Croatie 	  
Danemark  • 
Finlande 	 
Grèce 	  
Hongrie 	  
Italie ' 	  

Norvège 	  
Gouvernement général 
Roumanie 	 
Serbie 	  
Slovaquie 	 
Suède 	  
Suisse 	  
Yougoslavie 	 
Ukraine 	  

Total... 

• 
• • 

78.915.084.881,18 
10.768:481.215A9 
5.987.546.046,17 

158.57E588,35. 
125.382.974,80 
- 7.488-.837,65 
218.418.425,65 
235.897.570,61 

5.511.790,25.; 
351.987.979,50 
456.604.530,03 
208.200.038,95 
20.355.318,25 
137.454.413,60 
4.714.389,30 
10:980.387,50 

288.718.210,25 
347.487.150,15 - 
8.837.674,05 
11.303.755,-- 

21.047.7.14.148,99 
8.564.989.358,81 
4.592.415.829,82 , 

220.387.718,30' 
164'.684.229,28 
5.312.257,10  

208.600.900,10 
• • 46E111-048 i 40. 

1.233.774,70 
415.772.425,49 
577.611.439,82 

' 228.786.939;77 
•12.033.080,28 
259.574.310,07 

1.099.730,50 
13.672.685,—, 

•  317.177.832.14 
508.335.726,28 

1.556.632,32 

57.867,370.714,17 
4.203:471.856,88 
1.395.110.416,35 

2.178.380,35 
9.817.525,55 
__ 	• 

4.278.015,55 

8.322.237,99 

3.614.858,80. 

7.281.041,73 
11.303.755,-- 

63.512.746.602,37 ,  

62.664.937.689,78 

, 61.8

- 

16.131,95 
39.281.254,48 

__ 	• 

225.2

- 

13.477,79' 

63,784.445,99 
121.006.909,59 
20.588.300,82 
- -- 

122.119.898,47 

• 2.692.297,50 
30.459.621,89 
160.848.578,13 

847.808.912,59 
_ - 

08.267.007.554,71 	35.602.069.864,93 

Solde créditeur: net de la Belgique ... 

/• 
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. Nous • ferons' donc figurer le -soldé, créditeur en 
• clearing parmi les pertes globales résultant de la 
guerre, comme représentant • l'excédent global de 
biens et de services fourni, par la Belgique. à l'étran-
ger

, 
 sous la, pression des circonstances de guerre. 
• • 

VI. — -Réquisition& de l'occupant. 

La. plupart des réquisitions de l'occupant sont cou-
vertes -par, les chiffres précédents. - 

En effet ;  • une partie de ces réquisitions a été payée 
directement par l'occupant,. soit par prélèvement sur 
,les. frais d'occupation, soit. par l'entremise de le -

- Banque d'Emission (certaines • réquisitions de ,véhi- -  
.ctileS -antemobiles).. 

II "n'est- par conséquent • paS. possible de donner • un 
• \ aperçu de l'importance • et de là nature de ces pré :. 
•- lèVements. . 	, 	 / • 

D'aùtres réquisitfons; telles que celles' relatives aux 
immeubles et les . frais d'installation des troupes, • 
étaient payéei par les communes qui les récupéraient 

'sur- l'Etat. • Ainsi. • que • n_ oue' • _l'ayons indiqué, au 
tableau s, l'eniemblé de ces• dépenses. s'élevait • à 

•5:,767 :millions "de franci -• ` fin. août 1944. 

Il faut cependant tenir compté de. prestations 'sup-. 
‘pléinentaireS exigées par l'occupant, en dehors du 
solde -  créditeur en clearing et dei frais d'occiipa 

,, 

tinn ' et autres charges similaires, notamment les 
prestations iniposées 4 la Société Nationale ;  des Che-
inini:de fer belges (tran_sports:gratuits, utilisation et 
réquisition de matériel, . etc.), à la Régie des Télé-
graphes et;Téléphones et à divers organisines publics 

: et' privés.  

Sans peuvoir • fournir 'à cet égard des chiffres 
détaillés, on peut considérer que l'ensemble de` ces 
réquisitions supplémentaires représente un montant 
de 4 à 5 .milliards de francs' en valeur de 1939. 

VII. 	Dommages de guerre. 

Aucùne évaluatibn- ne prête plus à -  discussion que  
celle des dommages de guerre . . proprement dits, -c'est-

. à-dire des dommages physiques aux- biens meubles et .  
immeubles. • 

Le problème est encore compliqué par le manque 
de renseignements chiffrés concernant .les donimages 
récents (libération, ' bombes volantes et opérations 
dans les Ardennes au courant des mois . de décembre 

, 1944 et de janvier 1945). 

Ce serait une illusion de • croire qu'on puisse 
avancer, dans les circonstances actuelles, _un chiffre 
précis. Il faut se .contenter d'approximations permet-
tant tout au plue( de fixer un ordre de grandeur.  

L'es seuls chiffres disponibles sont ceux relatifs aux 
déclarations introduites par les particuliers jusqu'au 
31 mars 1943 pour les dommages au domaine privé. 

A cette date, il• avait été introduit 295.312 demandes 
chiffrée -s pour un dommage global de 9,2 milliards 
de francs et 15.086 demandes non chiffrées, corres •  

pondant à un dommage que l'oh peut évaluer approxi-
mativement à 469 millions. 

Les demandes chiffrée se répartissaient comme 
suit : 

Biens immobiliers bâtis 	 fr. 2.881.297.038 
Biens meubles 	  2.620.758.141 
Equipements d'exploitation 	  2.903.252.794 
Agriculture  	536.044.310 
Batellerie  	233.908.681 

Total ...fr. 9.235.260.964 

• . 	• 
liards de 	 -. 	 -  

Toiitefois, il y a lieu de signaler que les services 
compétents estiment que ce chiffre surévalue le dom-
mage réel., Eneffet; les évaluations' doivent prin ,  
ripe ,être faites sur la base_ de la valeur de .  1939. Mal; 
on constaté, pour los, dossiers déjà examinés, que 
les estimations présentées par les •- 'Particuliers 

- .dépassent en -général . cette valeur et sont acceptées 
pour,. 60 p., c. seulement du chiffre préposé, 

•Quoi 	en .  soit' de cette -.qùestion de là sureVa- 
luatién des - dommages privés, il semble prUdent de , 
réduire lé chiffre de . 10 milliards et de. le'-ramener à. 
un chiffre de :8 milliards,- représentant approximâtiVe-
,ment la valeiir, en 1939, dés • .dominages aux biens . - 
privés pour lesquels • une . demande d'indemniiation-
avait été introduite au' 31 mars - -1943. Il , :est éVident 

, 
 

que, par :suite de la hausse des prix, - lé cout. de 
reconstruction sera beauceup SuPérieur à.' cette 
somme.. , • 	-. 	, • 	, 

Depuis. fin 1942„" là Belgique -a • subi. dés dommages .  
particulièrement graves' 	bonibardements réelhère, >- 
en particulier en avril-mai '1944, .opératione militaires 
au - cours des mois d'août et de sèptembre 1944, 
bombes velantes, . offensive allemande - dans : 
Ardennes en déCembre 1944 et . janvier ,  1915. 

- A défaut de tout - élément d'appréciation, il ne • 
semble paS exagéré, lorsqu'on compare ces dommages 
nouveaux à ceux subis de 1010 à fin 1912, de les esti- . 
nier à 12 ,milliards de francs en valeur de: 1939. 

A ces pertes, il •convient d'ajoutei; en 'ce qui' con-
cerne le domaine - privé, certains dommages Spéciaux, 
tels, que les dégâts d'occupation, -  particulièrement - 
élevés au littoral .. Lee services compétents - les 
estiment approximativement à 3 milliards de francs: 

. Le domaine public, par ailleurs, a .égalernent'subi 
de sérieux dommages, - 

Ceux-ci n'ont pas encore fait l'objet d'estimations 
précises; les chiffres que nous donnons au tableau y 
doivent être considérés comme de simples approxi-
mations. Ils couvrent les dommages subis jusqu'au 
moment de la libération, estimés à leur valeur au 
10 mai 1940. • 

En raison de- leur statut spécial, nous groupons la 
Société Nationale des Chemins de fer beliès et la 

L'ensemble des-  demandes chiffrées et non chiffrées 
. introduites ,jusqu'au 31 mars 1943 représente donc, 

en chiffres ronds, un dommage global de 10 mil- .. 
. 	_ 
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Domaine privé : 

Da-images déclarés au 31 
Dommages -de 1943 à mai 
Dominages d'occupation 

'Domaine 'public 	 

mars 1943  	• •8 
1945  	12 

3' 

.Dommage .-total 

Le' chiffre 'global de 30 milliards de francs en valetir 
de- 1939 indique l'ordre. de grandeur. Il est ,probable 
que l'a perte réelle, compte tenu de taus les élinienta, 
se situera entré 30 et 35 milliards de  francs. 

VIII: = Pertes diverses. 

Il reste quelques mots à dire, de diverses pertes .qui 
ont leur importance. Certaines sont déjà comprisea 
dans les postes précédents. 

Société , Nationale des Chemins de fer vicinaux dans 
le domaine public. 	 . 

Le chiffre relatif à la Société Natienale des Che-
mine de fer belges couvre uniquement le dommage 
au 'réseau .et - aux' biens, non 'cafapris le matériel rou-
lant qui ne se trouvait pas en _Belgique an moment 
de la libération. Ce dommage a été estimé sur la 
base' du coût des travaux de- . déjà 

effectués ou encore à faire, et ensuite été ramené à 
uh chiffre correspondant yaleur de mai 1940. 
Signalone qu'il ne réfiréaente 'qu'une partie des pertes 
subies par la Société Nationale des Chemins de fer 
belges, nous avons -parlé, plus haut dés réquisitions 
de l'oecuparit; et il y :a, , encore différentes autres 
catégories de pertes difficiles à estirner, — et que 
le Chiffre de 2 milliards de francs proposé constitué 
one' évaluation tout à fait provisoire. 

TABLEAU V 

Estimation provisoire des dommages de guerre 
au domaine public 

Valeur au 10 mai 1940 	Sitùation en septembre 1944 

Iinnieubles appartenant à VEtat-
Imrneilbles (y compris lés routes) et biens 

mobiliers appartenant aux proVinces, '- 
communes et institutions. public:pies  

	
1.500 

Ponts et voies d'eau  
	

2.500 
Routes d'Etat 	— 

	
25 

Postei 	-- 
	

2 
Marine. (Principaleinent navires)  

	
156 

Aviation (non compris la' « Sabena »)  
	

- 82 '  

Télégraphes, Téléphones  
	

300 
Société Nationale dès- Chemins de fer yici- 

naux  
	

50 
Seciété -Nationale des Chemins de fer 
:belges (non compris le' matériel roulant 
hors du. pays) 	  

• V_ 

•Total .  ,.. 7.065' '  

Ce chiffre global de 7.065 millions• devrait être 
affecté d'un- coefficient de diminution, si l'on Veut le 
ramener à la valeur de 1939. Comme, par ailleiirs, ,il 
néglige certains postes difficilement chiffrables et' les 
dégâts causés . au domaine publie depuis la libération, 
il faudrait, d'autre part, lui -appliquer un coefficient 
de majoration. , 

Ori ne sera pas -fort éloigné de la vérité, si l'on 
admet que ces deux éléments se compensent. Nous 
estimerons •  done que l'ensemble des dommages subis 
par le domaine public depuis le' 10 mai 1940 se 
chiffre, à titre de premiëre approximation, à 7 mil-
liards de francs en valeur de 1939. 

• Sous 'réserve de corrections ultérieures, le dom-
mage, global au domaine public et. privé l'établit 
comme suit : . 

TABLEAU 

Estimation provisoire des donunages de 
au' dOmaine public et privé - 

En valeur de 1939 	. 

milliards 
de francs 

- Étr Stocks '..de matières. premières et de marchandises. 

En 1940, la Belgique -  était abondamMent pourvue 
" de- stocks de Matières' premières et de marchandises 
' de première qualité. An 31 août 1944, le pays était 

entièrement vidé. 

Sans deute, ces stocki ont été partiellement con-

sommés par le pays. Mais par suite des prélèvements• 
allemands et de l'absence d'importaons, il' n'a • Pas 
été passible de les remplacer 

ti
ou .du moins pas par 

des produits de même qualité. Ceci constitue une 
Perte importante, bien que difficile à chiffrer. 

Par ailleùrs, une grande partie de Ces stocks a été 
prélevée par l'occupant d'une manière : directe,' par 
achats -ou réquisitions , en d'une manière indirecte, 
en les faisant. travailler par .l'industrie belge. Mais 
soulignons, que lei pertes résultant de 'ce fait sont 
représentées ' par les chargés financiéres analysées 
au - début de • cet exposé {clearing, frais d'occupa-
tion, etc.). • • 

• 
b) Stocks privéi (vivres et vêtements). 

Les pertes subies par les particuliers dn fait de 
l'épuisement de leurs réserves de vivres et de l'usure 
de leurs vêtements sont également une conséquence 
direc,te de la guerre Alors qu'en temps normal'. le 
renouvellement s'effectuait progressivement, le pays 
tout entier devra procéder, à brève échéance, à' des 
achats importants. Polir fixer les idées, signalons que 
si l'on admet seulement mie perte de 500 'francs par 
Belge, chiffre qui est manifestement inférieur à •la 
réalité, ..on obtient déjà un chiffre global de plue de 
4 milliards .de francs. 

" 	Millions 
de francs 

450 

• 

• 
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e) Entretien et renouvellement des immeubles béitiN et 
du mobilier. 

Le même problème se pose pour les 'immeubles et 
le mobilier. Le pays a non seulement subi des dom-
Mages inaportants par suite_ de la destruction de nom-
breux immeubles, mais, de plus, il a vu pendant 
quatre ans le nombrè des constructions nouvelles 
tomber à un niveau extrêmement bas. Par ailleurs, 
faute de matériaux, l'entretien des immeubles a été 
très défectueux : les toitures, les peintures, les 
tuyauteries, les installations de chauffa'ge central, \etc. 
n'ont plus été entretenues,• les réparations urgentes 
ont souvent été, effectuées avec des matériaux de for-

, tune. L'absence chauffage, par suite dù maligne 
de combustible, a provoqué d'impôrtants dégâts dans 
de nombreux immeubles. Le. mobilier également 
souffert, en particulier la lingerie, et le matériel de 
cuisine..  

Est-il possible de chiffrer ces pertes I Cela semble 
malaisé. Toutefois, il n'est pas exagéré de les estimer 
approximativement à . 13,7 milliards de francs, soit 
10 p. c: de la 'valeur globale des. 'immeu'bles privés 
bâtis, estimée en 1939 à 137 milliards de francs. 

d) Pertes agricoles. 	 • 

Les pertes agricoles provenant de l'épuisement du 
sol et du cheptel sont également importantes. 

e) Moyens de transport privés. 

Par suite des réquisitions et, de l'usure du matériel 
admis à la circulation, l'ensemble des moyens de 
transport privés (antes, autobus, et autocars, motos, 
vélos) a été fortement réduit. Le pays !devra consa-
crer des sommés importantes à son rééquipement en 
Moyens de transport privéS. dn peut toutefois faire 
abstraction des réquisitions allemandei qui sont 
comprises dans les chiffres des pertes financières. 

f) Appareil de production: 

Les pertes subies' par l'appareil de production sont 
à la fois physiques et économiques. Les usines main-

, tenues en activité ont dû utiliser leur matériel sans 
pouvoir le renouveler ou l'entretenir d'une manière 
satisfaisante. D'autres entreprises ont été maintenues 
en chômage pendant un temps plus ou moins pro-
longé. Souvent l'occupant leur a enlevé ou les a obli-
gées à céder leurs stocks et mênie une partie de' leur 
matériel. Plus graTe encore est le Mit que notre appa-
reil de production n'a plus été maintenu 'au niveau 
des derniers progrès techniques. 

g)' Travail et productivité. 

Le travail perdu par suite des déportations effec-
tuées. par l'occupant est partiellement représenté par 
le montant du solde créditeur en clearing relatif 
aux services. La main-d'oeuvre utilisée en Belgique, 
soit directement pour le compte de l'occupant, soit 
indirectement pour la fabrication de produits expor- 

■ • 

tés 'vers 	 - est comprise dans' lés frais' .  
d'occupation, le clearing et •leE réquisitions. 

Mais il y a plus que 'cela. Il y a le chômage forcé 
de certains Ouvriers; _à. y a le bouleVersemént du 
marché du. travail par suite -  de la' fermeture' ,de nom-
breuses entreprises ; il y . a enfin et surtout 'la baisse.  
notable de la pro.ductivité nationale résultant du joug 

- 	• 
physique, et, moral de l'occupation. 

Ces différentes « pertes diverses » ont provoqué 
un appauvrissement du pays• ou un abaissement de 
son niveau de vie. Certaines, comme nous l'avons dit, . 
see  retrouvent -  dans lés pOstes précédents; d'autres 
doivent être ajoutées au . total. Si Von • peut déjà esti 
mer à, 13,7' milliards là dépréciation des immeubles 
bâtis et du mobilier, il ne nous semble pas exagéré" 
d'accepter un chiffre global de 20 milliards de francs 
en valeur de 1939 pour l'ensemble ,des pertes diverses 
non -  comprises dans les postes précédents. Nous pro-
posons intentionnellement un chiffre modéré, . de 
façon à compenser des surévaluations éventuelles • 
dans les premiers postes analysés.. 

Il est évident que cette estimation est très .gros-
sière, Mais compte tenu . du fait, qu'elle couvre toutes 
les catégories de dommages dont il. n'a ,pas été fait 
mention, elle paraît pouvoir être acceptée à titre pro-
visoire. 

§ 3. Chiffre global des pertes résultant de la guerre 

Nous -  avons analysé, au paragraphe ,  précédent, les 
éléments constitutifs des pertes résultant de la 

' guerre. 

Comme nous l'avons déjà signalé,' on se heurte à 
une double difficulté lorsqu'on additionne ces divers • 
éléments en vue d'obtenir un chiffre global. 

La_ première difficulté réside dans le manque 
d'homogénéité des 'chiffres, les uns représentant des 
valeurs de 1939, les autres un -  chiffre comptable dont 
le pouvoir d'achat 'réel' diminue de 1940, à, 1944 en 
fonction de la date à laquelle ce pouvoir d'achat a 
été utilisé. 

Pour éviter cette difficulté, nous donnerons, en 
plus du chiffre brut obtenu. en 'additionnant ces 
divers éléments, un chiffre estimatif des pertes glo-
bales traduites• en valeur de 1939 et' de 1945. 

La seconde difficulté résulte du fait que le concept' 
de « pertes globales » couvre des pertes en capital et 
d'autres pertes, c'est-à-dire de véritables appau-
vrissements et de simples diminutions du niveau de 

vie. 

Nous avons exposé les raisons pour lesquelles nous 
estimons que les calculs relatifs à la, guerre 1914-1918 
ont été faits sur une base trop étroite. Nous avons 
donc inclus dans le concept de pertes globales toute 
espèce de richesse (biens ou services) dont le• pays a 
été privé. Ce procédé présente le désavantage sui-
vant : il ne permet pas d'établir une ventilation pré-
cise entre les pertes en capital et les autres pertes. 
Afin de pouvoir faire la comparaison avec la situation 
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TABLEAU VII ' 

Estimation provisoire des pertes globales 
résultant de la guerre 

Montant de la perte 
en millions de francs 

Catégorie 
Valeur comptable EstimStion- 

en francs en francs • 
1940-1945 	1939 

L Pertes humaines 	 
IL Matériel, équipement et 

installations militaires   
Reichskreditkaesenscheine 
et monnaies allemandes  

IV. Frais d'occupation et au-
' 	tred dépenses similaires . 

V. Solde créditeur en clearing 
VI. Réquisitions non couver-

tes pour les postes pré-
cêdenta (S.N.C.F.B., etc.) 

VII. Dommages' de guerre : 
Aux biens _privés 	- 
Au. domaine public (+ 

Société • Nationale des 
Chemins de fer Belges 
et Société Nationale des 
Chemins ,  de fer Vici: 
naux) 	  

Pertes diverses 	 

Total ... 

En chiffres bruts, la perte globale résultant de 'la 
guerre s'élève à 195 milliards de francs. Dans ce 
montant, 55_ milliards de francs représentent des 
pertes estimées à leur valeur de 1939 et .140 milliards 
la valeur .comptable des pertes financières' dont la 
'charge réelle a diminué en fonction de la hausse deS 
prix et. des• salaires. • 

Il est' évidemment imposàible de déterminer avec 
préCision ce qiie ces pertes financières représente- .  
raient •en pouvoir d'achat de 1939. On, peut «Pendant 
estimer •rossièrement que les pertes globales résul-

tant de la guerre s'établissent environ, à 125-150 mil-
liatds de francs-1939 et à 225-250 milliards de francs-
1945. 

•• Dans quelle mesure s'agit-il de pertes en capital 1 
C'est là une question délicate. Les pertes en capital 
comportent principalement les doMmages de guerre 
30 milliards), les ,pertes sur les stocks, certaines 

réquisition et:la dépréciation, l'usure ainsi "que le 
manque d'entretien des , biéns meubles et immeubles.' 
Les stocks, d'après certaines estimations privées, 
représentaient une valeur de 22,5 milliards de francs 
en 1939. Si nous supposons que- toutes les -  pertes ' en 
capital autres que les dommages de guerre propre-
ment dits représentent un montant équivalent aux 
stocks de 1939, nous obtenons un chiffre global' de 
52,5 milliards de francs-1939 de pertes en capital.' 

§ 4. Comparaison entre les situations 
en 1914-1918 et en 1940-1945 .  

Les estimations et les chiffres disponibles sont trop 
imprécis pour permettré une comparaison étroite 
entre . pertes résultant de la guerre 1914-1918 et 
celles résultant du conflit actuel. ' 

• Les calculs ont été faits sur des bases différentes. 
Les résultats obtenus ne constituent que des ordres 
de grandeur. 

Il est cependant de la plus haute importance de 
tenter, malgré tout, , un parallèle, quelque imparfait et 
incertain qu'il soit. On veillera à ne pas donner aux 
chiffres obtenus plus de sens ' et plus de' valeur qu'ils 
ne méritent. Ils sont donnés sous toute réserve. , 

Il est évident , que la politique d'exploitation écono-4 
mique et 'd'utilisation systématique des réserves du 
pays a été organiSée méthodiquement Par l'oecupant 
au cours de, cette guerre, alors , qu'elle était- pratique-
ment inexistante -  au cours -de la guerre précédente. 
Ce fait _constitue la cause principale , de l'importance 
des pèrtes actuelles. 

Après 1918, les dommages de guerre 'furent l'objet 
d'estimations fort' diverkerites : d'abord 10 milliards 
de francs-or, " ensuite 7 milliards _ de francs-or ou 
30' milliards de francs-papier si l'on tenait compte de 
la valeur ' de / reconstruction. D'après l'économiste .  
anglais Lord 'Keynes, il_ faudrait ramener ces, chiffres 
à 3,75 milliards de francs-or, et M.  F. Baudhuin con-
sidérait 3,5 à '4' milliards de francs-or Comme un 
chiffre raisonnable. Il , s'agit toutefois de dommages 
de guerre au sens étroit du mot et non de pertes glo-
bales résultant de la guerre. 

A titre d'indication, signalons que de 1918 à fin•
1942, l'Etat belge a décaissé une somme de 12.200 mil- 

• lions de francs-papier (y compris les intérêts sur les 
capitaux empruntés) pour la réparation des dom-
mages aux biens privés - résultant - de la guerre 1914-
1918. Par ailleurs, de 1918 à 1924 ;  l'Etat a consacré 
4 milliards de , francs-papier à la - restauration du 
domaine public, y compris les cheminé de fer. 

Si aux 3,5 à 4 milliards 'de francs de dommages ,de 
guerre proprement dits, on ajoute le montant des 
exigences financières ' des Allemands, soit 2.280 mil-
lions de francs de contributions de guer -re, 1.025 mil-
lions de . francs• de contributions de guerre spéciales, 
d'amendes et de réquisitions et prestations diverses, 
ainsi que les 7,5 milliards de francs échangés contre 
des marks,' on obtient pour 1914-1918 un chiffre brut 

de 1914-1918, nous essayerons .cependant de ..fixer 
approximativement l'importance de  . perte en 
capital. 

Signalons, enfin, que le Chiffre' global ne tient pas 
compte des pertes rémiltant de la, participation de la .  
BelgiqUe à la guerre dans le cadre des accords inter-
nationaux (Lend -lease et illutual Aid), ni de_cértaines 
pertes spéciales, telles que «Celles subies par la flotte 
marchande: Par ailleurs, les pertes humaines et les 
pertes militaires sont simplement mentionnées pour 
mémoire. •  

Compte tenu . de ce fait, on peut considérer "le 
chiffre global. obtenu au  tableau -  vir ci-dessous 

comme ,  ne dépassant certainement pas la réalité. 

— 

• 
4.223 

73.107 
62.665 

139.995 • 

5.000 

. 23.000 

. 7.000 
20.000 

55.000 

peur mémoire 

4.223 
. • 

73 :107: 
62.665 

5.000 

23:000 

.7:000 
20.000 

Chiffre brut 
en millions 
de francs • 

(francs 1939 
et. francs , 
1940-1945) 

194.995 
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de 14.805 millions de francs (1)' de pertes globales 
compar vable au montant de 196 Millia,rds « de francs 
pdur 1940-1945. Exprimée en pouvoir. d'achat de 1914, « , 
la perte globale en:1914-1916- pourrait être estimée 
très approximativement à' 10-11 milliards de .  francs-
or- (1) contre 125-150 milliards de 'francs-1939 pour 
la guerre actuelle.,  

Enfin, si l'on, tient compte du fait' que les stocks 
étaient estimés à 3.3,75 millions de francs en 1913 et 
que..le chiffre des dommages de guerre pour 1914- 
1918,- qui` s'élève à 3,5 à 4 milliards de francs-or, 
convre en partie des stocks, on —peut fixer approxima-
tivement le montent des pertes en •capital, telles que .  

nous .les avons définies plus haut (dommages de 
'guerre, épuisement des stocks, -  dépréciation, usure et 
manque d'entretien dès immeubles - et du Mobilier), 
à 6,3 - milliards de francs-or • pour 1914-1918 contre 
53 milliards de francs-1939 pour le conflit actuel.- 

Lé tableau VIII ci-dessous •met ces différents chif-
fres en parallèle. 

Les chiffres du tableau VIII permettent_ de consta-
ter que les pertes globales actuelles représentent 

• • - (1) Ces chlill'es; ne cbmprennent pas' les dettes de guerre 
envers les gouvernements étrangers •et les pertes sur avoirs 

- étrangers' (principalement en Russie). 

28-34 p. c. de « la, fortune nationale et 192-230 p. é:. du 
revenu annuel d'avant-guerre, contre 'respectivement 
20-22 p. •c. et 154-170 p. é. pour 1914-1918. 

Par ailleurs, l 'es cromMages de, guerre au sens strict 
;.,et les pertes en capital sont sensiblement du même 
ordre au 'cours des deux guerres, lès chiffres relatifs 
en pour-cent étant légèrement inférieurs en 1940-1945 
à ceux de 1914-1918. 

L'importance' de  la perte globale en 1940-1945' 
s'explique par la politique de l'occupant. Sous la pres-
sion de la pénurie m'oissante causée par .  les exigences 
dé la, guerre totale et-par la sévérité du blocus, l'en-
nemi a systématiquement dépouillé le pays d'une part 
importante* du friiit ,de son-  travail. - 

:De la 'comparaison entre une fortune nationale de 
443 milliards de francs en 1939 et des pertes glèbales 
de 125-150 milliards de francs, on ne peut pas tirer 
la, conclusion 'que la fortunede la, Belgique a diminué 
d'autant. Les' pertes de 125-150' milliards de franés• 
signifient" simplement que la Belgique a perdu 'en .  
capital, en stocks, en marchandises, en travail et'-en 
biens et services 'de toute espèce une 'quantité de 
richesse équivalente à près de la 'moitié, de la fortune 
nationale d'avant-guerre et au doublè .de ,son revenu 
de 1938. 

TABLEAU VIII 

Pertes résultant de la guerre - 

(Estimation "approximative) 

1914-1918 (a) 1940-1945 

Chiffre absolu 
en milliards de 

francs-or 

Chiffres relatifs en p. c. 

Chiffre absolu 
en milliards de 

francs -1939 

Chiffres relatifs en p. e, 

Én % de la fortune 
-nationale de 1913 

(51 milliards 
' de francs-or) 

En %- du revenu 
national de 1913 

(6,5 milliards 
de francs-or) 

En %de la fortune 
nationale de 1939 

(443 milliards 
de francs-1939) 

En % du revenu 
national de 1938 

(85,2 milliards 
de francs-1939) 

Pertos globales 	" 10,11 20-22 154-170 125-150 28-34 192-230 
Domnriges de guerre an. sens stria (b) . 3,5-4 7.8 54-81 30 7 43 
Pertes on en p:tIl  • ,6,3 12 97 53 12 81 

„ 	• 	• 

' -(a) Non cOmplis les dettes 'de 
en . Russie). 

(b) Pour la période 1914-1918, les dommages de guerre au 
exemple, une partie de stocks) que pour la période 1940-1145. 

guerre envers' les gouVernements alliés et les pertes sur avoirs étrangers (principalement  

sens strict couvrent un ensemble plus large de pertes (par 

CHAPITRE III 

LA SITUATION FINANCIERE DE 1940 
A SEPTEMBRE 1944 

§ 1. Introduction 

Les mesures d'assainisement monétaire décrétées 
depuis septembre 1944 et les projets fiscaux présentés 
par le .  Gouvernement trouvent leur 'raison d'être 'et 
leur justification clans la désastreuse situation finan-
cière et monétaire du pays au 'sortir de cinquante-
deux mois d'occupation allemande. 

L'examen de cette situation constitué un des prin-
cipaux objets de ce rapport, 

Nous avons analysé dans le chapitre précédent, 
d'une manière très schématique, les pertes subies par 
la Belgique au cours du conflit actuel. Le moment ,est 
venu d'examiner , les répercussions de ces pertes sur 
un des secteurs de la vie économique, à savoir la 
monnaie et les finances publiques. 

En réalité, du point de - vice économique et pour la 
collectivité dans son ensemble, -les pertes ne résident 
pas dans' les phénomènes monétaires et 'financiers, 
tels que l'expansion monétaire, le déficit budgétaire, 
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'l'augmentation de la dette publique. CeuX-ci, sont 
pour ainsi dire la - traduction -  chiffrée ou_ la manifesta-
tion des pertes réelles. Ainsi 'qu'il. a 'déjà été souligné, 
aucun assainissement -monétaire ou financier -ne peut  
supprimer .ou effacer une perte réelle 'déjà consommée., 
Seule une récupération •sur 'l'ennemi pourrait -  atteins 
dre un tel résultat. 

Si un assainissement monétaire s'impose, ce n'est 
donc pas en raison du passé, 'mais, au contraire, 
uniquement parce qu'il faut songer- à l'avenir. Ce qui 
importe pour la restauration économique du pays, 
c'est le •montant final de las  circulation, le niveau des . , 
prix et des salaires, l'équilibre du budget: Or, la 
situation financière 'et monétaire, telle qu'elle se pré-
sentait en septembre 1944, était à ce point malsaine )  
qu'il' était' - illusoire. d'espérer pou.voir stabiliser les 
prix et les, salaires à un niveau d'équilibre avec les. 
économies anglo-saxonnes . sans un assainissement 
monétaire.-très prononcé., 

Les chiffres analysés dans le présent chapitre et 
dans les chapitres suivants mettront ce fait en pleine 
lumière.. 

Pour comprendre la - situation financière de septem-
-bre 1944, il faut toutefois 'remonter dans le passé et 
examiner quelles sont ses causes profondes. Ceci nous 
amène à passer rapidement en revue les comptes de 
l'Etat et les dépenses -publiques au cours des cinq 

- dernières 'années. . 

Cette analyse de l'évolution de la situation finan-
-cière depuis 1940 peut se faire, à un triple' point de 
vue, suivant pie l'on porte son attention , ' sur le 
budget proprement dit, sur l'ensemble de toutes les 
opérations effectuées par l'Etat ou sur le montant 
total des dépenses publiques (entendues au sens large) 
auxquelles la collectivité nationale a dû faire face. 

En effet; les budgets proprement dits, pendant la 
période 1940-1944, n'ont couvert qu'une partie des 
paiements et des recouvrements effectués par 'l'Etat. 
Ils ne fournissent plus une image complète de la 
situation ,  réelle. Des dépenses d'un caractère spécial,  
telles que• les frais d'occupation et' les avances du 
Trésor, ne figurent pas aux budgets. Elles constituent '  
cependant des éléments fondamentaux pour l'appré-
ciation de la, situation financière de l'Etat, tant en 
raison de leur caractère spécial qu'eu égard à leur 
importance. 

Il -est indispensable, dès lors, d'examiner en même 
temps les opérations budgétaires et toutes les autres 
opérationS financières de l'Etat, afin de se faire une 
idée exacte de la, situation. 

En dehors des finances de l'Etat, d'autres éléments 
doivent êtré pris en considération. Ce sont notam-
ment certaines charges résultant de l'occupation, 
telles que les opérations en clearing et les Reichskre-
ditkassenscheine émis par les Allemands. Ces charges 
ne se • sont pas traduites par des dépenses de l'Etat. 
Elles furent financées par la Banque d'Emission 

Bruxelles et, , indirectement donc, par la -Banque 
Nationale de Belgique.-` 
,Néaninoins, ces- charges financières constituant de 

véritables « dépenses publiques », en ce' sens• qu'elles 
sont, en fait, supportées par la collectivité nationale, • 
puisqu'elles' constituent là principale cause de l'in-
flation. 

Dans une vne 'd'ensemble de la situation financière 
pendant l'occupation 'allemande, il est indispensable 
de tenir compte 'de ces charges supplémentaires qui 
n'apparaissent pas dans les comptes de l'Etat. ,  Elles 
seront analysées da-ns le paragraphe  traitant dés 
« dépenses publiques au sens large ». 	- - 
',Nous définironi plus , loin, d'une manière précise, 

les différentes catégories -  de recettes et de dépen ses 
qui sont couvertes par-les dénominations de « bud-
get », « opérations, financières de l'Etat » et « dé-
penses publiques au sens large ». 

§ '2. Les opérations budgétaires 
et les opérations financières de l'Etat 

Les opérations. financières effectués par l'Etat au 
cours de l'occupation peuvent être classées en trois 
grandes catégories : les opérations •budgétairés pro-
prement dites, les' opérations 'extra-budgétaires et les 
avances du Trésbr. 

Les opérations budgétaires comprennent les recettes 
et les dépenses prévues aux budgets ordinaires et 
extraordinaires annuels. Du côté des recettes, il y a 
les impôts (contributions, douanes et accises, enre-
gistrement, etc.), les péages, les capitaux et 'revenus, 
les rembàursements et les recettes diverses. Du côté 
des dépenses, il y a les postes suivants : service de . • 
la dette publique, personnel, matériel, subsides et 
subventions; dépenses de-prévoyance sociale, secours 
aux personnes en état de détresse, non-valeurs et 
remboursements, pensions, travaux et fournitures. 

Il est important de souligner que les dépenses' 
budgétaires couvrent certaines charges résultant de 
la guerre.. On ne peut donc pas les considérer sans . 
plus comme 'des « dépenses nationales », c'est-à-dire 
comme' des dépenses qui 'trouvent leur justification 
dans un intérêt national et lui ne sont pas une consé-
quence directe d'une exigence de l'occupant. 

Il est évident, en effet, que l'augmentation de la 
charge de la dette publique est, pour une, part, impu-
table à l'occupation allemande. Il en va de même 
de certaines autres dépenses, telles que les « subsides 

- et subventions »,' qui comprennent notamment les sub-
ventions à l'industrie charbonnière, et les « secours 
aux personnes en état de détresse », conséquence de 
la suppression des allocations de chômage et de la 
situation économique du pays._ Sont également com-
prises dans les dépenses budgétaires, certaines 
avances consenties à. la Société Nationale des Che-
mins de fer belges et à la Régie des Télégraphes et 
Téléphones pour la reconstruction de leur réseau. 

Il faudrait donc pouvoir établir une ventilation 
dans les dépenses budgétaires entre ce qui résulte 
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de l'occupation allêniande et ce quieonstitue de véri-
tables a dépenses nationales »; c'est-à-dire des 
'dépenses normales . comparables à celles d'aVant-
guerre. 

Malheureusement, des chiffres précis font, défaut, 
dû faitqu'il est particulièrement délicat d'établir ,  

' une distinction entre ces deux catégories de dépenses. 
Dans certains Cas, la distinction devient même tout 
à fait arbitraire. 'Nous verrons plus loin qu'on pos-
sède cependant certaines indications concernant la 
part des a çhargeé de guerre » dans l'ensemble des. 
dépenses budgétaires et des avances du Trésor. 

En plus .de ses dépenses budgétaires, l'Etat a dû 
consentir des avances du Trésor et faire face à des 
dépenses extra-budgétaires.' 

Sous la rubrique 'dépenses extra-budgétaires sont 
classés'.: les frais d'occupation, , lés réquisitions de 
l'autorité occupante (immeubles et frais .d'installa-
tion des tronpés), les indemnités aux ressortissants 
du Reich,, leS frais d'hospitalisation des militaires 
étrangers et un paiement à titre de butin de guerre. 
Ces• dépenses incombent d'une •manière définitive à 
l'Etat, mais, pour des raisons évidentes; elles ne" pou= 
voient figurer au budget. Elles' constituent évidèm- ' 
ment peur leur totalité dés a: charges de guerre ». 

Enfin, l'Etat a accordé des a:va' mes à certaines col-
lectivités pour leui permettre de couvrir leur déficit 
de caisse. Ces avances doivent en principe être rem-
boursées et certaines l'ont déjà : été. 

Ceci explique la:présence, au chapitre des recettes, 
d'un Posté intitulé « remboursements' d'avances• con-
senties i, 'qui constituent en fait la seule catégorie de 
recettes extra-budgétaires. Il semble toutefois pro-
bable que FEtat devra prendre définitivement à sa 
charge une partie des avances du Trésor. Les avances 
aux proVinces et communes; dont la- situation finan, 
cière était fort difficile au début de la guerre mais 
s'amélibra progressivement, ont été partiellement' 
remboursées. Le poste le , plus important est repré-
senté par les avances à la Société Nationale des 
Chemins de ,fer belges, ' dont le déficit courant crois-
sait d'année' en année par suite des exigences •de 
l'occupant. D'autres avances, enfin, furent consenties 
pour assurer le ravitaillement du pays (importations; 
subsides), ainsi qu'à divers' organismes publics, 

Alors que les dépenses extra-budgétaires consti-
tuent, sans contestation possible, des charges de 
guerre, le problème se pose pour lès avances du 
Trésoi, de même que pour les dépenses budgétaires, 
d'établir la ventilation entre les charges de guerre et 
les dépenses nationales. 

Certaines avances, telles que celles aux communes 
et provinces ou celles pour le ravitaillement, sont 
plus spécifiquement « nationales » que d'autres, telles 
les avances à la Société Nationale des Chemins de 
fer belges pour la couverture d'un déficit résultant en 
grande partie de l'utilisation du réseau par l'occu-  
pant. Mais il est un fait certain : toutes ces avances 

du ,Trésor, soit pour partie, soit -  entièrement, sont' 
'une 'conséquence de. l'occupation ennemie. . 

D'après certaines recherches Bites sur les crédits 
budgétaires ,de 1940 à 1944, les dépenses résultant de 
la ' mobilisation ou de la guerre représenteraient 
approximativement 31•.p. c. du montant global dé 'ces 
crédits en 1940, 22 p. c. en 1941, 21 p. c. en 1942 et 

19 p. c. en 1943 et 1944. L'importance de 'ces pour-
centages dépend évidemment du critère 'utilisé pour 
daislteisn. guer les charges de gùerre des dépenses natio-
nales. , 

Nous admettrons qu'en moyenne 20 p. e,. du mon-
tant global des dépenses budgétaires et des avances' 
du Trésor représentent des charges de 'guerre et le 
surplus de véritables dépenses nationales. 

Avant de pasSer à l'analyse dés chiffresi relatifs 
aux finances de l'Etat, un dernier :Point doit être pré-
cisé. 

Les chiffres commentés représentent les opérations 
réellement effectuées au cours d'une année civile. Ils 
incluent les opérations effectuées en. France pendant 
les événements de mai-juin 1910, mais non celles 

effectuées à Londres, à New-York ou au Congo par 
le Gouvernement de Londres.. 

Comme on le sait, les recettes et les dépenses affé-
rentes à un exercice sont considérées*: comme appar-
tenant à, cet exercice 'aussi longtemps 'que celui-ci 
n'est pas clos. ,Après * la clôture de l'exercice auquel 
elles appartiennent, 'elleS sont rattachées à l'exercice 
au cours duquel elles sont effectuées. Les opérations 
pour l'exercice 1940 ont été 'clôturées le 30 juin 1941, 
celles de l'exercice 1941 le 31 mai 1942, celles .de 
PeXercice 1942 le 30 avril" 1943, celles de l'exercice 
1943 -le 30 'avril 1944 et 'celles • de l'exercice 1944 le 
31 mai 1945'. 

.De ée fait, les chiffres des. dépenses et des recettes 
budgétaires d'une' année civile comprennent des opé-
rations pour l'exercice antérieur et des. opérations 
pour l'exercice en cours « 

Dans l'examen des . opérations budgétaires,' nous-
tiendrons compte. de cette particularité et nous ana-
lyserons en même temps toutes les opérations effec-
tuées pour compte d'un' exercice jusqu'à la, date de 
sa clôture. Dans l'analyse des opérations financières 
de l'Etat et des dépenses publiques' au sens• large 
(paragraphe suivant), au contraire, nous tiendrons 
uniquement compte des opérations effectuées au 
cours d'une année' civile sans nous préoccuper de 
l'exercice auquel elles' appartiennent. En' effet,- dans 
ce cas,' le résultat final seul présente de l'intérêt. 

Enfin, il est bon de signaler que les dépenses à 
charge du crédit spécial. de 3,1 milliards de francs 
(iois du 7 octobre 1939 et dir , 30 décembre 1939) ainsi 
que celles à charge des crédits additionnels pour les 
dépenses 'résultant de la mobilisation à rattacher ,au 
budget 'de l'exercice 1940 sont comprises dans les 

(1) Excepté pour l'année 1910, qui ne comprend pas les opé-
rations effectuées pour l'exercice 1939. 
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paiements budgétai eres des différents exercices, rubri-
ques « Matériel » et « Secours ». 

Alors qu'au paraqaphe suivant nous analyserons 
les ,dépenses publiees au sens large pour la période 
mai 1940-fin août 1944, c'est-à-dire toutes les charges 
financières supportées par le pays pendant l'occupa-
tion allemande, il a semblé préférable d'examiner 
dans le 'présent paragraphe la situation depuis jan-
vier 1940. 

La présentation des chiffres par année budgétaire 
ou par année civile entière permet de mieux les Com-
parer à ceux d'avant la guerre. Par ailleurs, au 
cours des premiers mois de 1940, la mobilisation 
avait entraîné des dépenses que l'on peut considérer 
comme se rattachant aux charges de guerre et dont 
il importe de tenir compte dans l'examen des 
finances de l'•tat. 

Dans le cas où hi, chose peut présenter un certain 
intérêt, les chiffres relatifs à la période mai 1940-fin 
août 1944 sont mentionnés entre parenthèses. 

A. - Les opérations budgétaires de janvier 1940 

à fin, août 1944 (1). 

Le tableau ix reproduit les chiffres des opérations 

budgétaires pour les différents exercices depuis 1940. 
Les chiffres relatifs à, l'exercice 1944 s'arrêtent au 
31 août 1944. 

Comme on peut le constater, l'accroissement des 
dépenses budgétaires ,totales (ordinaires et àxtraordi-

naires) est demeuré relativement modéré. Alors que 
ces dépenses atteignaient. 10,8 milliards de francs en, 
1928 et 15,5 milliards en 1938,. elles passent de 
16,8 milliards en 1940 à près de 20 milliards en 1943., 
Compte tenu des circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles le pays s'est trouvé, cette progression est'  
assez faible. 

(1) Les chiffres entre parenthèses portent uniquement sur la 
période mai 1940-fin août 1944. 

TABLEAU IX  

Par ailleurs, tés recettes 	totales ont , 

augmenté dans'une proportion beaucoup plus consi-
dérable. Elles furent de 17,4 milliards en-1943 contre 

10 milliards en 1940 et 11,1 milliards en 1938.. 
De janvier 1940 à fin août .  1944, les dépenses bud-

gétaires ont atteint 83,5 milliards (76,6) et les 
recettes 68,3 milliards (65,1), laissant un déficit global. 
de '15,2 milliards (11,5). 

Nous avons déjà signalé que les dépenses budgé-
taires' ne s'identifient pas avec ce que nous avons 
appelé les « dépenses nationa,les >>, mais,qu'elles cou-
vrent au contraire certaines charges résultant de la 
mobilisation ou de la guerre. A suPposer que ces 
dépens'es de guerre ne représenteraient que 10 p. , c. 
des dépenses 'budgétaires (2), - chiffre qui est 
presque certainement au-dessous de la réalité, -- le 
déficit budgétaire proprement national se ramènerait 
à .7 milliards (3,8) environ pour une`période de quatre 
ans et huit mois (52 mois), soit approximativement 
1,5 milliard (876 millions) par an. 

Ce résultat a été Obtenu grâce ' à l'effort fiscal du 
pays qui trouve son expression dans la forte augmen-
tation des recettes. 

De plus, - il faut tenir compte de l'importante 
moins-value des recettes fiscalei en 1940 et du retard 
des rentrées fiscales en 1944 par suite des événements 
militaires. Si l'on se limite aux années 1941, '1942 et 
1943, le, déficit budgétaire brut 's'établit à 4,9 mil-
liards. En défalquant de ce chiffre 10 p. c. des •  

çdépenses budgétaires pour les charges de guerre com-
prises dans les opérations budgétaires, soit 5,4 mil-
liards pour ces trois années, on arrive à la conclusion 
que le- budget proprement national n'était pas en 
déficit au cours •de cette période. 

(2) A la page 317, les charges de guerre ont été estimées à 
20 p. c. du montant global des dépenses budgétaires et des 
avances du Trésor. Etant donné que les avances du Trésor 
constituent pour la majeure partie des charges de guerre, il 
semble raisonnable, à. titre d'approximation et en' l'absence de 
données précises, d'estimer _la part des charges de guerre dans ,  
les dépenses budgétaires proprement dites à 10 p. c. 

Opérations budgétaires par exercice 
En millions de francs) - (Chiffres arrondis) (3) 

, 

' Exercice 1940 Exercice 1941 Exercice 1942 Exercice 1943 Exercice 1044  

jusqu'au 31-8.1944 

. 
Total des exercices 

de 1910 
au 31-8-1944 

Dépenses budgétaires : 
Effectuées au cours de l'année 	'  14.476 14.757 

- 	
16.663 18.640 13.014 77.550 

Effectuées au cours de l'année suivante 	 2.354 1.223 1.017 1.313 - 	• 5.907 

Total pour l'exercice jusqu'à sa clôture 	 18.830 15.979 17.681 19.953 13.014 83.457 

Receliez; budgétaires : 
Effectuées au cours de l'année 	 8.502 	• 12.939 	. 14.634 15.064 9.465 60.601 
Effectuées au cours de l'année suivante 	 1.529 1.640 2.170 2.309 - 7.648 

Total pour l'exercice jusqu'à sa clôture 	 10.031 14.579 16.804 . 	17.373 9.465 68.252 

Déficit budgétaire : 
Jusqu'à la clôture de l'exercice 	 6.799 1.400 877 2.580 	. 3.549 15.205 

(3) Du fait que les chiffres ont été arrondis, il résulte que cer ains totaux sont (l'une unité supérieurs ou In érieurs à la 
somme des éléments additionnés. Les totaux tiennent en effet compte (les décimales négligées dans les chiffres arrondis. 
Cette remarque vaut pour différents tableaux contenus dans cet exposé. 
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Cette constatation permet de préciser le caractère 
nocif , des dépenses résultant de l'occupation alle-
mande. En définitive, elles seules constituent la 
source de tous nos embarras financiers. L'Etat a pu, 
dans une très large mesure, couvrir les dépenses 
nationales par ses ressources normales. Le déficit 
brut résulte en grande partie des circonstances excep-
tionnelles que le pays a connues en 1940 et en 1944 

et des charges de guerre comprises dans les chiffres 
budgétaires. 

A titre d'indication, le tableau ci-dessous donne les 
mouvements de quelques catégories des dépenses 
budgétaires. Les trois premières couvrent certaines 
sommes qui devraient être considérées comme des 
charges de guerre. 

TABLEAU -x 

Evolution de certaines dépenses budgétaires 
• par exercice 

(En millions de francs) — (Chiffres arrondis) 

service 	Subsides 	aux 

	

sides 	 Total 

de la dette 'et sub- - personnes  Personnel des déPes " 
publique 	ventions 	en état 	 ses bud- 

	

de détrèsse 	 gétaire3 

1940 	 
1941 	 
1942  • 
1943 	 
1944 (jusqu'à 

fin août). 

B. — Les opérations financières de l'Etat 
de janvier 1940 à fin août 1944 ( 1 ). 

Le. fait que les dépenses budgétaires proprement 
nationales furent en grande partie couvertes par les 

(1) Les chiffres entre parenthèses portent uniquement sur la 
période mai 1940-fin août 1944. Ne sont pas compris dans les 
chiffres commentés, les opérations financières du Gouvernement 
belge . à Londres, ni les. emprunts émis par ou les avances 
faites au Gouvernement belge à Londres. • 

TABLEAU xi  

recettes budgétaires revêt un grand intérêt , pour 
l'analyse de l'incidence de la guerre et de l'occupa- ' , 
.tion sur 'nos finances publiques. 

Il est toutefois sans pertinence lorsqu'il s'agit 

d'examiner l'ensemble des finances de l'Etat et de 
déterminer l'importance du mali réel, de quelque • 

nature qu'il soit, auquel l'Etat a dû faire face depuis 
1940. 

C'est ce que' révèle l'examen des opérations finan-
cières de l'Etat, qui comprennent les opérations bud-

gétaires, les dépenses extra-budgétaires et les avances 

du Trésor ainsi que les remboursements sur avances 
consenties par le Trésor. 

En effet, on constate que les dépenses 'budgétaires 

ont représenté un pourcentage décroissant de l'en-
semble des décaissements de toute nature que l'Etat 
était amené S. effectuer : 67 p. c. en 1940, 47 p. c. en 
1941, 46 p. c, en 1942, 47 p. c. en 1943, 46 p. c. de 
janvier à fin août 1944 et 49 p. c. pour la période jan-
vier 1940-août 1944. 

Sur un mali global des opérations .financières de 
l'Etat de 99,5 milliards, les déficits budgétaires repré-
sentent seulement 15,2 milliards, soit 15 p. c. La part 
du déficit budgétaire brut par année 'civile dans 
le mali annuel des opérations financières de l'Etat 

était de 46 p. c. en 1940, 13 p. c. en 1941, 7 p. c. en 

1942, 10 p. c. en 1943 et 13 p. c. de janvier à fin août 

1944. 

Il' est évident que le facteur décisif pour les finances 
de l'Etat se trouve dans l'ensemble des opérations 
financières. On en trouvera le détail exposé au 

tableau xi. 

ixercice 

       

2.002 
2.932 
3.052 
4.410 

2.048 

 

'359 
721 
703 
952 

659 

2.283 
1.635 
1.392 

589 

1.149 

 

3.202 
3.823 
4.652 
5.280 

3.569 

16.830 
15.979 
17.881 
19.953 

13.014 

      

       

Opérations financières effectuées par l'Etat 

(En milliers de francs par année civile) — (Chiffreé arrondis) 

1940(b) 1 1941 . 1912 1943 1944 
jusque fin août 

Total 1940  

' 
à fin août 1944 

Décaissements : 
Dépenses budgétaires 	  14.475.877 17.110.491 17.888.158' 19.857.547 14.328.583 83.458.838 
Dépenses extra-budgétaires 	  4.823.193 18.308.585 18.814.597 19.747.054 13.815.276 73.108.704 
Avances du Trésor 	  2.379.902 3.228.184 2.377.600 2.176.823 3.309.696 13.470.203 

Total 	 21.478.972 36.843.260 38.878.355 41.581.424 31.451.534 170.033.645 

Recouvrements: 
Recettes budgétaires 	  8.501.741 14.488.138 18.273.984 17.234.148 11.774.283 88.252.290 
Remboursements d'avances du Trésor 	 1.084.311 892.255 157.323 181.873 2.275.682 

Total 	 8.501.741 15.532.447 17.166.239 17.391.469 11.935.958 70.527.852 

Mali brut 	  12.077.231 21.110.813 21.712.116 24.189.955 19.515.578 99.505.693 

Moyens de couverture (a) : 
Produit brut de l'émission de signes nual:- 

taires 	  695.581 1.394.978 468.822 481.515 684.258 3.705.154 
Produit net de l'émission d'emprunts et 

certificats de Trésorerie 	  12,189.570 19.153.694 21.136.094 24.236.521 19 750 385 98.448.244 

(el) La différence entre le malt et les moyens de• couverture a été prélevée sur ou restituée aux fonds de tiers momenta-
nément en dépôt dans les caisses du Trésor. 

(b) Pour l'année 1940, les chiffres ne comprennent pas les opérations budgétaires relatives à l'exercice 1939 effectuées 
avant la clôture de celui-ci (31 mars 1940). Ces opérations se sont élevées à 1.187 millions pour les dépenses budgétaires, 
888 millions pour les recettes budgétaires et laissent donc un déficit de 301 millions dont il n'est pas tenu compte. 
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Ce tableau donne par année civile le montant des 
opérations effectuées au cours de l'année. Pour les 
opératioUs budgétaires, il n'est donc pas tenu compte 
de l'exercice auquel les opérations se rattachent. Les 

chiffres de 1940 ne comprennent pas les opérations 

bpdgétaires effectuées pour le compte de l'exercice 
1939 avant la 'clôture de celui-ci (31 mars 1940). 

4, 

Les dépenses extra-budgétaires peuvent être consi-
dérées comme tombant définitivement à charge de 
l'Etat. Il en sera probablement de même pour une 
partie des avances du Trésor, bien qu'en principe 
elles doivent être remboursées. Dans la mesure où 
elles ne l'ont pas encore été, elles constituent, à 

courte échéance du moins, une charge pour l'Etat: 

Les chiffres du tableau xi représentent donc assez 
fidèlement la situation définitive des finances de 
l'Etat. 

L'ensemble des décaissements pour la période jan-
vier 1940-fin août 1944 atteint 170 milliards de 

francs (163,2) contre 70,5 milliards (6>i,4) de recou-

vrements, ce qui laisse donc un mali brut de 99,5 mil-
liards (95,8). 

En plus 'de 83,5 milliards (76,6) de dépenses bud-
gétaires, l'Eta• a couvert 73,1 milliards (73,1) de 

dépenses extra-budgétaires comportant uniquement 
des exigences allemandes et 13,5 milliards (13,5) 

d'avances du Trésor. Sur ces dernières,. 2,3 milliards 

ont été remboursés et figurént dans les recouvre-
ments. Le solde net des avances du Trésor se chiffre 

ainsi à 11,2 milliards. 

Les dépenses extra-budgétaires se subdiviSent comme 

suit (1) : 
Millions. 

ce francs 

Frais d'occupation  
	

67.000 
Réquisitions (logement et installation des 

troupes) •  
	

5..767 
Indemnités aux ressortissants du Reich  

	
160 

Butin de guerre  
	

180 

Total  	73.107 

Comme on le voit, on a classé dans la catégorie des 

dépenses extra-budgétaires l'ensemble des sommes 

exigées directerrient, par l'occupant pour , ses besoins 

propres. 
Par suite de la liquidation uitérieure de certaines 

opérations, il faut ajouter 162 millions de francs à 

ce 'montant pour obtenir le chiffre au 31 janvier 1945. 

Le détail des avances consenties 1;ar le Trésor à 

diverses ,collectivités pour leur permettre de couvrir 

leur déficit de caisse est donné au tableau xi': • • 
Sur 13.471 millions de'francs avancés par le Trésor, . 

2.275 millions ont été remboursés : le solde net est 

donc de 11.198 millions. ' 

Les •avances les phis' importantes concernent la 

Société Nationale des Chemins de fer belges, pour 
7,651 Millions, et le ravitaillement du pays, pour 

3.538 millions. Les premières avaient pour but ' de 

couvrir les besoins de trésorerie de la Société Natio-
nale des Chemins de fer belges, dont l'équilibre 
financier était compromis par les • circonstances de 

guerre et par les exigences de l'occupant; les 

'secondes tendaient à améliorer le ravitaillement du 
pays par des importations alimentaires. 

(1) Pour le détail par année, voir les tableaux I et XIII. 

TABLEAU XII 

Avances consenties par le Trésor 
(en millions de francs) 

Année S. N. C. F. B. Régie  T.T.  Provinces 
et communes 

Ravitaillement 

• du pays 	,, 
, Divers — Total brut 

Rembourse- 
mente 

d'avances 

I 
Total net 

1940 	  
1941 	  
1942,, 	  
1943 	  

	

1944 (jusque fin août) 	 

Total 	 

725 
1.275. 
1.345 
1.375 
2.331 

• — 
290. 
195 
150 
50 

689 
444 
— 
37 
— 

103 
1.054 

838 
614 
929 

863 
163 
— 

1 
— 

2.380 
3.226 
2.378 
2.177 
3.310 

-- 
1.064 

892 
157 
162 

2.380 
2.163: 
1.486 
2.021 
3.148 

7.051 685 1.170 3.538 1.027 13.471 2.275 11.198 

Les recouvrements,de l'Etat, qui se sont élevés pour 

la période janvier 1940-août 1944 à 70,5 milliards 

(67,4), comprennent 68,3 milliards de francs (65,1) de 
recettes budgétaires et 2,3 milliards de francs (2,3) de 

remboursements d'avances du Trésor. 

Le mali brut de 99,5 milliards de francs (95,8), 

c'est-à-dire l'excédent des décaissements de l'Etat sur 
ses recouvrements, a été couvert pour 96,5 milliards  

de francs (93,2) par le produit net des émissions 
d'emprunts consolidé's et des certificats de Trésorerie 

et pour 3,7 milliards 'de francs (3,7) par l'émission 

de signes monétaires, à savoir par l'augmentation de 

la circulation des .monnaies et des billets du Trésor 
(20 et 50 francs)• 

Nous analyserons d'une manière plus détaillée, au 

paragraphe suivant, le problème des sources du 
financement des dépenses publiques. 
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Avant' de passer à .ce problème, il- peut être utile 
d'eXaminer une dernière qiiestion. 

Quelle part,' dans l'ensemble des décaissements 
effectués par .l'Etat de janvier 1940 à fin août 1944, 
peut être considérée comme ime charge résultant de 
la mobilisation ou de l'occupation ennemie I 

L'entièreté des dépenses extra-budgétaires, nous 
l'aVons déjà dit, constitue une charge de guerre. 

Pour les dépenses budgétaires, une part relative-
ment limitée 'est . imPutable à la guerre. Les avances 
du Trésor, au, contraire, en sont en grande partie 
une conséquence directe. 

Sans qu'il soit possible de citer un chiffre précis, 
nous avons' estimé qu'environ 20 p. c. du montant 
global des dépenses budgétaires et- des avances nettes 
du Trésor sont à considérer comme charges de 
guerre. Comme nous l'avons signalé, ce chiffre de 
20 p. C. est confirmé par certaines études faites sur 
les créditS budgétaires. 

' On arrive dès' lors à la conclusion que sur ri, total 
de 170 milliards de francs décaissés par l'Etat, près 
de 90 milliards sont imputables à la mobilisation et 
à l'occupation allemande. En effet, les, dépenses 
extra-budgétaires représentent 73,1 milliards et l'en-
'semble 'des dépenses budgétaires et des avances nettes 
du Trésor 94,5 milliards, dont il faut prendre 'environ 
20 p. c., soit de 15 à 20 milliards. 

D'après: ce calcul,. les dépenses proprement natio-
nales n'interviendraient que pour 80 milliards, ou 
47 p. c. dans' les décaissements totaux de' l'Etat, 
tandis que les charges résultant de 'la guerre et de 
l'occupation allemande représenteraient 90 milliards 
ou 53 p. c., soit presque l'équivalent du mali brut de 
99,5 milliards. 

Ces chiffres soulignent, une fois de plus, le fait que 
'la politique financière et économique de l'ennemi est 
pratiquement' l'unique source de nos embarras Jinan-
ciers.i 

§ 3. Les dépenses publiques au sens large 
et leur financement de mai 1940 à septembre 1944 (1) 

Pour se faire une idée précise des chargés finan-
cières auxquelles la collectivité belge a dû faire face i  
au Cours de l'occupation allemande, il' ne suffit pas 
d'examiner les comptes de l'Etat. 

En. effet, l'analyse des dépenses et des recettes. 
budgétaires et celle des décaissements et des recou-
vrements de l'Etat ne donnent pas une vue d'en-
semble de la situation financière du pays. Elles 
passent sous silence le solde créditeur en clearing 
et les opérations sur monnaies allemandes qui, bien 
que financés par la Banque d'Emission à Bruxelles et 
n'impliquant donc aucun décaissement de la part de 

(1) De légères divergences entre les chiffres reproduits dans ce 
paragraphe et ceux du paragraphe nrécé lent nroyiennent de. 
différences de classification ou de date de certaines données. 

Pour les exnl ica fions générales concernant la na ture des 
chiffres analysés. 11 y a lieu de se reporter aux deux para-' 
graphes précédents, aimai qu'au chapitre T pour ce qui con-
cerne le clearing.  

• 	• 

l'Etat, constituent néanmoins des charges' réelles . 
pour la collectivité belge. 

Ces différentes opérations, qui ne figurent pas dans 
les comptes dé l'Etat, se chiffrent à près de 67 mil-

liards de francs et sont une des causes principales 
de l'expansion monétaire. 

Ceci nous amène à examiner le problème financier 
à un troisième point de vue, celui des u dépen-ses 
publiques an sens large ». Les dépenses publiques' au 
sens large comprennent les opérations budgétaires, 
les dépenses extra-budgétaires, les avances nettes .  du 

Trésor et les différentes opérations financées par la 
'Banque d'Emission à Bruxelles, à savoir le solde cré-
diteur en clearing, le compte ,  de virement de la 
Banque d'Emission à Bruxelles auprès de la Reichs-
kreditkasse, le retrait des *ReiChsk•editkassenscheine 
en août 1942 et l'encaisse de monnaies allemandes de 
la Banque d'Emission à Bruxelles., 

Ces éléments constituent l'ensemble des charges 
financières supportées par le pays. 

Nous donnerons les chiffres de mai 1940 à fin août 
1944, afin de mieux dégager le „financement de' la 
période d'occupation allemande. Ils ' sont reproduits 
'aux tableaux xiii et xrv. 

Au cours de la période mai 1940-fin août 1914, l'Etat 
a couvert '160,9 milliards' de dépenses, parmi les-
quelles près de 73,1 milliards de frais d'occupation et 
autres dépenses similaires. Les instituts d'émission, 
de leur côté., ont financé 66,9 milliards de dépenses, 
dont 62,7 milliards pour le clearing et13,6 milliards 
pour les Reichskreditkassénscheine retirés en 1942. 

L'ensemble des dépenses publiques au . sens large 
s'élève donc à 227,8 milliards, dont 140 milliards ou 
61 p. c. ont été exigés directement par , l'occupant, 
notamment sous la forme de. frais d'occupation, et. 
autres dépenses similaires, de* solde créditeur en 
clearing et d'émission de monnaies allemandes. 

On ,remarqnera que les montants globaux des frais • 

d'occupation et du solde créditeur en clearing sont '  
sensiblement équivalents. En 1940 et 1941, les frais 
d'occupation dépassèrent de' beaucoup le solde cré-
diteur en clearing, tandis qu'en 1943 et 1944 'ce fut 
précisément l'inverse. 

« Les 87,8 milliards de dépenses budgétaires et 
d'avances nettes du Trésor constituent pour la 
majeure 'partie des dépenses proprement .  nationales. 
Ils couvrent cependant également des charges de 
guerre que l'on peut estimer approximativement à 
20 p. c. de la somme ,globale (2). 

Il ne semble donc pas exagéré de .  fixer à 150-

155 milliards le montant global des dépenses résultant 
de l'occupation allemande, soit 140 milliards de 
francs mis directement à la disposition de l'occupant 
et 10 à 15 milliards incorporés dans les dépenses 
budgétaires et les avances nettes du Trésor. Ces 150- 

(2) Voir plus haut, pages 317 et 318. 
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556 
137 
287 

■ 	39 
23 

450 
3.567 
3.567 
3.567 
3.567 

1.212 
145 

1.834 
1.091 

894 

3.099 
11.727 
30.194 
53.472 
68.948 

17.683 
61.888 

118.343 
183.047 
227.813 

B.E.B. = Banque d'Emission à Bruxelles; 
R.R.K.S. = Reichskreditkassenscheine. 

9.961 
19.273 
19.372 
21.879 
17.473 

9.981 
29.234 
48.806 
70.285 
87.758 

7.722 
24.932 
37.083 
43.025 
27.293 

7.721 
32.654 
69.737 

112.782 
140.055' 

2.379 
2.163 
1.484 
2.021 
3.097 

4.500 
15.150 
17.351 
18.001 
11.998 

123 
1.154 
1.218 
1.669 
1.802 

47 
77 

217 

14.584 
35.577 
37.988 
41.426 
31.290 

881 
8.997 

16.828 
24.069 
13.889 

556 
- - 419 

150 
-- 248 
- -' 18 

450 
3.117 

1.212 
1.067 
1.489 

-- 543 
-397 

3.099 
8.828 

18.467 
23.278 
13.476 

17.883 
44.205 
56.445 
64.704 
44.768 

 

           

           

CHIFFRES CUMULATIFS A FIN D'ANNÉE. 

• 155 milliards représentent 66 p. c. (1) de l'ensemble 

des dépenses publiqiies entendues au sens large et 

se partagent en 85-90 milliards compris dans les opé-

rations financières de l'Etat et 66,9 milliards financés 
par la Banque d'Emission à Bruxelles (clearing et 
monnaies allemandes). 

 

(1) En France, sur 1.960 milliards de francs de dépenses publi-
ques,.du 31 août 1939 au 31 décembre 1944, 858 milliards ou 
44 p. c. furent payés directement ou indirectement à l'occupant. 

  

TABLEAU XIII 
	 Dépenses publiques au sens large (a) 

(En, millions de francs) - (Chiffres arrondis) 

Année 	• 

. 
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CHIFFRES ANNUELS. 
1940(denudàdéeent- 

bre 	 
1941 	  
1942  ' 	 
1943 	  
1944(jusquefinaoût) 

1940 (depuis 
1941 	  
1942 	  
1943 	  
1944(jUsquefinaoût) 

(a) Voir note 

Abréviations : 
B.N.B. 

7.5/32 
17.110 
17.888 
19.658 
14.376 

	

7.582 
	

2.379 

	

24.692 
	

4.542 

	

42. 580 
	

8.028 
82.238 ' 8.047 
76.814 11.144 

1), page 321. Le signé -- indique les di minutions. 

= Banque Nationale de Belgique: 
= Rechskreditkasse; 

4.500 
19.650 
37.001 

. 55.002 
67.000 

123 
1.277 
2.495 
4.164 
5.787 

47 
124 
340 

14.584 
50.181 
88.149 

129.575 
160.865 

e881 
7.878 

24.706 
48.775 
62.664 

TABLEAU XIV 
	

Moyens de couverture des dépenses publiques au sens large (a) 

(En millions de francs) - (Chiffres arrondis) 

Imp5ts et recettes diverses ' 

. 	 . 

Emprunts • Papier-monnaie 
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+4) (6+7+8 +12) +13) ,  

CHIFFRES ANNUELS. 
1940 (de mai à décem 

bre) 	 
1941 	  
1942 	  
1943 	  
1944(j osque fin août) 

              

1.638 
4.821 
5.639 
7.517 
5.351 

1.367 
2.603 
2.829 
2.270 
1.377 

1.900 
5.055 
5.611 
5.632 
3.625 

445 
1.987 
2.196 
1.817 
1.422 

5.350 
14.466 
16.275 
17.236 
11.775 

1.168 
2.143 

553 
2.684 

-- 238 

5.306 
10.762 
10.619 
10.051 

2.723 
4.637 
5.955 

15.176 
7.478 

3.891 
12.088 
16.164 
28.459 
17.291 

8.218 
6.043 
4.346 
4.907 
2.227 

3.099 
8.628 

- 18.467 
23.278 
13.476 

824 
. 1.195 

470 
460 
684 

9.941 
15:888 
23.283 
18.831 
18.387 

19.182 
42.418 
45.722 
64.526 
45.453 

               

               

CHIFFRES CUMULATIFS A FIN D'ANNEE. 

445 
2.432 
4.828 
6.445 
7.867 

1940 (depuismai). 
'1941 	 
1942 	 
1943 	 • 

1 944(jusquefin août) 

(a) Voir note (1), page 321. 
(6) Non compris le certificat de Trésorerie 

l'Office des Chèques postaux au 3 août 1940. 
(c) Voir colonne 11 du tableau XIII. 

19.182 
81.800 

117.322 
181.848 
227.301 

de 3.059 millions de francs représentant les avoirs des particuliers auprès de 

1.838 
6.459 

12.098 
19.615 
24.968 

1.387 
3.970 
6.799 
9.069 

10.448 

. 1.900 
6.955 

12.568 
18.198 
21.823 

5.350 
19.818 
36.091 
53.327 
65.102 

1.168 
3.311 
2.758 
5.422 
5.184 

5.306 
18.068 
26.687 
38.738 

2.723 
7.360 

13.515 
28.491 
35.738 

3.891 
15.977 
32.141 
60.600 
77.891 

6.218 
12.281 
16.607 
11.700 
13.927 

3.099 
11.727 
30.194 
53.472 
66.948 

624 
1.819 
2.289 
2.749 
3.433 

9.941 
25.807 
49.090 
87.921 
84.308 



• 
Approximativement 15 k 80 milliards ou 33 p. c. des 

dépenses publiqus correspondent •à des dépenses 
proprement nationales et représentent ce que la col-
lectivité a consacré à son propre entretien. 

• Tel est le 'bilan de cinquante-deux mois d'occupa-
tion ennemie: Ces considérations confirment le carac-
tire particulièrement dangereux dès exigences alle-
mandes pour la politique financière pendant l'occupa-
tion. Ainsi qu'on le constate à la leCture du 
tableau xi'', la progression' relativement modérée du 
montant des dépenses budgétaires contraste singu-
lièrement avec l'expansion brutale • des moyens de 
paiement 'exigés par l'occupant. Ceux-ci passent de 
642 • millions de francs en /moyenne par mois en 1940 
à '3.412 millions par mois en 1944. 

Il n'est pas étonnant, dès lors, que le recours à 
l'expansion monétaire devint inévitable. 

Examinons comment fut financée cette masse" 
énorme de dépenses publiques .de 227,3 milliards de 
francs. 

Trois sources furent exploitées : l'impôt, l'emprunt 
et l'expansion monétaire.' 

Les impôts et recettes diverses de l'Etat fournirent 
en tout, de 'mai 1940 à fin août 1944, 65.102 millions, 
soit' 29 p. c. dés dépenses publiqueà. L'effort fiscal 
fut donc très appréciable. Les contributions directes 
notamment ont connu une 'augmentation constante. 
En 1943, l'ensemble des impôts se situe à 17.236 mil-
lions contre 9.784 millions en 1938. Mais, il y a des 
limites aux possibilités fiscales. Il fallut faire appel 
dans une large mesure ' à l'emprunt et aux avances 
des •institutions d'émission. 

Les emprunts placés dans le marché, c'est-Wire 
auprès des particuliers et surtout des banques et des 
institutions de crédit, d'épargne et de capitalisation, 
ont rapporté 77,9 milliards, soit 34 p. c. des 'dépenses 
publiques. Ne sont pas compris dans ce montant, les 
13,9 milliards de certificats de , Trésorerie à court, 
terme placés auprès de la Banque Nationale de Bel-
gique et de la Banque d'Emission à Bruxelles. Ce der-
niet montant doit être considéré comme du papier-
monnaie, puisqu'il s'agit d'avancés directes des insti- , 

tuts d'émission à l'Etat. La somme des erdprunts 
placés dans le marché et de l'augmentation du porte-
feuille de certificats de Trésorerie à court terme des 
instituts d'émission correspond à l'augmentation glo-
bale de la dette publique, soit un peu plus de 90 mil-
liards de francs. 

Le financement par les emprunts émis sur le marché 
fut réalisé presque entièrement par .  des placements à 
court terme (un an et moins) et à moyen terme. 

" Les emprunts à long terme représentent à peine 
5,2 milliards sur un ensemble de '77,9 milliards. 

Il fut fait appel dans une mesure équivalente au 
court terme et au moyen terme : l'augmentation des 
certificats de Trésorerie à un an et moins placés dans  

le marché atteint 35,7 milliards - et celle .  des titres, à 
moyen terme 36,7 milliards. 

Les impôts et les emprunts placés auprès du 
marché ne suffisant pas pour financer l'ensemble des 
dépensés publiques, le déficit fut couvert par des 
avances directes des instituts d'émission et par des 
émissions de signes monétaires (coupures et billon). 

En guise de conclusion, jetons un rapide• coup 
d'oeil. sur le financement des dépenses publiques à 
l'étranger. (Tableau xv, page 324.) 

Le contraste est frappant. Chez nous, comme aux 
Pays-Bas, la' part des impôts et des recettes normales 
est beaucoup plus faible qu'aux Etats-Unis et qu'en 
Grande-Bretagne. Malgré l'augmentation constante de 
ses dépenses, ce dernier pays a, encore couvert en 
1944 la moitié de celles-ci' par l'impôt et les recettes 
normales. 

Par ailleurs, le recours au crédit des instituts 
d'émission, cause directe d'inflation monétaire. a été, 
aussi bien aux Pays-Bas que chez nous, là source 
principale du financement, alors que dans les pays 
anglo-saxons il ne représente que quelques pour-• 
cent de l'ensemble. 

Il n'est pas étonnant, par conséquent, qu'il existe 
un profond déséquilibre entre note situation moné-
taire et celle de ces pays. Cette question fera l'objet 
du chapitre suivant. 

(1) Voir chapitre T, 1 2/V. 

De cette manière, 84,3 milliards ou 37 p. c. des 
dépenses publiques ont été financés par ce que nous • 
appellerons le papier-monnaie, en pratique donc par 
l'expansion monétaire. 

L'Etat a émis 3,4 milliards de signes monétaires 
nouveaux (pièces de monnaie et billets du Trésor). 
Il s'est fait avancer 13,9 milliards par les instituts 
d'émission. La presque totalité de ces avances fut 
consentie contre certificats de Trésorerie à court 
terme non productifs d'intérêt. Vers la fin de 1942, 

le montant des avances de la Banque Nationale de 
Belgique était , sensiblement plus élevé mais, grâce à 
une meilleure organisation de la. ,politique Énancièré, 
l'Etat put apurer en partie sa, dette auprès de l'insti-
tut d'émission. 

Beaucoup plus importante fut la part des, dépenses 
publiques financée directement par la Banque d'Emis-
sion à 'Bruxelles. Ainsi que nous l'avons exposé plus 
haut (1), la Banque d'Emission a financé le solde 
créditeur en " clearing, la reprise des. Reichskredit-
kassenscheine en 1942 et diverses opérations sur 
monnaies allemandes.• Au 31 août 1944, cet ensemble 
représentait 66,9 milliards, pour la couverture des-
quels la Banque Nationale de Belgique avait con-
senti une avance de 64,1 milliards à la Banque d'Emis-
sion. Encore-  une fois, c'était le recours à l'expansion 
monétaire. 
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TABLEAU xv 

Financement des dépenses' publiques dans divers pays 

(Chiffres en pour-cent des dépenses globales) 

Pays - 

	

Belgique I FranCe
8- 

v Bas 
Grande- 	Etats- 

	

I Bretagne' 	Unis 

Période envisage 

Mai 1940 
aoilt1944 

e3°Pt ' • 1939- 
déc. 1944 

1942 
Moyenne 

1940- 
1942 

1940- 
1942 

Répartition de la couverture : °h °h % • 

Impôts et recettes diverses 29 30 24 50 37 
Emprunts placés dans le 

-marché 	  34 47(b) 38 - 	47 59 
Crédit des Institut, d'Emis- 
• sien "(a) 	  37 • 23: 39 3 4 

Cobvertufe totale 	 100 100 100 100 100 

• 
...(a) Pour la Belgique : certificats de Trésorerie à court terme 
pris par. les instituts d'émission, clearing et opérations sur 
Monnaies allemandes, émissione.de monnaies par l'Etat. 

Pour la France.: avances de la Banque de France et de la 
Banque d'Algérie. 
_pour la Grande-Bretagne et les Etats-Unis : ` -emprunts placés 
auprès de la Banque centrale. 

(b) Ce chiffre couvre l'ensemble • de la dette publique. .., 

' CHAPITRE IV' 

''IjA 'SITUATION MONETA= ET FINANCIERE 
AU DEBUT DE SEPTEMBRE .1944' 	-.` 

Dané 	pages' précédentes; nous avons suivi, pai 
h.' 'pat, l'évolutieri deS finances publiques au cours de 
l'occupation allemande. 

Nous avons 	.censtater • que l'expansion . ' monétaire 
intervint 'dant une très large mesure dans le finance-
'Ment déé exigenées exorbitantes de l'ennemi.. 

Le présent chapitre sera consacré à l'examen de 
la situation du pays au moment de la libération. Nous 
nous limiterons 'aux aspects monétaires' et' financiers. 
tei'•Pertes réelles ont été analysées au chapitre .  pre-
mier. 

prodigieuse avance des armées •• alliées dans les 
premiers jours de septembre . '1944 a libéré le pays 
de' Podieuée opPression allemande. Malheureusement, 
lés conséquences • financières de' l'occupation sub-
sistent L'analyse de ces conséquences 'et la compa-
raison de la situation du pays avec celle des princi-
paux pays alliés permettront de préciser et de justi-
fier • la politique monétaire et financière que , le pays 
a suivie et • qu'il doit. continuer à. suivre.. 
.•. Deux' problèmes méritent de retenir l'attention : 
celui de' la. circulation monétaire au sens 'large,. c'est-
à-dire-de .l'expansion ' globale du pouvoir d'achat 
nominal, et celui de la dette publique. 

.§ L Le phénomène - de l'inflation 

Comme'- nous l'avons , déjà exposé, l'ensemble des 
paiements effectués directement par l'Etat de janvier 
1940 à fin août 1944 s'est élevé à 170 milliards de 
francs et le chiffre global des dépenses publiques au 

Sens large au.' ceins . 	P.occuPatib'n atteign'ait 
227,8 milliards. 

Les recettes bildgétairés et les remboursements 
d'avances consenties par le Trésor- ont couvert seule: 
ment 70,5 milliards de dépenSes. Le solde fut financé 
par l'emprunt et l'expansion monétaire. • Il' en est 
résulté un ,genflenient excessif de la circulation moné-
taire et de la dette publique. 

En fait, expansion monétaire au sens large et gon: 
flement de, la dette publique se couvrent partielle: 
ment. Dans la mesure où les billets de la Banqué 
Nationale furent directement mis à la disposition de 
l'Etat et dans la mesure où . les dépôts bancairet 
furent investis en certificats de Trésorerie, les -chie,  
fres de la dette publique et 'de la circulation .  m• 
taire au sens large représentent une seule et' même 
chose. 
• 

En réalité. d'où provient une telle expansibri de 
la 'circulation monétaire ? L'unique cause de ce Phé-
nomène' réside dans• le déSéquilibre des ' dépenses 
publiques. Le crédit privé, commerèial et industriel 
s'est, au contraire, contracté. 

Si l'Etat avait pu couvrir toutes 	dépenses, 
publiques par l'impôt, il n'y aurait pas eu d'infla-
tibn. La taxation supprime en effet le 'pouVoir d'achat 
remis à l'Etat. Il en est de même 'pbur les.  emprunts 
Plaéés directement auprès, du Publie; ils résorbént 
définitivement' lès moyens monétaires cédés pax lé 
public. 

Toutefois, étant donné' l'importance des dépenses 
publiques, il était totalement impossible de les faire 
supporter uniquement par l'impôt et par les emprunts 
placés auprès des particuliers, 

' • Il a :fallu faire appel à des , procédés indirects de 
résorption du potivoii d'achat, qui ont d'ailleurs été 
utilisés dans tous les pays, notamment en Grande-
Bretagne et' aux Etats-Unis. Ces procédés consistent 
à placer les emprunts auprès des institutions dè 
crédit, telles que les banques et les caisses d'épargne: 

Les effets ni' onétair.  es  d'une pareille technique sont 
toutefois fort différents de ceux de l'emprunt placé 
directement auprès du publie. Sans doute, ee procédé 
résorbe-t-il le pouvoir d'achat, empêche-t-il qu'il ne 
soit thésaurisé, qu'il ne reste inactif et n'entraîne 
ainsi une expansion indirecte' beaucoup plus forte de 
l'ensemble des moyens de paieinent. Mais il ne 
détruit pas le pouvoir d'achat. En effet, le particu-
lier qui dépose une somme auprès d'une banque . ou 
d'une caisse d'épargne considère son dépôt comme 
un pouvoir , d'achat dispcinible,. quel que soit l'usage 
que cette institution fasse des fonds qu'il lui a con-
fiés. Prenons un exemple chiffré. Uri particulier 
place directement 1 million de francs en certificats 
de Trésorerie. Après cette opération, la dette 
publique a augmenté d'un million, tandis qu'un  mil-
lion est passé des mains du particulier dans .les 
caisses de l'Etat. La circulation monétaire demeure 
donc inchangée. 'Si, au contraire, ce million est confié 
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à ..  une ..banque qui • le place ' en certificats de Tréso-
rèrie, la dette publique augmente du même montant, 
mais la circulation monétaire au sens large est égale-
ment gonflée d'un million, puisque le particulier con-
sidère son dépôt en banque , (monnaie scripturale) 
comme du pouvoir d'achat liquide et que, d'antre 
'part, l'Etat a, un million de plus à sa disposition. 

Dans ce mécanisme de l'expansion du crédit ban-
caire, nous trouvons une première manifestation de 
l'inflation. L'Etat se fait avancer par les institutions 
de crédit et d'épargne du pouvoir d'achat qui n'est 
pas retiré du circuit monétaire pour lui être transmis, 
contrairement à ce qui se passe dans le cas des impôts 
et des emprunts ,  émis directement auprès du public. 

Faut-il conclure de ces considérations que le pro-
cédé de financement par placement de certificats de 
Trésorerie auprès 'dés institutions de crédit est inutile 
et qu'il. s'identifie avec l'inflation pure et simple I 
En : aucune façon. Dans la mesure où le pouvoir 
d'achat confié par le public demeure dans les banques 
et 'où celles-ci transmettent ce -pouvoir d'achat à 
.l'Etat, celui-ci peut s'abstenir de faire appel pour un, 
volume correspondant aux avances directes des insti-
tuts d''érnission. Si ce précédé n'était pas utilisé, à 
la masse des dépôts bancaires viendrait s'ajouter une 
augmentation beaucoup plus forte dé la circulation 
des billets, priique l'Etat n'aurait d'autre source 
pour,' *couvrir son déficit que les avances de l'institut 
d'émission. • 

Ce Procédé de financement indirect par le place-
ment de certificats de Trésorerie. auprès des institu-
tions de' crédit et d'épargne, procédé qui est un des 
éléments de base de la technique moderne du finance-
ment des économies de guerre, permet ,donc de limi-
ter et de freiner l'expansion du pouvoir d'achat, mais 
non de la supprimer. 

Une seconde manifestation de l'inflation, et c'est 
la forme classique, se trouve clans les avances de 
l'institut d'émission et dans l'émission de pièces de 
Monnaie et de billets du Trésor. 

Comme' nous l'avons dit, les avances de la Banque 
Nationale de Belgique ont pris une double forme : 
d'une part, avances à l'Etat et, d'autre part, avances 
à la Banque d'Emission à Bruxelles. 

Les avances de la Banque Nationale à l'Etat sont 
demeurées relativement modérées puisqu'elles ne 
dépassent, guère 9,8 milliards de francs. Leur contre-
partie se retrouve dans la dette publique, sous la 
forme de certificats de Trésorerie à court terme. 

LeS avances à la Banque d'Emission à Bruxelles, 
qui ne figurent pas dans la dette publique, ont au 
*contraire pris une très grande ampleur : elles se chif-
frent à 64,1 milliards de 'francs' au 31 août 1944. 

Au total, la Banque Nationale de Belgique a avancé 
d'une manière directe ou indirecte à la collectivité 
près de milliards de francs. La diminution de 
l'encaisse-or et des avance:; au secteur privé expli-
quent qué cette expansion ne se soit traduite que par 
une augmentation de 71 milliards de francs de la cir- 

culation des billets et de 756 millions des comptes 
courants auprès de la Banque, Nationale de Belgique. 

Si l'on ajoute à cette augmentation le montant des , 
pièces de monnaie et des billets du Trésor émis pen-
dant l'occupation, .soit 3,4 milliards de francs, les ' 
soldes des comptes courants auprès de la Banque 
d'-Emission à Bruxelles, soit 2,5 milliards, on obtient 
un montant global de 77,7 milliards de francs d'in-
flation au 'sens classique et limitatif du mot, c'est-
à-dire d'expansion des monnaies, billets et comptes 
courants auprèS des' instituts d'émission. 

En définitive, pourquoi y a-t-il eu une expansion 
du pouvoir d'achat I Parce que l'Etat, pour couvrir 
ses besoins propres et surtout les exigeiices de l'occu-
pant, a dû deMand'er au pays une somme nominale 
de pouvoir d'achat supérieure à celle que le pays était 
disposé ou même capable de lui céder. La balance a 
été équilibrée par du nouveau pouvoir d'achat qui 
est venu s'ajouter à l'ancien. Nous verrons dans un 
instant à quel niveau la circulation monétaire globale 
fut ainsi portée. Ce qui était particulièrement grave, 
ce n'était pas tant l'expansion monétaire elle-même, 
qu'une expansion dans un, pays dont la production 
était en grande partie, détournée au profit de l'occu-
pant et dont les richesses en capital étaient même 
entamées. 

L'expansion monétaire d'une part, mettant une 
masse croissante de revenu nominal à la disposition 
du pays, la • contraction du volume des biens et des 
services disponibles d'autre part, tel est le dilemme 
de l'inflation, dont l'aboutissement inévitable est la, 
hausse des prix et la dépréciation de la monnaie. 
Telle était la situation devant laquelle les autorités 
se trouvèrent après la libération. 

Il est important, dès lori, de la concrétiser pax 
quelques chiffres. 

§ 2. L'expansion du pouvoir' d'achat nominal • 

Le tableau xvi, page 326, met en parallèle la situa-

tion globale du pouvOir d'achat nominal pour les 
années 1936-1938 (moyenne), au début de mai 1940 
et à fin août 1944. 

Le concept. de pouvoir d'achat nominal est pris. 
dans' son acception la plus large : il inclut non seule-
ment les pièces  et les billets (monnaie • fiduciaire), 
mais également tous les dépôts et comptes courants 
à vue et à terme auprès des banques (monnaie scrip-
turale.), ainsi que les dépôts auprès de la Caisse 
d'Epargne et des caisses d'épargne privées (épargne). 

Ce concept est plus large que celui de la circulation. 
monétaire, tel qu'on l'entend communément. Pour 
obtenir la circulation monétaire au sens large, il faut 
opérer certaines déductions afin d'éviter les doubles 
emplois entre les, liquidités bancaires et les , autres 
éléments de la circulation monétaire. Puisqu'il ' s'agit 
dans le présent paragraphe d'établir une comparaison 
dans le • temps, la présence de certains doubles 
emplois ne présente pas d'inconvénient, pour autant 
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qu'on 'ne considère pai le chiffre obtenu comme 
représentatif de la circulation monétaire.. A cet égard, 
ce chiffre est en effet trop élevé. 

Par ailleurs, ce chiffre inclut les avoirs auprès de 
la Caisse d'Epargne et des caisses d'épargne privées, 
qui constituent un élément du pouvoir d'achat nomi-
nal, mais qui ne peuvent pas être considérés au 
même titre comme du pouvoir d'achat circulant, c'est-

à-dire comme de la monnaie. 
L'ensemble du, pouvoir d'achat nominal est passé 

de 62,6 milliards de francs en 1936-1938 à 185,9 mil-

liards au début de septembre 1944. Il a donc pratique-

ment triplé. 
La comparaison par rapport à mai 1940 donne 

sensiblement le même résultat. La' moyenne des 
années 1936-1938 constitue cependant une meilleure 
base de comparaison, car la situation de mai 1940 

porte déjà les traces de la guerre. En effet, on 
constate que le solde des comptes couranta auprès 
de la Banque Nationale de Belgique était tombé à 

909 millions en mai 1940 alors qu'il atteignait 

3.467 millions de francs en 1936-1938 et que les dépôts 
bancaires étaient tombés de 19,1 milliards de francs 

à 13,5 milliards de franés..Par ailleuis, la circula- 

tion des billets avait déjà, augmenté de près de & mil-

liards. 

Pour l'analyse de l'équilibre entre l'économie belge 
et les économies anglo-saxonnes, nous nous référe-
rons également aux moyennes des années 1936-1938, 

aussi bien pour les prix que pour le volume des 
moyens de paiement. Nous pourrons ainsi comparer 
la situation actuelle à une situation normale d'avant-

guerre. 

Si l'on veut toutefois savoir dans quelle mesure 
l'occupation allemande a gonflé 'le' volume global 
du pouvoir d'achat nominal, il faut comparer 'les 
situations en septembre 1944 et en mai 1940. A 

Ainsi qu'il ressort du tableau xvi, l'expansion 
globale du pouvoir d'achat nominal de mai 1940 à 

'septembre 1944 se chiffre à 122 milliards de francs 
on passe• de 63,9 milliards à 185,9 milliards. Dans ce 
chiffre, les billets de la Banque Nationale de Belgique 
interviennent pour 71 milliards de francs et les dépôts 

bancaires pour 29,5 milliards. Cette expansion porte 
l'ensemble du pouvoir d'achat nominal à l'indice 291 

• • 
par rapport à mai 1940 et 297 par rapport à 1936-

1938. 

TABLEAU XVI 

Expansion' du pouvoir d'achat nominal 

• 
Moyenne 
1938-1938 

Millions 
de francs 

Début 
mai 1940 

Millions 
de francs 

Début septembre 1944 ,  

En millions de francs En indices 

Chiffres absolus 
Différence 

Par rapport 
à 1936-1938 

Différence 
par rapport 
à mai 1940 

100 = moyenne 
' 1936-1938 100 	mai 1940 

1. Circulation du Trésor (pièces et 
billets) 	  1.458 1.007 5.236 + + 	3.629 359,8 326,8 

2. Billets. de la Banque Nationale .à 	e 
Belgique 	  21.981 29.808 100.872 + 	78.891 + 	71.086 458,9 338,4 

3. Circulation de billets et monnaies 
étrangères (Luxembourg) 	 158 159 158 	. -- 	159 • 

4. Solde des comptes courants auprès 
de la Banque Nationale de Belgique 
et de la Banque d'Emission à 
Bruxelles (a) 	  3.467 909 4.117 + 	856 • + 	3.208 118,7 452,9 

5. Avoirs des titulaires on comptes 
chèques postaux 	  3.450 4.668 10.947 + 	7.497 + 	6.279' 317,3 234,5 

8. Dépôts et comptes courants à vue 
et à terme dans les banques 	 19.136 13.546 43.113 + 	23.977 + 	29.567 • 225,3 3'8,3 

7. Dépôts à la Caisse d'Epargne 	 .11.760 11.985 18.414 + 	8.654 	• + 	6.449 158,8 153,9 
8. Dépôts dans les caisses d'épargne, 

privées 	  (1.240) (b) 1.240 3.247 + 	2.007 -F 	2.007 261,9 261,9 

9. Total général 	  62.648 63.900 185.948 -F 123.298 + 122.046 298,8 291,0 • 
• 

10. Pièces et billets belges (1+2) 	 23.437 31.413 108.108 + 	82.671 + 	74.695 450,0 337,8 
Il. Pouvoir d'achat nominal, non com-

pris les dépôts d'épargne (1+2+3 
+4+5+6)   49.648 50.895 164.285 + 114.837 + 113.590 330,9 324,1 

(a) Les comptes courants à la Banque d'EmissIon figurent évidemment uniquement dans les chiffres de septembre 1944'. 
Ils s'élèvent à . cette date à 2.452 millions, tandis que ceux auprès de la Banque Nationale de Belgique s'élèvent à 1.665 mil-
lions. 	, 

(b) Les chiffres relatifs aux dépits clans les caisses d'épargne privées pour la période 1936-1933 n'étant 1 -rt.,  connus, nous 
avons pris le chiffre de mai 1940. en nous basant sur le cas de la Caisse d'Epargne, pour laquelle les dépôts moyens de 
1936-1938 étalent pratiquement équivalents 	ceux de mai 10E0. 

L'expansion est la plus forte pour les billets de 
la Banque Nationale de Belgique, qui se situent à 
l'indice 459 par rapport à 1936-1938 et *338 par rap-

port à mai 1940. Pour les comptes bancaires, ces chif-
fres sont respectivement de 225 et 318. 

Si l'on fait abstraction des dépôts auprès de la 
Caisse d'Epargne et des caisses d'épargne privées, les  

indices globaux des pièces, billets, comptes courants, 
comptes. bancaires et comptes de chèques postaux 

atteignent 331 par rapport à 1936-1938 et 324 par rap-

port à mai 1940. 

Le moment est venu de tracer un court parallèle 
entre l'expansion monétaire dans notre pays et dans . 
les économies qui auront une importance prédomi- 
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Etats-Unis Grande-Bretagne (b) Belgique 

Indice Indice Indice Millions 
de ∎  ivres 

Millions 
de dollars 

• Pièces de monnaie, 
circulation fiduciaire 
et dépôts bancaires - Millions 

de francs 

nante pour les. conditions d'équilibre éc9nomique 
d'après-guerre, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 

Les tableaux xvii et xviii donnent quelques pré-
cisions concernant l'évolution du pouvoir d'achat en 
Belgique, en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. Les 
chiffres reproduits couvrent la circulation des pièces 
de monnaie et des billets de banque et les dépôts 
bancaires. 

TABLEAU XVII 

Situation' monétaire comparée en septembre 1944 
Indices : 100 = 1936-1938 

I Belgique 

Pièces de monnaie et circula- 
tion fiduciaire (billets) 	 450 ,  253 358 

Dépôts bancaires 	  225 188 (n) 220 (b) 

c) « London Clearing Banks ». 

Grande- 
Bretagne États-Unis 

(b) Juin 1944. 

TABLEAU XVIII 

Situation monétaire comparée en septembre 1944 
Chiffres absolus et indices : 1936-1938 = 100 

Moyenne 1938-1938 	 42.731 100 2.703 100 60.048 100 

1944 (a) • 	  149.221 349 5.371 199 139.587 233 

la) Septendbre pour la Belgique et la Grande-Bretagne, juin pour les Eta s-Unis. 
(b) « London Clearing Banks «, pour les comptes bancaires. 

On Constate que dans les trois pays, l'expansion de 
la circulation fiduciaire proprement dite (pièces et 
billets) est beaucoup plus forte que celle des dépôts 
bancaires. En Belgique, elle atteint l'indice 450 
contre 253 en Grande-Bretagne et 358 aux Etats-
Unis. L'augmentation de la circulation fiduciaire 
constitue la forme la plus dangereuse et la plus diffi-
cilement contrôlable de l'inflation. 

Pour lès dépôtÉ bancaires, l'accroissement est sen-
siblement le même en Belgique et aux Etats-Unis. 

Si' l'on prend le chiffre global des monnaies, des 
billOts et,  des dépôts bancaires, on constate qu'il n'a 
même pas doublé en Giande Bretagne, alors qu'en 
Belgique il atteint l'indice 349 par rapport aux 
années 193611938. 

Sur la base de la moyenne de l'année 1933, la cir-
culation des billets atteignait en juillet 1914 l'indice 
599 en France et, en septembre 1944, 490 aux Pays-
Bas, 197 en Suisse et 231 en Suède. La France a 
depuis lors procédé à un emprunt, mais sa circulation 
se situe cependant encore au courant du mois 'de mars 
1945 à 574 milliards de francs, soit quatre fois le 
chiffre de 142 milliards du 31 août 1939. 

Comme nous l'exposerons plus loin, si la Belgique 
voulait garder un niveau de prix en rapport avec les 
prix anglo-saxons, elle devait opérer une contraction 
monétaire, de façon à ramener sa circulation, compte 
tenu de la nouvelle parité de change, à un ,niveau 
d'équilibre avec les circulations anglaise et améri-
caine. 

_ On ne voit pas, en effet, comment on pourrait 
maintenir • les prix de gros aux environs de l'indice 
200 et le coût de la vie vers l'indice 160 par rapport 

à 1936-1938 avec une masse de pièces, de billets et 
de comptes bancaires qui atteint l'indice 349. 

Laisser la totalité du pouvoir d'achat en circulation, 
revenait à condamner toute politique d'aménagemént 
des prix. Nous reviendrons sur ce problème au cha-
pitre suivant. 

§ 3. L'expansion de la dette publique (1) 

Comme nous l'avons exposé plus haut, l'ensemble 
des dépenses publiques au sens large, de mai 1940 à 
fin août 1944, a été couvert à concurrence de près de 
78 milliards ou 37 p. c. par des emprunts placés dans 
le marché et de 13,9 milliards ou 8 p. c. par la ces-
sion de certificats de Trésorerie à court terme à la 
Banque Nationale de Belgique et à. la Banque 
d'Emission à Bruxelles. 

Il en est résulté une augmentation nette de la dette 
publique qui se chiffre à, 90,2 milliards. En effet, la 
dette globale est passée de 66 milliards à fin avril 
1940 à 156,2 milliards à fin août 1914, soit un peu 
moins de deux fois et demie le chiffre d'avant-guerre. 

Le tableau xix reproduit le détail du mouvement 
de la dette publique par catégorie. 

Afin de donner plus de précision à la comparaison, 
nous avons inclus dans le montant de la dette à 
court terme et à vue, au 30 avril 1940, le chiffre des 
avoirs des particuliers auprès de l'Office des Chèques 
postaux. 

(1) Ne sont pas compris dans les chiffres c'ommentés, les 
emprunts émis par ou les avances faites au Gouvernement 
belge à Londres., 
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TABLEAU XIX 

Dette publique globale (1) 

(en millions de francs) 

Catégorisé  

30 avril 1940 	. 31 août 1944 

	

Accroissement 	• 
en millions  

- 	de francs 	.. 
Chiffres 
absolus 

on 	millions 
de francs 

En ° de la 
dette publique 

globale 

Chiffres 
absolus 

en millions 
de francs 

' ' 	dette publique . 
' 	En %de la 

globale 

Dette consolidée : 
Intérieure 	  35.363  • 53,6 41.771 ✓ 	28,7 + 	6.408 
Extérieure 

Moratoriée 	  12.843 19,5 12.843 8,2 
• Emprunts 	 , 	  4.930 7,5 . 3.688  2,4 - 	1.242 

Total dela dette exté:ieure.. • 17.773 27,0 18.531 10,6 - 	1.242 

Total de la dette consolidée 	  53.136  '80;5 58.301 37,3 -I- . 	5.165 

Dette a moyen terme : 	• 
Intérieure (plus d'un art) 	  700 1,1 ' , 37.438 24,0 + 	36.738 

Dette à court terme et a vue (un an 'et moins): 
Intérieure : 	 • 

Certificats de Trésorerie 	  7.764 11,8 59.741 38,2 -I- 	51.977 . 
Dotation des combattants 	  290 	. 0,4 316 0,2 + 	'26 
Avoirs des particuliers en C. C. P. 	 3.411 5,2 - , - - 	3.411 

Total 	 11.465 17,4 60.057 38,5 + 	48.592 
Extérieure 	•  715 1,1 395 0,2 - 	320 

Total à court terme et à vue 	  12.180 .18,5  80.452 38,7 . 	± 	48.272 

Dette publique globale 	  • 68.016 100 158.190 100 + 	90.174*  

Dette publique ellective (non compris les dettes 
moratoriées) 	  • 53.173 - 143.347 	. + 	90.174 

(1) Y compris la dotation des combatiant& et, en avril 1540, là dette à me correspondant aux avoirs des 'particuliers 
•auprès de l'Office des Chèques postaux. Les chiffres au 31 août 594,4 ne comprennênt pas les 35 p. c. de l'augmentation des 
• avoirs des particuliers auprès de l'Office des Chèques postaux depuis le 3 août. 1940, que la Banque d'Emission .à Bruxelles, 
à qui la,  gestion de ces avoirs était confiée,. ne devait pas investir en certificats de Trésorerie, soit 1.850 millions- de francs. 

Avant la guerre, ces avoirs passaient dans la caisse 

de l'Etat. Ils étaient considérés comme une dette à 

vue de l'Etat, mais on ne les comprenait 'pas dans les 
chiffres, officiels de la dette' publique.. Au 30 avril 

1940, ils s'élevàient à 3.411 millions. Au 3 août 1940, 

ils représentaient 3.059 millions. A cette date, leur 

gestion fut confiée à la Banque d'Emission à Bru-
xelles à qui l'Etat remit en contrepartie un' certificat 

de Trésorerie sans intérêt et Sans échéance fixe d'ùn 

montant de 3.059 millions. Il fut en même temps con-
venu que la Banque d'Emission à Bruxelles investi-
rait au minimum 65 p. c. de l'accroissement des avoirs 
des particuliers auprès de l'Office des Chèques pos-

taux en certificats de Trésorerie (2). 
De ce fait; la Banque d'Emission à Bruxelles avait 

acquis, au 31 août 1944, une somme de 3.435 millions 

de francs de certificats "de Trésorerie, ce qui portait 

l'ensemble des certificats de Trésorerie représentant 

des avoirs des particuliers auprès des Chèques pos-

taux à 6.494 millions. 

A côté du chiffre global de la det te publique, nous 

mentionnons celui de la dette effective, c'est-à-dire 

abstraction faite des 12;8 milliards de dettes morato- 

(2) Le surplus de l'augmentation des avoirs des particuliers 
auprès de l'Office des Chèques postaux depuis le 3 août 1940 
(35 p. c.), soit 1.850 millions de francs au 2 septembre 1944, 
n'ayant pas été investi en certificats de Trésorerie. n'est pas 
repris dans les chiffres de la (lette publique au 31 août 1944.  

niées envers les' gouvernements alliés nées d e la 
guerre 1914-1918. 

Passons 'rapidement eril revue les différentes cat .& 
gories de dettes. 

L'augmentation de .la dette consolidée est insigni-
fiante, comparée à là masse des capitaux empruntés 

par l'Etat. Elle s'élève sehlement b2. 5,2' milliards, 
chiffre qui résulte' d'une augmentation de 6,4 mil-

liards de la dette intérieure et d'une diminution de 
1,2 milliard de la dette extérieure. 

Remarquons, en passant, 'que compte tenu d'une 

diminution de 320 millions de la dette extérieure à 
court terme, l'enseMble de nos engagements envers 

l'étranger a été ramené de 18,5 milliards' à 16,9 mil7  

liards ou de 5,6 milliards à 4,1 milliards si l'on 
néglige les dettes moratoriées. 

Ce fait est particulièrement heureux. La Belgique 

a pu traverser le ' présent conflit sans s'endetter 

envers l'étranger, alors qu'au cours de la période 1914-
1926 elle avait emprunté des sommes énormes. En 
1926, siir •  une dette publique globale de 57 milliards, 

les seules dettes interalliées représentaient 16,5 mil-

Bards. La guerre actuelle a entraîné une lourde charge 
d'endettement, mais elle a pu être financée par le 
pays lui-même. 
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Le faible . accroissement net de la dette consolidée 
ramène celle-ci de 80,5 p. c. de la dette'globale en 
1940 à 37,3 p.. c. en 1944. 

Au cours de la guerre, l'Etat a principalement 
emprunté à court et à moyen terme. 

é 	. 

La dette à moyen terme a augmenté de 36,7 mil-
liards. Elle se compose principalement de certificats 
de Trésorerie à 3 1/2 p. c. Alors qu'avant-guerre elle 
était tout à fait négligeable (1,1 p. c.), elle repré-
sentait en août 1944 24 p. c. de la dette globale. 

La dette à vue et à court terme (à un an au plus)• a 
connu la progression la plus forte, à savoir 48,3 mil-
liards. C'était, en effet, sous la forme de certificats 
de Trésorerie à court terme que l'Etat pouvait se pro- '' 
curer le plus aisément et à meilleur compte les res-
sources financières 'dont il avait besoin. On sait toute-
fois qu'une dette à court terme et à vue représentant 
38,7 p. c. de la dette globale contre 18,5 p. c. en 1940 
peut constituer une menace sérieuse pour les finances 
de l'Etat. 

Comme on. le voit, non seulement le montant de 
la dette a été fortement augmenté, mais, de plus, - la 
répartition de la dette entre Consolidé, court terme 
et' moyen terme est totalement différente de celle 
d'avant-guerre. 

La
' 
 dette à vue et à court terme a' légèrement 

dépassé ,le niveau de la dette consolidée et constitue 
la part' la' plus importante de la dette globale. 
Ensemble, les dettes à vue, à court terme et à moyen 
terme représentent 62,7 p. c. de la dette globale. 

Trois problèmes se posent en ce qui concerne la 
dette publique : la comparaison de notre situation 
avec celle de l'étranger, la répartition 'de la dette et 
la charge de la dette. 

Lorsqu'on compare l'évolution de la *dette publique 
en Belgique et à l'étranger, la situation de notre 
pays ne paraît pas particulièrement critique. Le 
tableau xx ci-dessous donne l'indice de la dette 
publique dans divers pays sur la base de l'année 1938. 

TABLEAU XX 

Indice de la dette publique totale 

100 = 1938 (a) 

Belgique (septembre 1944) 	  259 
Grande-Bretagne (septembre 1944) 	  260 
Pàys-Bas (juillet 1944) 	  292 
France (octobre 1944) 	  .387 
Etats-Unis (septembre 1944) 	  568 

(a) Comme base, nous avons pris le chiffre moyen de 1938 
pour la Belgique, la France et les Pays-Bas, le chiffre à fin 
mars 1938 pour la Grande-Bretagne et à fin juin 1938 pour les • 
Etats-Unis. 

Dans la comparaison, il faut toutefois tenir compte 
du fait que la moindre augmentation de la dette 
publique en Belgique est en partie la manifestation  

d'un recours plus prononcé à l'expansion inonétaire 
pour le financement des dépenses publiques. Par 
ailleurs, le chiffre particulièrement élevé pour les 
Etats-Unis provient du fait que ce pays avait une 
dette fort peu importante avant la• guerre. 

De même, si l'on examine le rapport entre la dette 
flottante et la dette globale, on constate que la part 
de la .dette flottante n'est pas fort différente en Bel-
gique de la moyenne du chiffre atteint à l'étranger. 

TABLEAU XXI 

Rapports en pour-cent entre la dette flottante 
et la dette totale 

Grande-Bretagne (septembre 
Belgique (septembre 1944) 	 
Pays-Bas, •(juillet 1944) 	 
Etats-Unis (septembre 1944) 	  
France (octobre 1944) 	 

1944) 	 

En p.-c. 

27,1 
38,7 
40,1 
42,7 
72,5 

Si, considéré en lui-même, le problème de la dette 
publique ne semblait donc pas entraîner un déséqui-
libre par rapport à l'étranger en septembre 1944, il 
ne faudrait cependant pas déduire de cette consta-
tation qu'il ne, se, posait pas de problème de la dette 
publique. 

Le tout premier — et particulièrement délicat —
est celui de la répartition de la dette 'publique. 

Il n'est pas indifférent, en effet, •que •la dette 
publique soit détenue par, les particuliers, par les 
banques ou par les instituts d'émission. La dette qui 
se trouve dans le portefeuille des particuliers peut 
être considérée comme définitivement classée, d'au-
tant plus qu'elle est essentiellement.constituée par 
des titres à long et à moyen terme, la souscription 
aux certificats de Trésorerie à court terme ayant été 
réservée aux institutions de crédit. Elle constitue un 
véritable investissement qui revêt normalement un " 
caractère définitif. La dette à court terme envers L  
l'institut d'émission est source directe d'inflation et 
doit être remboursée si l'on veut assainir la situation 
monétaire. Enfin, les 'certificats placés auprès des 
banques constituent la 'contrepartie de l'augmenta-
tion des dépôts.•  Les banques. peuvent être amenées 
à mobiliser une partie de leur portefeuille, soit en 
demandant le remboursement à l'Etat, soit en sollici-
tant le réescompte ou tles avances sur fonds publics 
auprès de l'institut d'émission. 

Comment se répartissent approximativement les 
90,2 milliards d'augmentation de la dette publique ? 

On peut estimer qu'environ 36 à 37. milliards de 
fonds à long et à moyen terme ont été placés auprès 
des particuliers. 

Le solde, soit 53 à 54 milliards à court et à moyen 
terme, a été absorbé par le marché bancaire entendu 
au 'sens large et par les instituts d'émission. 

Les banques, qui ont vu leurs dépôts et comptes 
courants à vue et à terme augmenter de. 29,6 mil- 
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liards, ont investi la quasi-totalité de Cette augmen-

tation ainsi que les 'disponibilités provenant du 
dégonflement de leurs crédits commerciaux en certi-

ficats de Trésorerie. 

Une part importante fut également prise par les 

institutions d'épargne et de capitalisation. 

La Banque Nationale de Belgique et la Banque 
d'Emission à Bruxelles, enfin, ont absorbé directe-

ment près de 15 milliards de certificats à court et à 

moyen terme. 

Un 'second , problèMe mérite , dé retenir l'attention : 
celui 'de la charge de 'la .lette ,publique. 

Le tableau XXII donne l'évolution de la charge  
la dette publique, ainsi que de, la dette publique en' 
chiffres absolus et 'par. habitant. 

La charge de la dette publique a 'augmenté 
80 p. c. par rapport à 1938, tandis que la dette glo:' • 
bale par habitant est deux fois èt demie plus élevée 
et la dette effective par habitant trois fois plus éleVée* 
qu'en 1938. En Grande-Bretagne, la charge de la' • 
dette publique était de 50 p. c. plus élevée en 1943 
qu'en 1939 et aux Etats-Unis de 90 p.. c. 

TABLEAU XXII 

EvolutiOn des charges de la dette publique (a) 

Péricde 

Dette publique totale Dette publique effective (b) 
5 	• 

., 
' 	Charge annuelle réelle de la dette publique (e) 	., 

• • . 	' . 	. 
En millions Par habitant En millions Par habitant En millions En % de la  En % de la 
de francs en francs de francs en francs' de francs dette totale dette effective 

' . 

11 décembre 1913 	 4.277 580 4.277? 560 170 • ∎f3 	
0
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  C
O

  C
I

'  

W
; 	
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  31 décembre 1936 	 57.414 6.892 44.138 5.293 2.425 

31 décembre 1937 	 • 58.712 7.022 45.573 ' 5.451 . 2.408 
31 décembre 1938 	. 60.366 7.198 47.233 5.632 2.579 
31 décembre 1939, 	 62.778 '7.477 ' 	49.711 5.921 	. 2.42r 

O
 

C
q
 

31 décembre 1940 	 74.686 . 	8.909 61.843'. 	. 7.377 2.375 (d) 
31 décembre 1941 	 , 92.626 	. 11.099 79.783 9.560 2.841 (d) 
31 décembre 1942 	 113:114 13.585 100.271 	. 12.042 3.274 (d) 
31 décembre 1943 	 136.671 16.397 123.828, 	'. 14.856 4.398 (d) 
31 août 1944 	 166.190 18.739 143.347 17.198 	. 4.685 (d) 

(a) Ces chiffres comprennent, de 1933 à 193), la dotation des combattants et la dette à vue représentant les avoir s des par-
ticuliers en comptes chèques postaux et, de 1940 "à 1914, la dotation des combattants et les certificats de Trésorerie représen-
tant une partie des avoirs des particuliers en comptes chèques postaux (voir supra, pages 327 et 328). Ils ne comprenrient' pas 
les dettes contractées par le Gèuvernement belge à Londres. 

(b) Abstraction faite des dettes moratortees. 
(e) Ce chiffre comprend les charges ordinaires, c'est-à-dire les intérêts et les amortissements, à l'exclusion des rembourse-

ments anticipants. 
(d) Chiffres provisoires, ne rompt enailt pas le service des dettes contractées par le Gouvernement belge ,à Londres. 

Afin de permettre la comparaison avec la 'situation 
de 1913, les chiffres relatifs à la dette publique ont 
été exprimés au tableau xxiii en francs-or de 1914. 
De ce tableau, il ressort que la dette publique expri- ,  
mée en francs-or sur la base de la parité de change 
de fr. 176,625 pour une livre sterling atteint deux fois 
et demie le niveau de 1913, tandis que la charge de 
la dette publique n'atteint pas tout à fait le double 
du chiffre de 1913: • 

TABLEAU XXIII 	 • 
• 

Dette publique et charge de la dette publique 
en millions de francs-or de 1914 (a) 

Date 
Dette publique Charge 

de la 
dette 

publique 
Dette 

Dette totale 	effective 

31 décembre 1913 	 
31 décembre 1939 	 
31 août 1944: Parité de 1935 	 

Parité d'octobre 1944 (b) 

4.277 
8.514 

18.208 
10.908 

4.277 
5.158 

14.875 
10.011 

170 
251 
488 
327 

(a) Voir notes du tableau XXII. 
(b) La parité-or d'octobre 1944 est calculée sur la base de 

F.B. 178,625 pour une livre sterling. 

La comparaison des chiffres de la dette publique 
et des charges de la dette publique dans différents 
pays est particulièrement délicate, car les chiffres 
absolus sont peu significatifs. 

La meilleure méthode de comparaison consiste dans 
un examen des relations entre la dette publique, le 
revenu national et les' dépenses budgétaires. Malheu-
reusement, on ne dispose pas d'estimations du 
revenu national en Belgique en 1944; par ailleurs, il 
est presque impossible de trouver' des chiffres de 
dépenses budgétaires comparables pour la Belgique, 
la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 

Nous établirons donc toutes les comparaisons sur 
la base du revenu national ou des dépenses bude 
taires de chaque pays en 1938. 

Comparée au revenu national de 1938, la charge de 
la dette publique s'élevait en août 1944 à 7,2 p. c. 
en Belgique, à 9,1 p. c. en Grande-Bretagne et à 
6,1 p. c. aux Etats-Unis. 

En 1913, la charge représentait en Belgique 2,6 p. c. 

du revenu national. 
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TABLEAU XXIV 

Dette 'publique totale et charge de la dette publique 
en pour-cent du revenu national de 1938 

Dette publique 
totale en % du 
revenu national 

de 1938 

Charge de la dette 
publique en % 

du revenu national 
de 1938 

1938 	août 1944 1938 août 1044 

% 
lelgiqué 	' 92,8 239,6 4 7,2 
;rands-Bretaghe 	  180,3 453,1 5 	• 9,1 
:tata-Unis 	  53,6 304,4 1,4 0,1 

La relation entre la charge de la dette publique et 
l'enàemble des dépenses budgétaires de 1938 passe 
en Belgique de 17,8 p. c. en 1938 à 31,2 p. c. en août 
1944, contre respectivement 22,7 p. c. et 41,5 p. c. en 
Grande-Bretagne, et 13 p.. c. et 54,9 p. c. aux Etats-
Unis. , 

Exprimée en francs belges, sur la base des parités 
de change d'octobre 1944, la dette publique totale 
par tête d'habitant atteignait en août 1944 68.284 fr. 
aux .  Etats-Unis, 77.098 francs en Grande-Bretagne, 
33.213 francs en France (dette intérieure seule) et 
22.030 francs aux Pays-Bas, contre 18.739 francs en 
Belgique. 

En francs-or de 1914; sur la base de cette même 
parité, la dette' totale par tête d'habitant se chiffrait 
en août 1944 à 1.309 francs-or en Belgique, 4.769 fr.-or 
aux Etats-Unis, 5.385 francs-or en Grande-Bretagne, 
2.320 francs-or en France (dette intérieure seule) et 
1.539 francs-or aux Pays-Bas. 

Dans ces différents chiffres, on retrouve les effets 
de, la dépréciation du franc belge depuis 1914. 11 en 
est résulté une augmentation de la charge réelle de 
la dette publique moindre que dans certains autres 
pays qui n'ont pas déprécié leur monnaie dans la 
même -proportion. 

Dans l'ensemble, l'endettement de la Belgique au 
sortir de l'occupation allemande me paraît pas mettre 
le pays dans une situation particulièrement désavan-
tageuse. Le problème qui se pose est plutôt celui de 
la répartition de la dette entre la dette flottante et 
la dette consolidée. 

Toutefois, il faut tenir compte de l'appauvrisse-
ment du pays et de l'augmentation ultérieure de la 
dette qui résultera de l'assainissement de la situation 
de .1a Banque Nationale de Belgique, de la participa-
tion de la Belgique à l'effort de guerre allié et des 
besoins de l'Etat depuis la libération du pays. 

CHAPITRE V 

L'ASSAINISSEMENT MONETAIRE 
ET FINANCIER 

Nous avons analysé dans les chapitres précédents 
les éléments du problème monétaire et financier, tel 
qu'il se posait au moment de la libération. 

Le présent chapitre sera , consacré à l'examen 'des 
mesures prises pour assainir et redresser cette situa-
tion. 

Des mesures aussi radicales se justifiaient-elles 1 
Quels en seront les effets probables I Telles sont les 
questions qui viennent immédiatement à l'esprit. 
L'équilibre financier et économique du pays était-il 
réellement mis en danger par une masse de pouvoir 
d'achat nominal qui était passée de 63 milliards de 
francs en .1936-1938 à .186 milliards en septembre 
1944 

Le rappel de la décevante expérience des annees 
1918-1926 et un rapide examen des effets sociaux des 
dépréciations monétaires permettront de fournir une 
réponse objective à ces questions. 

§ 1. La raison d'être de l'assainissement financier 

Personne ne met en doute la' néceSsité d'un assai-
nissement monétaire et financier. 

S'il• existe certaines divergences de méthode, si les 
uns demeurent partisans des procédés classiques 
(emprunt et impôt) tandis que d'autres considèrent 
ces procédés comme insuffisants et préconisent des 
mesures plus radicales et plus• rapides, tous semblent 
d'accord sur le fait qu'il faut freiner au maximum la 
hausse des prix et procéder, dans toute la .mesure 
possible, à, une résorption du pouvoir d'achat. 

Que le pouvoir d'achat excédentaire soit progres-
sivement résorbé par des emprunts et par des impôts 
exceptionnels tels qu'on semble vouloir en introduire 
dans différents pays, ou qu'il soit bloqué, comme 
dans notre pays, .pour être ensuite partiellement 
libéré et partiellement résorbé par des impôts excep-
tionnels ou par l'emprunt, le but reste toujours le 
même : empêcher que la masse énorme de pouvoir 
d'achat créée pendant la guerre n'exerce ses effets 
sur les prix et les salaires. 

L'expérience de l'après-guerre 1914-1918 a démontré 
le caractère nocif et destructeur des fluctuations 
excessives des prix et du change. 

La stabilité des prix, des salaires et du change, un 
équilibre normal entre les prix intérieurs et les prix 
à l'étranger, la sécurité économique et la confiance 
dans l'avenir de la monnaie sont les conditions indis-
pensables de toute restauration nationale, aussi bien 
sur le plan économique que sur le plan social. 

Or, peut-on croire qu'il aurait été possible d'attein-
dre ces objectifs, ou même de s'efforcer de les attein-
dre, dans un pays qui avait vu sa circulation de bil-
lets ét l'ensemble du pouvoir d'achat augmenter con-
sidérablement plus qu'en Grande-Bretagne, qu'aux 
Etats-Unis et que dans les pays neutres 1 Malgré 
leurs immenses ressources économiques et leur haut 
degré de production, malgré une politique financière 
admirablement. organisée et permettant de réduire au 
minimum l'expansion du pouvoir d'achat, la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis ont vu le niveau des prix 
et des salaires hausser. Pouvait-on espérer qu'un 
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pays épuisé par cinquante-deux mois d'occupation 
'allemande, sans stocks, sans navires, dont l'appareil 
de production était usé et en partie détruit, pour-
rait mener avec succès une politique de prix et de 
salaires sans prendre immédiatement des mesures 
tendant à bloquer une partie du pouvoir d'achat excé-
dentaire et à rétablir ainsi un équilibre plus normal 
entre la monnaie et les biens 

Il était indispensable, dès le lendemain de la' libé-
ration, de fixer de nouvelles directives en matière de 
prix et de salaires. Il né pouvait' plus être question 
de maintenir la politique de prix et de salaires 
imposée par l'occupant.. 

Les prix officiels doivent retrouver leur équilibre 
normal, de telle sorte qu'ils puissent couvrir les coûts 
de production tout en restant en rapport avec les prix 
internationaux. La nouvelle politique sociale tend à 
restituer aux travailleurs un revenu leur permettant 
de vivre dignement. Mais pour que l'augmentation 
des salaires et des traitements ne soit pas 'un jeu de 
dupes, il est indispensable que la hausse du coût de 
la vie ne dépasse pas. certaines limites. 

. En définitive, tout se ramène au problème crucial 
du niveau des prix. Le seul but, la seule raison d'être, 
le seul objectif des opérations d'assainissement moné-, 
taire est de favôriser la création d'un nouvel équi-
libre des prix qui consacre une certaine dépréciation, 
sans doute inévitable, mars aussi modérée que pos-
sible du pouvoir d'achat de la monnaie. 

La fixation de ce nouvel équilibre constitue la base 
même de toute politique économique. Le maintien 
de la stabilité des prix, une fois le niveau d'équilibre 
atteint, permettra au pats de travailler à sa recon-
struction dans mie atmosphère de sécurité écono-
mique. 

Au contraire, une hausse continuelle des prix, 
résultat certain d'une politique de passivité à l'égard 
de la situation financière héritée de l'occupation alle-
mande, serait une réédition' des perturbations de la 
période 1918 -1926 et une grave injustice sociale. 

En effet, la question monétaire revêt un aspect 
social particulièrement important. 

Il y a deux manières de répartir les charges résul 
tant de la guerre. 

L'inflation et la hausse des prix sont une première 
méthode. Elles reportent la charge sur les détenteurs 
d'avoirs libellés en 'monnaie, à savoir les propriétaires 
de fonds d'Etat, les rentiers, les épargnants et les 
classes laborieuses. Déprécier outre mesure la mon-
naie, consacrer simplement l'inflation et le niveau 
des prix qui en résulte, c'est demander aux plus 
faibles et aux Moins fortunés de supporter la princi-
pale charge. C'est également consacrer toutes les 
modifications de fortune qui se sont effectuées au 
cours de la guerre. C'est enfin répartir les charges 
de la guerre sur tous les citoyens, sans discernement,  

sans tenir comptè de' leur fortune, de leur activité,' 
des pertes ou deS gains qu'ils ont •faits. 

Une autre solution consiste, au contraire, à rame-
ner la dépréciation de la monnaie au strict minimum. 
A cet effet, le pouyoir d'achat excédentaire' .doit être 
stérilisé et les charges de la guerre doive-nt être'répar-
ties d'une manière équitable' et •rationnelle, entre 
tous les citoyens, par une série d'impôts spéciauï et 
par l'emprunt. 

Les projets présentés par le Gouvernement ,s'inspi 
rent de cette seconde méthode. 

• Une pareille politique ne se contente 'plus, comme, 
l'inflation, de reporter au hasard les charges de la 

guerre; elle les répartit le plus justement possible. 

Sans doute, ce n'est pas une solution de facilité. 
mais, au contraire, de justice sociale et de droiture, 
car elle dit ouvertement à chacun quelle est sa part. 
Elle s'efforce de fixer cette part en fonction de la 

situation personnelle de chaque citoyen. 

Signalons, enfin, qu'une monnaie saine et stable 
est une condition préalable à toute participation' 
active de notre pays à la politique monétaire mon-
diale de l'après-guerre. De même que la confiance du 
pays dans sa .  monnaie et la stabilité des prix permet-
tront à notre industrie et à notre commerce de con-
naître des conditions de' travail normales et sûres, 
la confiance témoignée à l'étranger à l'égard du franc 
belge sera de nature à favoriser notre expansion 
économique et à augmenter le rôle économiqùe et 
financier que le pays sera appelé à jouer dans le 
monde de demain. 

§ 2. L'inflation et le niveau des prix entre 1914 et 1928 

Comme au cours de la présente guerre, la Belgique 
a subi en 1914- 1918 des pertes énormes. La circula-
tion des billets de banque passa de 1.121 millions de 
francs en juillet 1914 à 3.296 millions en octobre 
la dette publique de' 4,6 milliards 'en août 1914 à 

22 milliards en décembre 1919. 

Malheureusement, peu fut systématiquement entre-
pris pour assainir cette situation. Non seulement le 
pouvoir d'achat ne fut pas résorbé, mais l'inflation 
continua à se manifester pendant plusieurs années. 

En 1926, la circulation dés billets atteignit 10.477 mil-
lions de francs, soit près de dix fois le niveau de 
1914. Finalement, le franc fut stabilisé en' 1926 à un 

taux correspondant à 14,4 centimes-or de 1914. Les 

prix de gros avaient atteint l'indice 744 par rapport 
à avril 1914 et les prix de détail l'indice 618. 

Ainsi l'absence de mesures monétaires et finan-

cières adéquates avait porté les prix à un niveau de 

six à sept fois. plus élevé qu'avant la guerre. Ln pou-
voir d'achat du franc était réduit au septième de sa 

valeur primitive. 
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rABLEALi XXV 

Indices de la circulation monétaire de 1914 à 1928 

Année 

• . Bagivre 
Bass: 1913 	100 

(Moyenne 'du
- 
 mois de-  décembre) • 

• Gronde-nrebigne et Irlande 
Base : 1913 = 100 

(Moyenne du mois .  .do décembre) 

Etalq.Cnis 
Base : 1914 	100 

(Chiffrés à, fin d'année) 

Billets (a) 
Engagements 
des banques 

Billets et 
engagements 
des banques 

(e) 

Pièces 
et billets (b) 

Dépôts 
bancaires 

Pièces, 
billets et 

dépôts 
banéaires (b) 

Pièces 
et billets 

• 
Dépéts 

bancaires (c), 

Pièces, 
billets et 
dépûté 

bancaireS (c) 

913 	  100 100 100 109 100 100 
914 	  154 — 118' — — 100 100 100 

915 	  184 134 — - 109 103 104 

916 	  203 - '155 — — 121 123 122 

017 	  228 192 — 135 .  142 141 

918 	  266 —7 270 — 163- 155 156 

919 454 — • 301 — — 168 181 179 

920., 	  583 305 377 307 — — 176 203 199 

921 	" 	  599 319 	. 392 • 268 287 282' 145 193 186 

922 	  638 349 424 248 266 262 149 203 195 

923 	  699 384 466 248 264. 259 157 227 217 

924 	  738 400. 488. 246 261 257 157 247 234 

925 	  729 575 578 ' 239. 259 254 159 265 250 

926 	  934 • 597 684 235 	- 266 258 159 270 255 

927 	  1.060 781 853 239 , 	272 264 155 285 267 

928 	  1.211 873 981 239; 284 273 155 306 281' 

(a) Non compris .les monnaies métalliques et 
. (b) Chiffre brut estimé de la -circulation des 

A-) Non compris -lei dépôts. Interbancaires• 
• 

y: coinpr s, à partir de 1926, les billets circulant 'jour compte du .Trésor. 
pièces- et des billets.' 

' I1 n'est pas nécessaire de rappeler ici le cas de 
l'Allemagne ou de certains pays où la :monnaie se 

déprécia complètement. Ceux qui ont vécu la période 
d'instabilité des prix, du change et des salaires entre 
1919 et 1926, sont unanimes pour exprimer le voeu que 
le, retour de tels troubles économiques et sociaux et 

surtout de telles injustices sociales soit à tout prix 

évité. 

TABLEAU XX.VI 

Un point reste cépendant à élucider. Dans quelle 

mesure la hausse des prix est-elle imputable au gonfle-

ment 'cle la circulation monétaire I 

Une simple comparaison entre la situation de la 

Belgique et celle de la Grande-Bretà"gne et des Etats-

Unis perMet de résoudre cè problème• 
• 

• 

Indices des prix et du coût ' de la vie,de 1914 à 1928 

Grande-Bretagne - 	Belgique 
Base : avril 1914 	100 

Année 

Etats- Unis' 

Prix de détail Prix de gros 
Coût de la vie 

Base : 1914 	100 
Prix de gros 

Base : 1913 =100 
Coût de la vie 

Base : 1914 = 100 
Prix de gros 

Base : 1913 = 100 

- 206 
177 
165 
168 
169 
168 
168 
164 
169 

366 (a) 
367 	• 
497, 
570 
538 
744 
847 
813, 

1920 	  
1921 ' 	  

1922 	  
1923 	  
1924 	  
1925 	  
1926 	  
1927 	  
1928 	  

la) Moyenne des- cinq derniers mois., 
fbl Evaluatlon. 

Les tableaux xxv et XXVI donnent une vue d'en-

semble de. l'évolution de la circulation monétaire, dei  
prix et du coût de la vie en •elgique,• en Grande-

Bretagne et aux Etats-Unis de .1911 à 1928. 

455 
399 
373 
428 
501 
518 
618 
787 
820 

250 (b) 
187 (b) 
173 (b) 
172 (h) 
175 
176 
172 

- 	168 
166 

308 
198 

• 159 
159 
166 
159 
148 
141 
140 

226 
147 
149• 
154 
150 
158 
151 
144 
149 
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TABLEAU xxVII 

Comparaison des indices de la circulation monétaire et des prix de gros en 1921 et en 1928 

- 1921 1928 

Bolgique  
Grande 
Bretagne Etats-Unis Belgique Grande-Bretagno 

- 
Etats-Unis 

599' 268 145 -1.211 239 155 

• 392 282 186 961 271.  284 

366 (a) 1 .98 147` 	• 843 140 149 

Catégories d'indices 

Indice des billets et des pièces en circulation 
(Bolgique : uniquement billets) 	 

Base : 100 1913 pour Belgique et Grande-
Bretagne. 

100 ,--- 1914 pour Etats-Unis. 

Indice des pièces, billets et comptes bancaires 
(Belgique : uniquement billets et comptes 
bancaires)   

Base : 100 = 1913 pour Bolgique et Grande-
Bretagne. 

100 = 1914 pour Etats-Unis. 

Indice des prix de gros 	  

Base 100 = 1914 pour Belgique. 
100 = .1913 pour Etats-Unis et 
Grande-Bretagne. 

(a) Moyenne des cinq derniers mois. 

Le tableau donnant les indices de la circulation 
monétaire met en lumière l'iMportance de l'inflation 
dans notre pays, comparée.  à. l'augmentation , du .  
volume monétaire en Grande-Bretagne, et- aux Etats-
Unis. En Belgique, la circulation des billets atteint 
l'indice 599 en 1921 contre 268 en Grande-Bretagne et 
145 aux Etats-Unis pour l'ensemble des pièces et des 
billets. En 1928, ces mêmes .indices se situent respec-
tivement à 1.211 contre 239' et 155. En 1928 encore, 
l'indice 'global . de la" monnaie fiduciaire et - bancaire 
&élève à 961 en Belgique, 273 en Grande-Bretagne 'et 
284 aux Etats-Unis. 

Si l'on porte son attention sur le tableau relatif 
aux prix, on constate immédiatement de fortes diver-
gences dans les niveaux 'atteints. 

Afin de rendre 'la comparaiàon plus aisée, les prin-
cipaux éléments d'appréciation ont été réunis dans 
le tableau xkvir. 

Il est évident qu'aussi bien dans les premières 
années après la guerre qu'au - de la période 
ultérieure, l'augmentation excessive de la circulation 
Monétaire en- Belgique a été la cause principale de 
la hausse beaucoup plus prononcée des prix; ce fait 
s'est 'traduit, en définitive, par une dépréciation cor-
respondante de poli-voir d'achat de la monnaie. 

De l'examen comparé de la situation en Belgique, 
en 'Grande-Bretagne et aux Etats-Unis de 1914 à 1928, 
on peut tirer une double conclusion. 

En premier lieu, la quantité de 'monnaie en circu-
lation est une des grandes- déterminantes .  du niveau 
définitif des prix. Dans la mesure où l'on parvient à 
réduire ou à diminuer le volume de la circulation 
monétaire, l'es prix peuVent être maintenus à un 
niveau moins élevé. Dans l'hypothèse contraire, 'la  

hauSse est inévitable et d'autant plus importante que 
l'expansion monétaire est plus prononcée. 

La seconde_ conclusion a trait à la possibilité d'une 
baisse des prix, une fois que les phénomènes de pénu-
rie -caractéristiques: 'des éConomies de guerre ont 
cessé de se manifester. On constate, en effet, une 
baissé des prix en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis 
après. Si le même phénomène ne s'est Pas, pro 7  
duit dans notre pays, ou seulement à titre tempo-' 
raire _et d'une manière beaucoup moins prononcée, 
c'est précisément à cause de la forte augmentation 
du volume monétaire. 

§ 3. Les données économiques' du pràblème 

La recherche d'un équilibre des prii, des salaires 
et du change consacrant...une dépréciation minimum 
du pouvoir d'achat du franc et permettant de main-
tenir une certaine parité' entre les prix à l'étranger 
et les coûts de production et les prix à l'intérieur du 
pays, constitue le véritable mobile 'de toute la poli-
tique monétaire et financière du Gouvernement. - 

Mais une question nouvelle 'surgit. 

' Sur quelles données se base-t-on pour déterminer 
la nouvelle politique de prix I Quel 'but poursuit-on I 
La question est importante, car les mesures moné-
taires et financières à prendre dépendent du niveau 
de prix que l'on veut atteindre. 

Au 'Cours de la période 1918-1926, il n'y eut pas de 
politique des. prix. 

On s'imagina tout d'abord qu'il serait possible. de 
restaurer le niveau des prix de 1914. On ne se rendit  
pas compte que c'était là chose impossible. L'expan-
sion du pouvoir d'achat avait été trop importante 
pour-permettre un retour complet en- arrière. 
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Il en est - dé' même 'à l'heure actuelle. 	ne .  peut 
être qiiestion de 'restaurer le niveau •des prix de 1940. 
Même deEt2pay" s com-me.  la' Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis ont admis une hausse des prix -  et consi-
dèrent dans la -plupart des cas cette hausse comme 
définitive:'. Il serait naïf de croire que la 'Belgique, 
après les ruines, les destrUctions et les pertes qu'elle 
a' connues, pourrait sauvegaider entièrement le pou-
voir d'achat de 'sa monnaie, alors que leS grands pays 
vainqueurs ne pourront pas le faire. Nos ambitions 
doivent être plu; modestes : elles doivent viser à 
consacrer en Belgique une hausse des prix un peu 
supérieure à celle des pays anglejsaxons. Tout en 
respectant les, nécessités économiques, cette hausse 
doit être la plus modérée possible, pour raisons poli-
tiqués' et sociales exposées au début - de ce chapitre., 

La grande faute après 1918 fut l'absence de toute 
politique de" prix. L'idée d'un retour au niveau des 
prix de 1914 s'avérant: une' illusion,. on prit une atti-
tude négative à l'égard du problème. Les prix, mon-
tèrent progressivèment à sept fois leur niveau de ' 
1914. 

Ce fut une dangereuse erreur - et une _ grave 
injustice.  

Actuellement, au contraire, le Gouvernement s'ef-. 
force de mener une politique de prix constructive et 
une, politique financière -  et monétaire qui constitue 
un tout logique et coordènné. 

Cette politique de prix repose, sur un double prin- 
cipe. 	 • 

• _ 
D'une part, elle consacre une certaine dépréciation 

du franc belge par rapport aux grandes devises inter- 
nationales. •, 

-Pour cette raison, le nouveau taux du change a été 
fixé à 176,625 francs pour une livre sterling contre ,  

146 francs en 1936-1938 et 43;827 francs pour un 
dollar américain contre. 29,952 francs en 1936-1938. La 
dépréciation est donc respectivement de 17,3 p. c. et 
de 32,5 p. c. 

La fixation du nouveau taux de change par rapport 
à la livre sterling tient compte de 'l'ensemble des 
données économiques et financières' relatives à la 
situation comparée de .  la Belgique et de la 'Grande-
Bretagne. Par ailleurs, le taux' choisi présente l'avan-
tage de maintenir l'unité de valeur entre le franc 
belge et le franè congolais. 

D'autre part, la nouvelle politique de prix vise à 
restaurer entre les grandes économies mondiales et 
l'économie belge un équilibre relatif de 'prix appro-
chant de celui qui existait au 'cours de la dernière 
période normale, soit les années 1936-1938. 

La seule base de comparaison possible se trouve 
actuellement dans lei prix anglais et américains. 

En effet, les prix dans les, pays libérés voisins de 
la Belgique sont aussi désaxés et déséquilibrés que 
les nôtres, et ceux des rares pays neutres seront sana 
influence sur le niveau des prix mondiaux d'après- 

guerre. De plus, la plupart des grands marchés mOn-
diaux se trouvante en Grande-Bretagne ou aux Etats-
Unis, ' ce sont vraiment les prix' de ces deux pays qui 
serviront, de ligne de conduite. 

Le résultat optimum que la _Belgique doit s'efforcer 
d'atteindre, et c'est aussi la solution qui ramène 
la hausse des prix au minimum compatible avec les 
conditions économiques internationales, — consiste 
à veiller à ce que les prix belges ne haussent fias plus 
que les prik anglo-saxons, , compte ténu de la dépré- , 
ciation du change. 

Prenons, à titre d'exemple, la relation entre les - 
prix belges et -anglais. 

Sur la base de la moyenne des années 1936-1938, 
les différents indices s'établissaient comme suit en 
Grande-Bretagne en septembre 1944 : 

Par ' suite de la dépréciation de 17,3 p. e. de la, 
- parité de change par rapport à celle de 1936-1938,' les 
différents' indices belges peuvent être de 20 p. c. plus 
élevés que les indices anglais, sans que l'augmenta-

- tion expriinée en livres sterling soit plus forte qu'en 
Graride-Bretagne. Les niveaux théoriques de hausse, 

qui peuvent être atteints en Belgique sans qu'il se 
crée une disparité entre nos prix et les prix anglais, 
s'établissaient comme suit en septembre 1944 (sur la 
base de la moyenne des années 1936-1938) ": 

Salaires horaires 	  150 
'Prix' de gros 	  165 
Coût de la vie 	  135 

Salaires horaires 	  182 
Prix de gros 	  '200 
Coût de la vie 	  160 

Telles sont les limites d'une politique économique 
qui permettrait à la Belgique de réduire ail ,minimum 
les pertes et les injustices résultant de la guerre. 

Il est évident que ces limites ne sont pas rigides.. 
Il y a lieu de les assouplir et de les adapter suivant 
les exigences propres de chaque secteur, économique. 

Dans le cadre 'de cette' nouvelle politique écono-
mique, il a été procédé dès le 16 septembre 1944 à 
un aménagement des rémunérations. La hausse a été 
fixée à 60 p. c. du niveau au 10 mai 1940, soit envi-
ron 82 p. c. de la moyenne de 1936-1938. De même, 
diverses dispositions législatives ont fixé les nouveaux -
prix agricoles et, industriels ou ont déterminé les 

,méthodes permettant de les fixer. Enfin, par des Bug: 
ventions et des subsides, le Gouvernement s'efforce 
de maintenir le coût de la vie dans les limites dési-
rables, en attendant que l'augmentation des importa-• 
tions et de la production nationale permette d'amé-
liorer le ravitaillement et de diminuer les prix. 

Sans doute subsiste-t-il un marché noir, désolante 
plaie sociale et conséquence inévitable de la situation • 
alimentaire du pays et de l'insuffisance des importa- 
tions. La seule cause du marché noir et du niveau 
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dés prix qui s'y pratiquent réside dans la rareté tout 
à fait temporaire de certains produits. Personne ne 
prétendra que les prix « noirs » sont l'expression du 
pouvoir d'achat réel du franc belge. 

S'il est certain que des mesures monétaires étaient 
incapables, sans l'aide d'importations massives, de 
faire disparaître le marché poir ou de provoquer une 
baisse des prix de fraude, il est par ailleurs évidént 
que l'amélioration du ravitaillement et la reprise 
économique dans le pays mettront fin à l'existence du 
marché noir. 

Les sacrifices temporaires imposés au pays et les 
efforts opiniâtres faits en 'vue d'assurer le succès de 
la politique des priic trouveront un jour leur récom-
pense dans une ,  monnaie stable et' saine. 

A ce point de notre exposé, nous touchons à la 
question des rapports .' entre la politique financière et 
la politique économique. — 

Sur la base de la moyenne des années 1936-1938, 
l'indice dé la circulation des pièces et des billets se 
situait en Grande-Bretagne à 253 en septèmbre 1944, 
celui de la circulation fiduciaire et -  bancaire à 199 et 
celui des prix de gros à, 165. 

En Belgique, les pièces et: billets atteignaient l'in-
dice 450, la circulation fiduciaire et bancaire l'indice 
349. Il est , clair qu'avec ,de telles disparités dans les 
niveaux de la' circulation monétaire, il n'y avait,  
aucun espoir d'établir les prix- de gros vers l'indice 
200 sans un blocage immédiat du pouvoir d'achat. 

Ce blocage était d'autant plus indispensable que la 
production était tombée en Belgique à un niveau insi-
gnifiant et que lé pays est condamné à une pénurie 
extrême de matières premières et de produits alimen-
taires, aussi longtemps que les importations n'attein-
dront pas phisieurs centaines de milliers de tonnes 
par mois. 

Deux voies restaient ouvertes au pays. Celle de la 
passivité, d& la facilité, laissant les prix s'établir en 
fonction des circonstances exceptionnelles du moment, 
à savoir 'la surabondance de moyens de paiement et 
l'absence presque totale de marchandises. 

L'autre méthode, au contraire, fixe courageusement 
le but à atteindre : la recherche d'un niveau de prix 
et de salaires permettant de déprécier au minimum 
le pouvoir d'achat du franc.. La réalisation d'un tel 
but requiert une sévère politique d'assainissement 
financier et monétaire. 

§ 4. Principes de l'assainissement monétaire 

Après l'exposé du paragraphe précédent, il suffira 
de rappeler très brièvement les principes des opéra-
tions d'assainissement monétaire qui se sont démit= 
lées au cours des mois d'octobre et de novembre 
1944 (1'). 

(t) On trouvera une description dé'aillée des dispositions 
d'assainissement monétaire dans le Bulletin d'Information et de 
Documentation de ta Banque National. de Belgique (le novem-
bre 19.t4 (« La réforme monétaire (,) et (le février 19/.5 (« Le 

Au début de septembre 1944 (2), la circulation des 
billets s'éleyait à 101 milliards de:francs et chiffre 
brut du pouvoir d'aChat nominal (pièces, billets, 
comptes bancaires et comptes d'épargne) à- 186 mil-
liards contre respectivement 22 milliards et 63 mil-. 
liards en 1936-1938. Ainsi qu'il ressort du paragraphe _ 
précédent, ces niveaux étaient beaucoup trop éleyàs, 
eu égard aux objectifs de la' nouvelle politique de 
prix et de salaires. . 

Une grande partie du pouvoir d'achat était restée 
inactive au cours . de l'occupation. 'Il ..était- à 'craindre 
qiie cette masse rentrât brusquement dans le circuit 
monétaire. II s'imposait donc de blàquer immédiate-
ment une partie importante de ce pouvoir d'aChat, 
quitte à déter- Miner plus tard de quelle façon ell& , 

,serait résorbée. ' 

L'arrêté-loi du 6 octobre 1944 réalisa cette preMière 
étape. Une quantité de monnaie jugée suffisante poui 
les besoins immédiats du pays fut remise ou laissée 
en' circulation '. Le surplus fut transformé en avoirs 
temporairement indisponibles (40 p. c.) et en avoirs 
définitivement bloqués (60 'p. 'c.). 

Les avoirs , temporairement indisponibles gardent 
leur caractère monétaire., Leur existence se justifie 
-par le fait que le pays se trouve temporairement• dans 
une , situation de pénurie et d'inactivité économique , 
tout à , fait exceptionnelle. Dans la mesure oh la 
situation économique s'améliore, les avoirs tempo-
rairement indisponibles sont remis en circulation, ce 
qui permet de maintenir l'équilibre entre l'expansion 
monétaire et la masse de biens disponibles. • 

Les avoirs définitivement bloqués disparaissent au , 
contraire définitivement dé la circulation. Les projets 
du GouVernement visent à les résorber par l'impôt 
et l'emprunt. Un impôt - spécial sur les bénéfices, 
revenus et profits exceptionnels réalisés au cours de 
la guerre et un impôt sur le capital feront contribuer 
chaque citoyen aux charges de la guerre • dans la 
mesure de ses possibilités et de sa fortune. Les béné-
fices réalisés par -des fournitures ou des prestations 
à 'l'ennemi. seront entièrement restitués à la collec-
tivité. A ceux qui n'auront' pas d'impôts spéciaux à 
payer Ou dont les impôts spéciaux seront inférieurs 
aux avoirs bloqués, on demande une contribution en 
transformant leurs avoirs bloqués en un emprunt d'un 
type spécial. Le sacrifice demandé à cette classe de 
citoyens revêt donc un caractère temporaire. Leurs 
avoirs bloqués ne sont pas perdus. Après un certain 
délai, ils les retrouveront sorts la forme de .fonds 
publics présentant toutes les caractéristiques des 
emprunts ordinaires et pouvant être libreMent mobi-
lisés. 

On objecte parfois : bloquer le pouvoir d'achat 
revient à faire de la déflation et les expériences du '  

-passé ont démontré que la déflation aboutit toujours 
à un échec. 

développement de l'assainissement monétaire O. 	 (2) Voir plus haut, pages 325 et suivantes. 
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– • 	. 
Les qiièrelles de. Mets sont les plus Vaines. Il s'agit 

de s'entendre. sur 'la signification . du terme a défla-
tion »... 

Les' seuleà expériences de déflation connues 
l'heure actuelle sont celles . de déflations lentes . et 
progressives, qui Provoquent . inévitablement une 
baisse systématique et prolongée des prix. .Un tel 
précédé est •évidemment désastreux. Il maintient pen-
dant des années une atmosphère de déprésSion écono-
mique. 

Là solution adoptée depuis . la libération est totale-
Ment. différente: 'Elle ne vise nullement à ramener 
les prix à leur niveau de 1940, à faire pour ainsi dire 
le contraire d,e l'inflation. Pendant' l'occupation alle-
mandé, les prik et lés salaires ont été Partiellement 
bloqués. S'il est certain. que les prix du marché noir 
doivent baisser, — mais personne.. ne- prétendra que 
cette' baisse constitue une -niallieureuse politique de 
déflation, -- et que certains prix doivent être revus 
parce que leur hausse est due à des phénomènes tem: 
poraires -de rareté, de nombreux prix ont au contraire 
été aménagés 'au niveau qu'ils avaient atteint. –  

En fait,- la politiqtie'`m• onétaii:e a stérilisé: le, pouvoir 
d'achat inactif ; elle a évité .qu'uneinflation poten-• 
tielle ne se transforme tout à . • coup en une - inflation 
effective, c'est-à-dire .en une hausse incontrôlée des 

 
. prix. On voit, dèS lors, qu'il était nécessaire.  .d'agir

,  

rapidement et d'une manière radicale. ' 

'La 'politiqué Monétaire actuelle évite donc •toué les 
inconvénients de la déflation lente. Elle permet, au 
contraire, aune feis, la 'contractiOn – réalisée, de s'en-
gager dans la voie de - l'expansion monétaire par le 
déblocage • Progressif .  des ' avoirs • temporairement 
indiSponibles dans la mesure en l'exige. la reprise de 
l'àctivité économique. 

§ 5. Résultats des blocages monétaires 

Le moment est venu dé jeter un 'coup d'oeil sur les 
résultats' des opérations monétaires d'octobre 1944. 

Les calculs concernant ces résultats (1) constituent 
Un travail délicat.' Ils ont été faits de manière à obte- • 

\ 
nir le chiffre exact des_ avoirs temporairement indis- 
ponibles et définitivement bloqués. Ils -  portent .donc 
uniquement' sur le pouvoir d'achat frappé par la 
réforme monétaire. Ils 'font, par exemple, abstraction • 
des billets non déclarés ou non échangés (soit près 
de 9 Milliards de francs)' et des comptes bancaires . 
libellés en monnaie étrangère, qui ne tombent pas 
sous Kpplication des dispositions de blocage, mais-
bien sous -  celle de là législation' relative au change. 
De plus, ces calculs se limitent au. pouvoir d'achat 
circulant et. n'incluent , pas les coraptes d'épargne 
auprès de la Caisse d'Epargne. et des caisses d'épar- • 
grie privées.: Enfin, en raison de certaines dispositions 
spéciales des arrêtés monétaires, les chiffrés relatifs' -
aux comptes bancaires libellés en francs Lelges corn-
prennent les comptes « interbancaireS• », c'esVi-dire 
les avoirs et avances desi banquiers belges et des mai-

, sons-MèreS, succursales et filiales en Belgique, mon-
tants qui, en temps normal, ne sont pas - compris dans 
lés chiffres de la circulation monétaire. 

De 'tout ceci résUltent certaines divergences entre 
les chiffrés 'commentés dans' .ce_ paragraPhé et ceux' 
mentionnés plus haut aux ' pages 54 et - SnivanteS. 
Les . différeneeà de date. :  expliquent également cer-
taines divergénée : ici; s'agit de. la situation 'au 
6 octobre 1944 .  et dans le' paragraphe 2 du,ehapitre*IV - 

- 
de," la.-situation : 'au -  débilt de septembre 1944. 

L'ensemble du ..pouvoir d'achat nominal 'brut; à 
l'exchision, des comptes d'épargne, se chiffrait' au 
début de Septembre.' 1944 à 164 milliards, tandici que 
la même catégorie dé pouvoir d'achat frappée par 
PaSsainisseMent monétaire au 6 :octobre. 1944 s'élève • 
seulement à 156,. milliards. La différence provient en 
grande partie dès billets' non déclarés. • 

Ces précisions étant -données, Voyons comment se 
présentent les. résultats. 

'(1) Ces calculs 'ont été effectués par le Service des' Etudes Éco-
nomiques de la' Banque Nationale de Belgique. Ils ont été par-
tiellement publiés 'dans le Bulletin d'Information et de DoeU-
mentation de là Banque Nationale. de Belgique de février 1945, 
dans un article intitulé : Le développement de l'assainisse- 
ment monétaire 	„ 

• - 

TABLEAU XXVIII • 
Résultats des mesures de blocage monétaire 

(Non compris les co fiptes d'épargne) 

(Estimation, en, milliards de francs) 

• 

, 	. 

Monnaies et 
billets du 

Trésor , 

Billets 	• 
Biloque 

Nationale 
de Belgique 

Soldes 	' 
comptes 
courants 
Banque 

Nationale 
de Belgique 

Comptes 
bancaires 
libellés en 

francs belges 
(a) 

Office 
des .chèques 

postaux 
Total 

Libre 	  

40 p. c. temporairement indisponibles: 	 

60 p. e. définitivement bloqués 	 

Total général 	 

8,4 

— 

— 

25,3 

26,5 	' 

39,8 

3,6 

— 

— 

15,4 

10,9 

16,4 

	

8,7 	' 

	

'1,7 	.._ 

2,6 

57,4 

	

39,1 	' 

' 	58,8 

6,4 91,6 3,6 42,7 11,0 	' 155,3 	• 

(a) Y compris les comptes interbancalre3 libellés en francs belges. 
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.Ainsi qu'il . ressort du tableau xxviii, l'ensemble du 
poilvoir d'achat fiduciaire et bancaire (à l'exclusion 
des comptes d'épargne). a été ramené de 155,3 mil-
liards de francs à 57,4 Milliards.- Comparé à la 
moyenne des années 1936-1938, calculée suivant la 
même méthode afin de rendre la comparaison valable, 
l'indice dti pouvoir d'achat .  fiduciaire et bancaire libre 
se situait au lendemain dei -opérations d'assainisse-
ment à 121. Le total du pouvoir d'achat fiduciaire et 
bancaire libre et temporairement indisponible (destiné 
à devenir progressivement libre). atteignait l'indice 
203. Ces chiffres mettent en pleine lumière le résultat' 
favorable du blocage monétaire. Ils ne tiennent éviL 
deminent.. pas éompte .de l'expansion du , pouvoir 
d'achat depuis ces opérations. Nous en dirons un mot 
au chapitre Suivant; 

Bieri.qu'il n'ait pas 'encore été possible de procéder, 
calCul précis de l'effet des opérations moné-

taires sur lei comptés 'd'épargne auprès de la Caisse 
d'Epargne et des -caisses- d'épargne privées, on peut 
présenter, sous tentes réserves, les estimations 
vantes. Pour la •Caisse d'Epargne et: les caisses 
d'épargne privées; les avoirs immédiatement , libérés 
s'élèveraient approximativement à 13,4 milliards et-
1,4 .milliard,'" les, avoirs temporaireMent indisponibles 
à 2,2 'milliards et 745 millions et.leS-  avoirs définitive- .  
ment bloqués à 3,3 milliards et 1,1 milliard. 

On arrive ainsi . à la conclusion qtie. le.. montant 
glébal de 177 milliards de francs -  de pouvoir d'achat 
nominal frappés par l'aisainisienient 'monétaire se 
répartit comme suit_ ('en Milliards de_ francs) .: 

Avoiri libres 	  • 72,2 

Avoirs temporairement indisponibles (40 p. c. 	42,0 
Avoirs bloqués (60 p. d.)' 	  .63,2 

177,4 

S'0118 avons expliqué plus. haut les raisons de là 
divergence . entre le Chiffre glébal de 177 milliards 'de 
francs dé pouvoir d'achat nominal -frappés par 
l'assainissement monetaire et le .  chiffre de 186 mil-
liards `de pouvoir d'achat nominal brut cité au 
'tableau xvi, à. la page 326. 

Si l'on 'tient compta du fait que Cette divergence 
Provient en grande partie des billets non déclarés, 

- dont la grosse_ majorité peut étre considérée comme 
définitivement éliminée, et "abstractionfaite de cer-
taines divergences de détail dans les chiffres, on con-
state. que le- montant global du pouvoir d'achat libre 
a été ramené de 186 milliards en septembre 1944 à 

72 milliards (chiffre 'approximatif) en novembre 1944, 
contre 63 milliards en 1936-1938 et 64 milliards en mai 
1940. 

Remarquons encore que les 42. milliards 'd'avoirs 
temporairement indisponibles constituent un précieux 
instrument de politique monétaire, permettant de 
libérer le pouvoir d'achat en fonction -des nécessités 
économiques. Telle est la tache du Comité de Déblo- 

cage. Sans ,pouvoir citer de chiffreS tout à. fait précis, 
on peut estimer qu'à fin avril 1915 il avait été déblo-
qué en  tout, approximativement, 3,5 milliards de 
francs, dont 1.200 millions par le Comité de Déblo- - 
cage. . . 

Les avoirs définitivement bloqués, enfin, s'éléVent 
à 63,2 milliards. Ils seront résorbé's par l'ensemble dei 
projets fiscaux et par l'emprunt. 

§ 6. Achèvement de l'assainissement monétaire 
et financier 

Sans anticiper sur le chapitre suivant, dans lequel • 
nous donnerons un, bref aperçu de la situation moné-. 
taire et financière -actuelle; il nous -faut terminer le 
présent chapitre par la mention des mesures : propo-
sées pour mener l'assainissement' à bonne fin. 

Ces mesures ,.concernent les .40 p. c. temporairement .. 
indisponibles, lès -60 p. c. bloqués, la situation de. la 
Banque Nationale de Belgique et la dette publique. 

De quoi l'Etat dispose-t-il 'pour assainir la situation 
de la Banque Nationale de Belgique *et pour diminuer 

	

dette publique-? 	 • 
Les* divers .éléinents disponibles sont les-  suivants •: 

1° l'ensemble de créances, - :- biens .et services qui 
seront: récupérés- sur .l'Allemagne; 

2° le montant des billets de la Banque Nationale, 
de Belgique. non déclarés conformément aux 
fions de l'arrêté-loi du 6 octobre 1914 relatif aux bil-
lets' de la -  Banque Nationale de Belgique et aux 
dépôts d'argent libellés en monnaie nationale - 
(art.. 1°r); 

3° la Contre-valeur des titres non déclarés 'confor-
mément aux dispositions de l'arrêté-loi du 6 octobre -
1944• relatif an recensement des 'titres belges 'et 
étrangers  

4° le: bénéfice résultant de la réévaluation de l'en-
caisse-or de la Banque Nationale de Belgique, soit 
fr., 10.493.183.326,17; 

5° 'la contre-valeur des biens ennemis et• des biens 
des inciviques, biens qui seront, confisqués' au profit 
de l'Etat; 

6° lé produit de l'ensemble des mesures fiscales 
spéciales propesées par. le Gouvernement : 

a) impôt de 100 p. c. sur les bénéfices résultant de 
prestations à l'ennemi; 

b) impôt extraordinaire sur les bénéfices, revenus 
et profits- exceptionnels réalisés en période de 
guerre; 

c) impôt sur le capital. 

Il est évident que, peur la plus grande partie,' cette 
masse de manoeuvre ne sera disponible qu'après un 
délai assez long. 

Les mesures concernant les 40 p. c: temporairement 
indisponibles et les-60 . -p. c. bloqués auront, au con-
traire, un effet immédiat. . 
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Les...40 	temporairement indisponibles, seront 
progressiveineht libérés, dans la •mesure où l'augmen-, 
tation .  des importationi, et l'expansion de l'activité 
économique' permettront un relèvement da niveau du 
po..uveir' d'achat. 

De; plis , il est proposé de transformer les 40 p; c. 
temporairement 'indisponibles 'sur  comptes spéciaux 
dé' billets en comptes de dépôt. Ce transfert comPen-
serait 'ta diminution des dépôts résultant des mesures 
relatives aux dépôts définitivement bloqués (60 P. c.). 

En ce -  qui concerne les avoirs bloqués (60 p. c.), il 
est stipulé par l'arrêté-loi du 8 octobre 1944 que leur 

affectation.., .sera réglée ultérieurement par. la . loi » 
• (art. 17). 

Le 'Projet du Gouvernement, préconise leur -Conso-
lidation en. un emprunt d'un caractère ,spécial. Les 

titres de cet •emprunt seront utilisés par lés contri-

buables pour le paiement des impôts spéciaux prévus 
par les projets fiscaux. Les titres excédentaires, qui 
n'auront pas été résorbés par les' impôts, deviendront 
après un. certain délai des fonds d'Etat d'un type 

•courant- Les' détenteurs de ces titrés ne subiront donc 
aucune perte, .,••, 

Finalement, :  le restiltat des différentes opérations 
sur 'les 40 p.' e et lés: 69.P: C. se . présentera comme 
suit. 

Aucime modification n'est :apportée au statut des 
:40 p. c. tempoiairement indispenibles;Sur.:comPtes de 
.dépôt de touteiespèce.' •  

Les 40 p.. c. et les 60.p. C, des 'comptés 'spéciaux .de 
billets sont cédés à l'Etat, ..deviennent tine. créance 
de.  l'Etat sur la Banque' Nationale de Belgique et sent 
disponibles pont l'assainissement de la situation -  de 
cette institution. : En..cemPensation'.às 40 .  c. des 
comptes spéciaux de billleta qui lui" sont cédés et qui 
sont .transformés en comptes ;  de "dépôti,'1'.Etat remettra 
des 'certificats 'de Trésorerie aux' de dépôt; 
Celles-ci ouvriront un conipte de*dépôt temporaire- .  , 
ment indisponible d'un montant' correspondant en 
faveur des détenteuri d'anciens"-comptes spéciaux dé 
billets temporairement indisPonible cédés • à l'Etat. 
Les 60 p, c. bloqués des Comptes spéciaux de 
sont transformés en un emprunt et' éléViennent une 
dette' de l'Etat à l'égard deS : partiCuliers. CeS deux 
opérations se soldent par une' augmentation de la 
dette puLliqué que l'on peut estimer très grossière-
ment à une soixantaine de milliards.. 

. Enfin, les 60 p. c. bloqués deS' comptes de dépôt 
sont également transformés en un emprunt, d'où 
résulté une augmentation de la', dette publique -totite-
fois compensée par .  un montant équivalen •  de certi-
ficats de Trésorerie que' les institutions- de dépôt,. 
libérées de leurs obligations envers leurs déposants, 
rémettront à l'Etat. 

Finalement, l'Etat disposera d'une 'créance d'une 
soixantaine de milliards sur là Banque Nationale de, 
Belgique, à. laquelle viendront 's'ajouter le bénéfice 
résultant de la réévaluati6n de l'encaisse:or et les 
billets non déclarés, Ces disponibilités permettront  

d'assainir la situatioh de- la Banque Nationale de 
Belgique. - . 

Màis, d'autre part, la dette publique aura augmenté 
• d'une soixantaine de milliards. Cette augmentation 
sera cependant progressivement" résorbée dans la 
mesure où les titres d'emprunt émis seront utilisés 
peur le paiement des' impôts -exceptionnels. 

CHAPITRE VI 

Là. Belgique participe à l'effort de' guerre des 
Nations Unies en vue de poursiiivre .la lutte " contre.– 
l'ennemi commun. 	. 

À Cét effet , 'elle a notamment"conclu defi 'accords 
avec' les Etats-Unis et le Royaunie,eni., L'idée de basé 
de ces aceerds i  est que :chaque pays met à - la disPosi-.. 
tion de ses"allié's, à titre de contribUtion* à l'effort dé 
guerre; les produits et les services qu'il est- le plus 
apte à fournir. 
. Quatrè• accords principaux régissent les relations 

de la Belgique avec les'-Etats-UniS Grande-Bre-. 
tagne en matière de fournitureS et prestations dé ser-
.vices aux armées. • • . .• • . 	' 

Un accord de prêt ,ét bail (Zend-Lease Agreement) 
a été conclu avec les Etats-Unis, le 16-juin 1942: il a * . 

été complété le 30 janvier 1943 par un .  accord de prêt 

et bail en retour (Reverse Lend-Lease). 	. 

Un accord d'aide mutuelle (Mutual Aid Agreemént) 
est intervenu .entre'le Belgique et la' Grande-Bretagne, 
le 17 .août 1944, avec effet rétroactif au 107  juin 1944. 

Enfin, un accord du 27 mai 1944 entre le Comman-
dement Suprême des Forces alliées •(S.C.A.E.-F.) et le 
Gouvernement belge détermine lés modalités d'appli-
cation de ces différents accords pour la période pen-
dant laquelle la Belgique est zone militaire. 

§ 	Belgique—États-Unis 

A. 	Loi de prêt et bail (« Lend-Lease Act »). 

L'accord 'de prêt et bail conclu le 16 juin 1942 entre 
le Gouvernement belie et les Etats-Unis se situe dans 
le cadre de la loi de prêt et bail. Destinée à assurer 
la défense des Etats-Unis, cette loi a été adoptée par 
le Congrès américain le 11 mars 1941. 

LA SITUATION MONETAIRE ET FINANCIERE 
DEPUIS LA LIBERATION 

ET LES MESURES D'ASSAINISSEMENT 

Ce rapport serait incomplet, s'il ne donnait pas. un 
bief aperçu de l'évolution de. :  la. situation monétaire 
et finanCière depuis la libération.. 

On y trouvera, en même.' temps, quelques -indica-
tions Concernant 'la participation 'dé notrë pays 'à 
l'effort de 'guerre allié.. 

SECTION 

PARTICIPATION DE- LA BELGIQUE A L'EFFORT 

' 	DE GUERRE ALLIÉ- 
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• Elle autorise le Président des Etats-Unis à .céde•, 
prêter ou donner en location' toute chose, tout service 
ou toute information destinée à la dé:ense d'un pays 
dont là défense soit considérée bar le Président• 
comme vitale pour celle des Etats-Unis euk-mêmes, 

- Le Lend-Lease Act donne tous pouvoirs au Prési 
dent quant aux termes et conditions de ces cessions. 
Le texte est à dessein extrêmement large. Il ne Le 
prête pas au résumé. En voici la traduction présque 
littérale : 

« Les termes et conditions auxquels les pays étran-
gers recevront l'aide autorisée' seront ceux que le 
Président jugera satisfaisants et les compensations 
pour les États-Unis' pourront consister en paiement; 
ou bien en restitution en nature ou propriété, ou 
encore en • tout autre avantage-direct ou indirect que 
ld Président estimera' satisfaisant. >, 

Ces deux éléments, droit 'de cession•-à l'étranger-
compensatidn large et •non précisée à dessein, con-
tiennent toute -.  la  philoSophie du Lend-Lease. Lès 
Etats-Unis 'décident de céder, prêter, louer tout ce  
qui, - peut être utile, indirectement, à leur défense 
propre et ils évitent soigneusement de faire naître -  la 
notion .de « dette de guerre tout en envisageant 
des compensations. 

Le pays bénéficiant de ces prestations ou de ces ser-
vices n'est donc pas débiteur de leur contre-valeur au 

. pays qui les fournit, connue le serait lin emprunteur 
pour le, montant qu'il à -emprunté. aura 
ment. lien, plus tard, de négocier les conditions et la 

. forme .•des compensatiOns envisagées à la lunlière de 
l'importance -de cette aide et dé .la situation écono-
mique générale. 

Une fois nanti de ées pouvoirs, le Président deS 
Etats-Unis a., conclu des accords de Lend-Lease avec les 
nations en lutte contre l'Allemagne. Tous ces 'accords 
ont un contenu analogue.. • 

B. — Accord Lend-Lease » avec la 'Belgique 
(16 juin 1944' 	. - 

Le préambule fixe deux points importants : 

1. Le Président déclare qu'il' a décidé que la défense-
de la Belgique contre l'agression est vitale pour la 
défense des Etat-Unis. 

2. Il déclare que les termes et conditions auxquels 
• la Belgique recevra l'aide promise ainsi• que les com-
pensations dues aux Etats-Unis ne pourront être 
déterminés que plus tard, c'est-à-dire lorsqu'il sera 
possible de les formuler à la lumière dei événements 
et circonstances, compte tenu des intérêts mutuels 
des deux pays et de la nécessité de promouvoir et 
d'assurer la paix. 

L'accord comporte huit articles dont voici l'essen-
tiel : 

1. Les Etats-Unis apportent leur aide à la Belgique 
sur là base de la loi de prêt et bail. De son côté, le 
Gouvernement belge s'engage à collaborer' à l'effort 
de guerre américain en fournissant les produits, ser- 

vices, facilités ou informations qu'il, serait en état ,cle 
procurer. 

2. La Belgique ne" cédera point, ce qu'elle a reçu en 
Lend-Lease sans accord préalable des Etats-Unis. •  Elle 
n'en permettra l'usage qu'à ses représentants offi-
ciels, fonctionnaires ou .  commettants. 

3. Là Belgique devra restituer ce. qu'elle a reçu, de 
la 'façon que déterminera le Président des Etats-Unis. 
Elle ne, sera .toutefois pas tenue de restituer ce qui 
aurait été détruit, perdu on consommé. 

4. Pour l'estimation finale deS compensatiOns dues. 
aux Etati-Unis par la Belgique, il sera tenu. compte 
de ses -diverses fournitures ou prestatidns. 

5. Le' règlement' final des compensation; que le 
Gouv'èrnement belge procurera, aux Etats-Unis •  pour 
l'aide–donnée -en vertu -  de 'l'Acte an Congrès -  du 
11 Mats 1941 deiTra, être de nature à ne pas troubler 
le commerce entre ces' deux pays, niais au contraire 

promouvoir des relations économiques profitables 
aux .deux parties. Ce règlement devra -  s'intéjér dans 
le 'cadre des mesures qui 'seront prises plus tard en 
vue d'établir et d'améliorer les relations économiques 
entre tous les peuples. 

- C4— Accord de' 7Wà't et bail en retour 
(e Reverse Lend-Lease » du 30 janvier 1943). 

Lorsque- les Etats-Unis entrèrent en guerre, les 
dépenses considérables qu'ils effectuaient en Grande-. 
Bretagne pour- le logement et l'entretien de leurs 
armées les incitèrent à compléter leurs accords lee'- 
leasé par -des accords de. reverse lend-lease, qui déter-
minent les principes et les modalités de l'assistance 
à recevoir par les Etats-Unis. 

Le pays bénéficiant du Lend-Lease met à . 1a disposi-
tion' des Etats-Unis ce qu'il. est .  le mieux placé pour 
fournir, compte tenu des- matières, de la main-
d'oeuvre, de l'équipement industriel et du fret dont 
il dispose. 

Par l'article 11 de l'accord du 16 juin 1912, le Gou-
vernement belge. prenait l'engagement de principe 
d'apporter de son côté aux Etats-Unis toute l'aide 
que ses , moyens lui permettraient de donner. Toute-
fois, aucune ptécision n'était fournie. • 

Le 30' janvier 1943, un échange de noies entre les 
représentants des deux pays donne certains dévelop- 
penients à ce principe. 

Suivant l'accord intervenu, lé CouVernement belè 
décide en dernier ressort et dans chaque cas, à la 
lumière de ses devoirs d'allié et clans la limite de ses 
possibilités, de l'importance et de l'étendue de son 

. aide. 

Sous cette importante réserve, la Belgique s'engage 
à livrer en compte lend-lease : 

a) les matières, le matériel, les facilités et les ser-
vices requis par l'armée américaine; 

b) les matières, le matériel et les services requis 
pour la construction d'ouvrages militaires én Bel- 
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gigue ou au' COngo belge ou ailleurs, si la Belgique. 
ou le'.Congo belge constituent la source d'approvision-
nement la mieux désignée pour cette fin; 

c) il Y .a•lieu d'excliire de cette aide ;  la Solde et les 
allocations de -  Parmée et les dépenses administratives. 

L'accord a;:, Reverse Lend-Lease prévoit l'institution 
d'un .organism• beige centraliSant les dema.ndes. En 
application de Cette clause, l'Office d'Aide mutuelle 

' été constitué. 

Enfin, il est entendu que toute aide accordée par là 
. Belgique •aux Etats-Unis et acceptée par le Président 
s'era, portée à l'actif dé la Belgique aux termes 'du' 

'end-Lease Act du 11 mars 1941. , 

• 
1. Montant des avances en signes monétaires belges 

et crédits bancaires. 

§. 4. Effetsde ces accords 

A. 	eiestations financières. . _ 

§ 2: Belgique—Royaunie-Uni (Aide mutuelle, 
22. août 1944). • 

gigue. 	: 

' Notre 'pais fournira toutes espèces d'approvisionne- -  
Mente, fournitures, Services et facilités, dont .les forces•
armées :britanniques àüront besoin.: à -des fins mili-
taires et .  lé coût des affaires civiles  sur le territoire 
belge métropolitain. De phis, il 'fera les avances en 
billets de. banque belgea nééesSaires aux fcircès armées 
britanniquei en Belgique et au Luxembourg 

Par. contre, la seule compensation .pr&fue ,au béné-
fice• dè là Belgique; en contrepartie • de cette'; aidé, 
consiste "en la fourniture' d'aPpoyisiorinernents; maté- 

• riel,, équipement et• services à l'Arme& belge:en _Wel-
giquer  en Grande-Bretagne et affleura. Cette compeii-
satien s'élève -d'ailleurs à des montants fort iiPpor 
tants._ 	 . • 
-Comme pour l'accord'-de L,end-Leasé, il faut 'exclure ,  
dé. l'aide mutuelle le paiement 'des allocations,..pen-,. 
sions et autres rétributions du personnel des forées 

_ armées britanniques. 'L'équivalent des fonds avancés' 
' •utilisés pour ces paieMents sera' remboursé à la Bel- 
.. gigue en livres sterling *au taux de change en vigueur 

au. moment où les francs belges ont été utilisés: • 

L'accord prévoit que les articles réquisitionnés ou 
achetés avec des francs par les forces britanniques' et 
qui nécessitent une 'importation pour le remplace-
ment. seront remplacés* en nature ou remboursés en 
sterling par le Royaume-Uni. -  Cependant cette der-
nière 'disposition ne s'applique pas aux pièces déta 
chées ou matériel détaché. 

L'accord d'Aide mutuelle couvre les prestations• de 
la Belgique en faveur de toutes les forces alliées com-, 
battant sous commandement britannique.. 

Le Gouvernement canadien s'est cependant sponta- 
nément engagé à rembourser lui-même au Gouverne- 

' ment belge l'équivalent en dollars canadiens de tous 
•montants en francs belges mis à la disposition des  

fôrces canadiennes, quelle qüe soit l'affectation 
donnée a'- ces_ francs belges , : soldes 'ou achats. Cet 
engagement va donc plus loin que les obligations 
souscrites par la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. •  

§ 3. "Accord du 27 mai 1944 
antre le Commandement Suprême des .Forces .alliées 

(S.C.A.E.F.) • 

dt le Gouvernement belge 

Cet accord porte sur des modalités d'application 
dés accords précédents pour la période_ pendant 
laquelle la Belgique est mine militaire. Il stipule qu'en 
cas. d'urger'ice toutes les, ressources de la Belgique 
sont à la disposition .des forces alliées. En.  del-lors .de  
ce cas, certaines, limitations sont apportées 'aux acqui-
sitions et aux réquisitions -par les fbrces alliées en 
Belgique : 

avant de recourir à des fournitures belges, tout 
sera. mis en oeuvre pour 'obtenir les livraisons requises .  
de sources 'britannique -et amériCain'e; • , 

2° dans la mesure :oïl les nécessites militaires le . 
permettent; on .évitera 'de troubler I ;economie civile . ; 

3° les forces alliées ne• feront pas d'acquisition de 
biens immobiliers; 

4° les fœ'cês alliées 'ne :se procureront paS ue Pro - 

duits alimentaires, sauf des •fruits et léguines Irais; 
hi, des pràduits Médicaux •«et sanitaires, du ,bétail et 
du fourrage, r du carburant, des graisses, et' du .  bàis. à 
brûler, 'excepté le bois'. qui' pourra être obtenu' par 
l'exploitation de forêts en vertu d'arrangements mili-
taires. 

L'accord. S.C.A.E.P. détermine ,également les ‘  prin-
cipes et les modalités du droit de réquisition, 'd'achat 
ou de location par les forces alliées ainsi que les 
modalités dû paiement par celles ci. Cet accord pure-
ment militaire ne préjuge. eu rien du règlement finan-
cier : final-entre les Gouverneinents des •  Etats-Unis; du 
Royaume:Uni et de la Belgique. '  

" Avant le débarquement, le Gouvernement belge a 
mis à la disposition des armées alliées les montants-, 
suivants (en millions de francs belges) 

En mimons 
_de francs 

Billets Banque Nationale de Belgique 	3.658- 
Billets du Trésor  	• 717 
Pièces de monnaie  	50 
Crédits en compte  	1.000 

Total  	5.425 

L'accord d'Aide mutuelle (11dttial Ail Agreement) 
conclu le 22 ,août 1944 avec le Royaume-Uni est fort 
semblable.aux accords de-Lend-Lease du point de vue 
des fournitures et prestations à effectuer par la Bel- 

... 	- 
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Depuis la libération de la Belgique, des sommes ont 
encore été avancées : 

, 	. 
En millions 

de francs 

. Septembre 1944 à. fin janvier 1945 	 
Jusque fin février • 1945 	  
Mars 1945' 	  
Avril 1945 ' 	  

Total  	8.000 

Au • total, les, avarices faites aux armées alliées 

s'élèvent donc,' à fin avril 1915, à la somme de 
13.425' millions de francs belges, dont les forces améri-

caines ont reçu 48 p. c., les forces sous commande-

ment britannique 47 p. c. et les forces canadiennes 

5 p. c. 

2. Remboursement des. avances. 

D'après - dés - estimations officieuses, la très grosse 

partie . des sommes dépenSées par les forces améri-
- cailles et britanniques est utilisée pour la solde des 

troUpés. La Belgique en sera .  donc  en 

livreSini en dollars. Elle a déjà reçu',,à; titre d'avance, 

'un montant de 15 millions de livres–  (2.649 : millions de 

francs) du Gouvernement anglais, 5' millions de -dol- 

. Jars (220 rnillions de francs) du Gouvernement des 

,Etats-Unis. Le Gouvefnement; canadien lui a versé 

13,2 Millions de dollars (528 millions "de _francs) en 

acompte. • _ 	. 

Il faut noter cependant qiie les .13,4 milliards. avaiF 
cés 'aux Alliés ne sont pas encore entrés .  pour là Lote- 

- lité 'dans' là circulation. Les offiçiers-payeurii en 

détiennent notamment une partie encore assez impor-

, tante, :  estimée à phisieurs Milliards, qui sera restituée 

en *francs belges 'lois dû départ dès troupes. 

Enfin, une •petite partie des billets avancés a servi 
.à.des achats limités en valeur Par lés-unités 'en cam-
pagne. Leur compensation s'effectuera selon lés règles 
'établies pour 'les prestations de services par les 
accords d'aid• réciproque. 

La, situation au 8. mai 1945,- telle qu'elle ressort de 

la situation hebdomadaire de • la BanqUe Nationale, 

peut donc être analysée comme suit : • 

Avances aux armées alliées : 

En millions 

Cie francs 
, — 

à Londres  	5.425 
à Bruxelles  	8.000, 	- 

	 13.425 
Remboursements 	 — 3.395 

Solde des avances     10,030 

B. — Prestations (le biens et de services. 

En principe, l'autorité militaire compétente saisit 

les autorités belges — bourgmestre ou Office d'Aide 

mutuelle — de ses besoins en main-d'œuvre, biens ou  

services- . L'autorité belge effectue la réquisition,- com-

mande . la marchandise, recrute la main-d'ceuvre, 
Signe le contrat d'entreprise et paie. C'est l'O.M.A. 
(Office du Mutual Aid créé par' arrêté-loi du 19 jan= 

vier 1945) qui centralisé cette .  comptabilité. . 

Les sommes payées nu à payer par l'O.M.A. 
pour la période s'étendant .de septembre dernier. au  

30 avril 1945 s'élèvent à environ 7,..974 millions de 

francs, comprenant la valeur clé tous logements ,et 

réquisitionS, contrats industriels, service des chemins 

de ter et des ports, main-d'oeuvre, etc. 

Les forces sous commandement 'britannique; y com- 

pris. les Canadiens, participent à ce total poUr envi- 
. 	• 

ron • 50 ,p. c„; lei forces amériçaines également Peur .  
50 p. c. environ. 

La situation,' telle qu'elle ressort des comptes de 

l'O.M.A., se présente comme suit 

Opérations: effectuées: par l'O.M.A. au 30 avril 1945 : 

- En millions 
de francs 

Sommes payées ou à payer par l'O.M.A 	  
(approximation) 	

 7.974 
 

Décaissements déjà effectués 	 — 8.330 

Engagements encore à liquider (1)  	1.644 

Trésorerie de l'O.M.A. au 30 , avril.1.945 : 

En niellons 
de francs 

Rentrées : 
1. Avances de la Banque Nationale 7.111 
2. Recettes de l'O.M.A. (2)  	115 

---- 7.236 
Décaissements 	 •  — 6.330 

En• caisse  	906 

AU 8 mai 1945, les avances totales de la llanque 
Nationale de Belgique à, l'Etat pour -la participation 

de la Belgique à l'effort de guerre allié s'élevaient à-
10 milliards de 'francs pour les forces alliées (certifi-

cats C) et 7,1 milliards potin l'aide mutuelle (certifi- 

•cats M. soit en tout 17,1 milliards. 

SECTION 	' 	 • 

LA SITUATION MONÉTAIRE ET FINANCIÈRE 

DEPUIS LA LIBÉRATION 

'ET• LES MESURES D'ASSAINISSEMENT 

Par suite des faits de guerre et de certaines destruc-
tions, il n'est , pas possible de présenter, à l'heure 

actuelle, des chiffres précis concernant la situation 

(1) Ce retard dans les paiements résulte Ce ce qu'une partie 
Seulement des contrats passés au cours des premiers mois de 
l'activité de l'O.M.A. a pu être exécutée et facturée au 30 avril 
1955 et de ce que, à. cette 'date, un nombre considérable de 
comptes relatifs aux. réquisitions de choses, passées à Pfriter-
venticin des administrations communales, n'a pas été reçu par 
l'O.M.A. 

(2) Les recettes de l'O.M.A. proviennent de la inie à. la dispo-
sition de l'économie belge par les forces alliées de certains 
duits qui sont facturés par l'O,M,A. et dont l'O.M.A. encaisse 
le produit de la vente. 

5.500- 
1.500 
1.000 



1 ler janvier ler septembre 
au 31 août au 31 décem. Année 1944 

1944 	bre 1944 	' 
Opérations 

bÉCA189EMENTS: 
- Dépens-é> blidgétaireer.  (exercices. 

■ 	 1943 - et 1944) 

pefures extra- buipétaires : 
Liquidation d'exigences silo; 

mandes 	- 
Avances aux forcés alliées 

. Total' des, dépendes extri,bud-
gétairee 	• 	 •  

;À voitcat •ate!. rlû l'rés'or (ovan- 
• ces brutes Moins les rein; 

, boursenientà d'avnticoà) 

Total des décaissements 	 
• 

RECETTES. BtrIDOÉTAIRÉ (eXer-
: 	CiCeEl 1943 et:I944)..': 

EXCÉDENT. DES DÉCAISSEMENTS. 

`14.327 

13.815 

-' 13;815 

3.148 

31.290 

11 774 

19.516'7:- 

9.182 

137 
••3.01)0 

3.137 

9 

1 

3;938 

10.279 

15.712 

23•.509 

13'.952 

16.952 

•.046 

45.507 

financière. De plus, l'estimation des -• clépenseS pour 
1945- se ,lieinte à de nombreuses diificultés. 

§ 1. Opérations budgétaires 
. et . , opérations financières:de l'État en 1944 (1). 

qu'il ressort du tableau xxix, l'État a 
décaissé .-  en tout 45,5 milliards de francs en 1944,' 
soit 23,5 milliards de 'dépenses budgétaires, 14 mil-
liards de frais d'occupation et autres exigences alle-
'Mandes, , 5 milliards d'avances nettes du Trésor . et 
3 milliards d'avances aux forces alliées: • 

TABLEAU XXZX 	. 

• Opérations financières effectuées par l'Etat en 1944 

.(en mil ions, de francs) 	• 

• 
.Ce montant •ne 'écmprend pas •les avances faites .-aux .  

forées .  alliées à...Londres avant-la libération du terri 7  
toire.' Par .aillèùrs, les 3.'millfards d'avances faites en 
Belgique seront - én partie,- `,remboursés et' ne• consti-
tuent donc' pas..une .chargé définitive: 

.LeÈ recettes budgetairei -se• s'Ont élevées à 15,7 mil- 
,' 

Jiards én:1944.. - • • 
L'eXéédent des décaissements sur les recettes hud-

gétairés•, S'élève-donc à 1 -Pres: der.  29,8 milliards et le 
déficit .- Budgétaire, proprement dit •à; 7,8 milliards 
(pour les Opérations, effectuées au ours de l'année 
1944 pour' le-à:exercices 1943 et -1944). • 
;2,epuis la libération ;du territoire jusqu'au 31' décem- 
bre '3944, l'Etat a décaissé 14,2 'milliards de. francs, 

•alors: 'que les recettes budgétaires n'ont--atteint .  que 
millia,rds::Pour,._cetté seule pérlode, l'excédent des 

décaissements sur  lei recettes • budgétaires atteint 
-10,3 milliardi.cOntre 19,5 'milliards pour les huit pre-
miers «mois• de l'année. .Att cours des quatre derniers' 
mois de l'année, le déficit budgétaire proprement dit 
'atteint 5,2 milliards contre 2,5 Milliards / pour la 
période janvier-août 19442 

(1) Voir la définition détaillée des termes ■■ opérations budgé- 
taires n, ' npératiom4 financièresn, 	dépenses-  extra-budgé- 
taires 	et o avances du Trésor n, supra, pages 31.5 et suivantes. 

Signalons, enfin, que les crédits budgétaires pour 
l'exercice 1944, y compris les deux feuilletons de - cré ,  
dits supplémentaires, 'atteignent 26 milliards de francs. 
Le budget des Voies et Moyens de 1914 prévoyait des 
rentrées globales de l'Ordre de 16,7 milliards. 

§ 2. Opérations budgétaires ,  

et opérations financières• de l'Etat en .1945 

De trop nonibreuX éléments d'appréciation man-
quent, pour que l'on puisse sé - faire une idée prééise 
du. niveau, que pi:miraient. atteindre les opérations 

...financières de l'Etat en 1945. 
e. 

L'Etat décaisse actuellement des .sommes impor-
tantes polar les armées alliées, ',pour . l'Office. d'Aidé 

. mutuelle," pour les snbiides destinés à "favoriser la 
production du à abaisser les prix. de certains produits, 
pur• achati à l'étranger,- etc. • 

Une partie importante, de ces décaisseMtents sera 
• restituée à l'Etat. Lési soldes payées aux armées alliées - -
seront à 'peu près entierement remboursées ;  les' 
dépenses faiteS par' l'Office. d'Aide mutuelle en partie 
seulement. • Pour ses achats 'à: l'étranger, l'Etat ren-
trera .  totalement ou .•  partiellement dans ses fonds 

.revendra; la marchandise sûr le marché -
national Il se pourrait ait .cependant s'écoule. un • 
délai assez long entre le décaiisement de certaines 
sommes 'et -  leur remboursement. Di ce fait, l'Etat 
mira _Probablement à faire face en 1945 à dés' décaisL 
seinents. beauConp plus élevéi que les dépensei -réelles 

dévira finalement supporter: 

Ce . qui...imPérté toutefois, c'est le niveau des 
dépenses réelles. - 

' Lei:crédits proviseires - polir le premier trimestre 
ae 	

• 
1945:. s'élèvent :à 10,2 milliards dé francs, -sait 

6,'; milliards noiir les 'dépenses ordinaires, 124 millions - 	• 
pour les dépenseS extraordinaires et 3,4 milliards, pour 
les déPénses •résultant dé, la guerre. Sans doute ne 
petit-on- pas sans plus: multiplier ce chiffre par 'quatre 
Pour obtenir le budget annuel:- Mais, à titre de pre- , 
mière approximation, il -ne semble•pas 'exagéré d'ad-
mettre que les dépenses budgétaires globales peur-
raient atteindre. une' quarantaine de milliards én. 1945. 
Ces chiffres ne comprennent -pas les avances aux 
forces alliées, les dépenses de l'Office d'Aide mutuelle, 
les achats à l'étranger, ni même certains subsides. 

Cette estimation se. confirmée par le mon-
tant des crédits proviaoires demandés pour les‘ mois 
d'avril et de mai 1945, soit 6,5 milliards (ce qui 

' donne '39 Milliards pour douze mois), ' dont 3,8 mil-
liards pour les dépenses ,ordinaires, 33 millions pour 
les dépenses extraordinaires et 2,6 milliards pour les 
dépenses résultant de la guerre. 

Comme le budget provisoire des , Voies et Moyens 
pour 1945 prévoit des recettes globales dé l'ordre'de 
16 milliards, le déficit du budget proprement dit 
pourrait atteindre' approximativement 25 Milliards. 

A ce montant, il y a lieu d'ajouter les charges 
extra-budgétaires citées plus haut et les charges non 
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encore comprises dans' les estimations budgétaires. 
A ce sujet, il n'est pas possible de fournir un chiffre . 
précis. 

-gais, à supposer que l'ensemble dés charges extra-
budgétaires qui doivent être remboursées -  le soient 

'effectivement,. on peut estimer à environ 10 milliards 
'les charges supplémentaires qui incomberont d'une 
manière -définitive à la Belgique en 1915. • - 

L'Etat aurait dams ces conditions un déficit - budgé-
taire- 'et extra-budgétaire de près de 35 milliards à 
couvrir pour toute l'année 1945: 

§ 3. Le niveau du potivoir d'achat nominal 

La..partie libre' du e  poù'voir d'achat . nominal brut 
(pièCes, billets, comptes courants et . comptes de 
dépôt bancaire—  et d'épargne) "(1) s'élevait au début 
du mois d'avril 1945 à environ 107 milliards dé francs .  

centre 186 milliards en septembre* .  1944, 72 milliards 
(chiffre, approximatif) au lendemain dès opérations de 
blocage 'Monétaire et 63 milliards en 1936-1938. 

La partie • temporairement indisponible a été 
ramenée aPproXimativemerit de à 39- milliards par 
les débrocage-‘. Les avoirs bloqués atteignent 63,2 mil-

. liards. .• 

Deux façteurs d'expanSion monétaire font sentir 
leurs effets depuis , octobre 1944:: 

1° lés déblocages, que l'on peut estimer à environ 
3,5 Milliards-7de françà à fin avril 19-15; 

2° les ,  avances de la Banque Nationale de Belgique 
à l'Etat pour ses besoins propree' et Pour lé finance-
ment :  de l'effort de guerre 

- Les avances -de h Banque Nationale de Belgique 
peur:les besoins propres de l'Etat atteignaient au 
8 mai 1945 21,3 milliards . (certificats . k). Si l'on 
soustrait dé ce ehiffre les 13,5 milliards avancés avant  
septembre- 1944, on obtient un solde net de , 7,8 mil-
liards. avancés depuis 'la libération.-  

A la même:date, -les avanees .  nettes pour les forces 
alliées (certificats C), et pour l'aide mutuelle (certifi-
cats B) se 'chiffraient' à 17,1 milliards. 

Comparé à la moyenne des: années 1936-1938, l'in-
dice de la partie libre dii"pouvoir d'achat nominal brut 
se situe 'à 175 et celui de la circulation des pièces, 
billets du Trésor et billets de la Banque Nationale de 
Belgique à 251: 

. 	— 
§ 4. Le niveau de la dette publique 

Le' chiffre officiel de la dette publique, y compris 
là dotation des combattants, est passé. de 156,2 
liards au 31 août 1944 à 199,8 milliards au 31 mars 
1945. 

L'augmentation, soit 43,6 milliards, provient des 
opérations suivantes 

1° augmentation de la dette extérieure par suite de 
l'application de la nouvelle parité du change : 7,9 mil-

liards; 

(I).Voir supra, pages 325 et suivantes. 

2°• incorporation -  "des dettes. contractées à Londres , 
pendant la guerre : 16,4 milliards ; 

 
3° endettement nouveau' 	 "la'. la libération 

19,3- milliards. • 

Le' chiffre de 199,8 millier.  ds de dette publique-
comprend 6,5 milliards de certificats de Trésorerie 
représentant une partie des avoirs dei particuliers. en 
comptes de chèques postaux au 2 septembre 1944.' Ce 
chiffre n'est pas directement comparable à ,  celui de-
la -dette au 30 avril- 1940 ou à la moyenne des années 
1936;1938, tels que nous - les' avons analysés aù para-
graphe, 3 du -  chapitre Iy. (pages 327 et suivantes). Ces 
derniers chiffres incluent en effet" l'entièreté - de la 
dette, à vue représentant -lés avoirs des particuliers 
auprès de l'Office des Chèques postaux. - 

Afin d'avoir une donnée compar'able, nous- .feroni3 
abstraction de ces 6,5 milliards de certificats 'de Tré-
sorerie et. nous inclurons dans.la dette publique totale 
le montant .des avoirs libres des • particnliers auprè,s 
de l'Office-  des Chèques postatii au' 31 mars 1945. On 
obtient alors un: montant de '202 milliards de la_dette 
publique globale au 3i mars 1945 contre 66 milliards . 	. 
au 30 avril 1940 ,  et 58,8 milliards pour la moyenne des 
années 1986-1938: 

§ 5. Les effets' probables 
' de n'assainissement monétaire .  

Dans l'exa,mén des effets- probables de l'assainisse- -  
ment monétaire, fout partirons de' l'hypothèse élue la 
Belgique serait , rembonrsée en 1945 de l'entièreté des 
sommes dépensées- Pour. les • forces alliéeS, 'l'aide 
mutuelle, les achats-:1 l'étranger, etc., dont elle ne 

- devra ,pas, en définitive, supporter la charge. 

'Nous avons exposé au paragraphe 2 ci-dessus que, -- 
dans cette hypothèse, l'on pouvait estimer approxima-
tivement , le déficit biidgétaire et extra-budgétaire à 
35 milliards dé francé pour , 1945. 

Le .chiffre officiel de là dette" publique, "au 31• décent- 
bre 1944, s'élevait à 187,6 milliards:,, Si nous modi-, 
fions ce phiffre afin d'y 'inclure la ' dette à Vue corres-. 
pondant à l'entièreté des:. avoirs ,  libres des particu-
liers auprès de l'Office des Chèques postaux ainsi qUe 
les dettes contractées à Londres et qui n'étaient pas 
encore comprises dans le chiffre de la dette publique 
à ce môment, nous obtenons un montant (chiffre 

' approximatif) de 190 milliards de dette publique glo-
bale aue31 décembre 1944.. 

En prenant comme point 'de départ la situation de 
la . Banque Nationale et ' le .montant de la dette 
publicpie au 31 décembre 1944, on peut, moyennant 
l'application du plan d'assainissement monétaire et 
financier, prévoir -l'influence des facteurs mentionnés 
ci-dessous, qui permettront de réaliser progressive-
ment un équilibre sain : , 

1° montant de la dette publique au • 31 décembre 
1944 (y compris les avoirs libres des particuliers 
auprès de l'Office de4 Chèques postaux et les dettes 
contractées à Londres) : 190 milliards; , 

. - 	 • 
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2° déficits budgétaire et .extra-budgétaire de 1945 : 

environ 35 milliards; 
3° assainissement de 

Nationale de Belgique 
sur la Banque d'Emission à- Bruxelles, tout en réser-
vant les droits de l'Etat concernant les opération_s de 
la Banque d'Emissioh. : 65 milliards; 

4° augmentation temporaire de la dette publique 
par Suite des:  opérations sur les comptes •bloqués -et 
sur les comptes. spéciaux de billets 'temporairement  
indisponibles ': environ GO milliards. •• . 

En regard de l'ensemble de Ces engagements, on 
trouve les compensations suivantes 

. 1° créance compensatbire 'de l'Etat sur là Banque 
Nationale de Belgique dérivant des opérations men-
tionnées ci-dessui : •environ.60 milliards; 

rendement du Programme d'assainissement finan-
cier : 70 milliards, . soit 50 milliards pour les impôts 
spéciaux, 10 milliards pour le bénéfice résultant de 
la réévahiation de l'encaisse-or et 10 milliards repré-
sentaht les billets et titres non' déclarés. 

Le résultat final, après l'apurement de tous les défi-
cits, se traduira par une dette publique de 219 mil-
liards de francii. 

Dans Ce 'dernier chiffre figurent 19,1 milliards de 
dettes moratoriées envers les gouvernements étran-
gers. Le chiffré théorique de la dette •globale effective 
se situerait donc environ à 200 milliards de 

Une telle dette publique effective, pratiquement 
quatre fois plus élevée que la dette effective moyenne 
des années 1936-1936, constituera évidemment -une 
charge très lourdé. En Grande-Bretagne. si  le rythme  

de progression des derniers mois se poursuit, la dette 
publique s'établira probablement à fin 1945 à, un 
niveau trois fois supérieur à celui •du mois d'août ..- 
1939..Par suite de la dépréciation du taux de change, 
la dette: ptiblique peut augmenter dans notre pays 
plus: fortement qu'en Grande-Bretagne, sans que 
notre situation. ne  devienne par trop désa;/antageuse. 

Les opérations d'assainissement monétaire auront, 
par ailleurs, pour résultat d'assainir la situation de 
la. Banque Nationale de Belgique. _ 

Une fois les opérations d'assainissement monétaire 
et financier terminées, le pays disposera d'une mon-
naie solide et stable, ayant gardé un pouvoir d'achat 
suffisamment élevé pour ne pas imposer de sacrifices 
excessifs à une masse importante de la population. 

La politique financière et économique, actuelle n'est 
autre chose que la lutte pour le pouvoir d'lichat futhr 

• de la monnaie. 'Lutte sur le plan monétaire et finan- 
cier, par un assainissement courageux, mais définitif .  -  
et radical, de la situation monétaire' et des• finances 
publiques. Lutte • sur a le plan économique, par line 
Politique de ,prix qui trouvera, d'une part, dahs des . 
importations et une activité économique croissantes,' 
et, d'autre part, dans une politique monétaire hardie, :- 
les Conditions indispensables du succès. 

Sans doute est-ce là une politique à longue 
échéance. Mais c'est la seule que le pays ne regrettera 
pas plus tard, malgré les sacrifices temporaires qu'elle 
exige de lui..En face de cette politique, il n'y a qu'une 
altèrnative :.l'inflation. Le pays en a.f ait l'expérience 
il -n'y 'a Pas '-vingt-cinq 'ans. Il peut donc choisir lui-
niême en7connaissance de Cause, la politique qu'il 
':désire suivre: - 

la . situation de la Banque 
par la reprise de sa créance  
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LÉGISLATION 

Ces informations rappellent les lois et arrêtés ainsi 
. 	; que les avis officiel' qui revêtent un intérêt particu- 

lier au point de vue de l'économie générale du pays: 
et qui ont fait l'objet d'une publication au Moniteur 
belge, au cours du mois précédant celui de la .  paru.- 
tion du Bulletin. 

Seuls les lois et arrêtés les plus importants sont ' 
repris in extenso. Une' simplé mention, accompagnée 
éventuellement d'une notice explicative, est consacrée 
aux autres textes législatifs. 

Afin de faciliter la' consultation de ces informa-
tions, les textes ont été groupés sous les rubriques 
suivantes : 

ÉCONOMIQUE 

I. Législation économique et sociale générale 
II. Législation monétaire, bancaire et financière 

III. Législation agricole 
IV. Législation industrielle 

V. Législation du travail 
VI. Législation relative au commerce intérieur 

VII. Législation relative au commercé citérieur 
VIII. Législation des transports 

IX. Législation relative aux prix et aux salaires 
X. Législation relative au rationnement et au 

ravitaillement 
XI. Législation en matière de restauration et de 

dommages de guerre 

I. — LEGISLATION ECONOMIQUE ET SOCIALE' GENERALE 

Arrêté ministériel du 17 mars 1945 
portant création du Conseil professionnel de l'Indus-

trie de la Chaux. Errata (Moniteur, 4 mai 1945, 
p. 2863). 

Arrêté ministériel. du 17 mars 1945 
portant création du . Conseil professionnel de l'Indus-
. trie des Carrières. Errata (Moniteur, '4 mai 1945, 

p. 2863)2 

Arrêté ministériel du 26 mars 1945 
portant création du Conseil professionnel du Com-

merce de gros en Produits chimiques. Errata (Moni-
teur, 5 mai 1945, p. 2880 et 27 mai 1945, p. 3382). 

Loi du 3 avril 1945 
concernant les accises et les douanes (Moniteur, 

24 mai 1945, p. 3278). 

Arrêté du Régent du 17 avril 1945 
fixant la subvention de l'Etat aux organismes assu-

reurs de l'assurance obligatoire en cas de maladie 
. ou d'invalidité (Moniteur, 5 mai 1945, p. 2881). 

RAPPORT AU REGENT 

L'arrêté-loi du 28 décembre 1944, concernant la sécurité sociale 
des travailleurs, consacre le principe d'un régime d'assurance 
obligatoire en cas de maladie ou d'invalidité et prévoit, à l'ar-
ticle 6, l'institution d'un Fonds national d'Assurance-Maladie-
Invalidité, dont les ressources sont. constituées principalement 
par une part du produit des cotisations des employeurs et des 
travailleurs. 

En déterminant cette part respectivement à 6 p. c. et 5 P. C. 
du montant des salaires des ouvriers et des employés, il a 
été tenu compte d'une intervention de l'Etat. En effet, les pré-
visions établies permettent environ 16 p. c. des  

recettes l'insuffisance de celles-ci par ,  rapport aux dépenses. 
C'est pourquoi le projet d'arrêté que j'ai l'honneur de sou-
mettre à la sanction de Votre Altesse Royale fixé le 'taux de 
l'intervention de l'Etat à 16 p. c. du produit dès cotisations 
de sécurité sociale affecté à l'assurance obligatoire en cas de 
'maladie ou d'invalidité. 

Cette -  subvention  sera proPorticiiMellêMent équivalente aux 
subsides actuels de l'Etat «à' PaSSùrinCe libre. Ceux-ci attei-
gnent ;  en MoYenne, 32 p' 'c. du' montant" deS cotisations ver-
sées pat ,  les membres des. associations mutualistes; mais il faut . 
tenir compte de ce qùe, dans les, 6 p. c. des salaires et dans 
les 5 p. c. des traitements affectés. à, l'assurance-maladie-invali-
dité, l'ouvrier et Pemployé n'interviennent respectivement que, 
pote 3,50 p. c. et 2,75 P: c,  
.II en résulte que la proportion  entre la subvention 	l'Etat. 

et l'effort demandé aux intéressés eux-mémés reste équivalente 
à «ce qu'elle était. 

Vu l'arrêté-101 du 28 décembre 1944, concernant la sécurité 
sociale des travailleurs; et, en partieulier, l'article 6 relatif é, 
la maladie et à l'Invalidité; — .Vu l'arrêté-loi du 10 janvier • 
1945, concernant la sécurité sociale des ouvriers mineurs et 
assimilés: -- Vu l'arrêté du Régent du 21 mers 1945; concer-
nant l'organisation de l'assurance obligatOire en cas de maladie 
ou d'invalidité; — Considérant qu'il importe que l'Etat alloue 
alti( Organismes 'assureurs des sùbventions d'un montant Cor-
respondant proportionnellement à celles qu'il accorde, actuelle-
ment. sous le régime de l'assurance libre; — Sur la proposi-
tion du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale et de 
l'avis conforme du Ministre des Finances. — Nous avons arrêté 
et arrêtons : 

Article f er. — Il est alloué par l'Eitat aux organismes 

assureurs de l'assurance obligatoire en cas de mala-
die ou d'invalidité, une subvention annuelle s'élevant 
à 16 p. c. de la part du produit des cotisations des 
travailleurs et des employeurs qui est affectée au 
Fonds national d'Assurance-Maladie-Invalidité, par 
l'article 4 de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concer-

nant la sécurité sociale des travailleurs et par l'arti-
cle 3 de l'arrêté-loi du 10 janvier 1945, concernant la 
sécurité sociale des ouvriers mineurs et assimilés. 

Art. 2. — Cette subvention est liquidée pour l'en-
semble des organismes assureurs au Fonds national 
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d'Assurance-Maladie-Invalidité, qui est chargé d'en 
assurer la répartition entre les dits organismes, au 
prorata des cotisations qui leur ont été payées, à 
l'exclusion de celles visées à l'article 7 de l'arrêté du 
Régent en date du 21 mars 1945, concernant l'organi-
sation de l'assurance obligatoire en cas de maladie ou 
d'invalidité. 

Art. 3. — Le Ministre du Travail et de la Pré-
voyance sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui entre en vigueur le 1" janvier 1945. 

Arrêté du 17 avril 1945 
modifiant l'arrêté du 30 janvier 1045 pris en exécu-

tion de l'article 5 de l'arrêté-loi du. 28 décembre 
1944 concernant la sécurité sociale des travail-
leurs. — Compléments de pension de vieillesse et de 
survie (Moniteur, 5 mai 1945, p. 2882). 

Vu l'arrêté-loi du 28 décembre 1944, modifié par l'arrêté-loi 
du 20 mars 1945, concernant la sécurité sociale des travailleurs, 
qui a notamment pour but de porter à un niveau minimum 
convenable, les pensions de vieillesse résultant des lois en 
vigueur pour les Ouvriers, en général, et les employés; — Revu 
l'arrêté du 30 janvier 1945, modifié par celui du 12 mars 1945, 
pris en exécution de l'arrêté-loi susvisé qui est relatif aux com-
pléments de pension de vieillesse et de survie; — Sur la propo-
sition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, —
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article /er. — Les dispositions des articles ler et 9 
de l'arrêté du 30 janvier 1945 sont modifiées et com-
plétées comme suit : 

a Article ler. § 1". Un complément de pension de 
vieillesse est accordé aux catégories de personnes sui-
vantes : 

1° aux anciens ouvriers ou ouvrières et aux anciens 
employés, quelle que soit leur nationalité, nés avant 
le 1" janvier 1867, ainsi qu'aux anciennes employées, 
quelle que soit leur nationalité, nées avant le ler jan-
vier 1872, à la condition qu'il soit établi, par toutes 
voies de droit : 

» a) que pendant une période de dix années pré-
cédant leur soixante-cinquième anniversaire de nais-
sance ou, s'il s'agit d'anciennes employées, leur 
soixantième anniversaire de naissance, ils ont été 
occupés exclusivement comme salariés: 

» b) qu'ils ne jouissent pas d'une pension d'ancien-
neté à charge des pouvoirs publics; 

» c) que le montant annuel de leurs revenus bruts, 
y compris éventuellement ceux de leur conjoint, ne 
dépasse pas 12.000 francs; 

» 2° aux anciens ouvriers ou ouvrières et • aux 
anciens employés, quelle que soit leur nationalité, 
nés à partir du ler janvier 1867, qui satisfont à l'une 
des conditions énoncées ci-après : 

» a) être bénéficiaires d'une majoration de rente de 
vieillesse accordée, sans enquête sur les ressources, 
conformément aux disposition3 de l'article 40, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1937, relative à l'assurance 
en vue de la vieillesse et du décès prématuré; 

» b) avoir rempli lés conditions dé versenieht Spéci-
fiées par l'article 40, § ler, de là loi du 15 dééétnbré 
1937. 

» Les conditions de versement sont considérées 
comme satisfaites par (lei versements .  d'assuré libre 
effectués, après sa misé à lit retraite, par un inté-
ressé ayant éesSé toute aCtivité salariée entre soi-
xante et soixante-cinq ana et ayant été admis au 
bériéfibe d'une pension d'iifiéiehneté ou d'invalidité 
en vertu d'un règlement générai sur les pensions 
applicable au personnel dé l'entreprise à laquelle il 
était attaché; 

» 3° aux anciennes employées, quelle que soit leur 
nationalité, nées à partir du ler janvier 1872, qui ont 
effectué, de quarante-six à, soixante ans, un verse-
ment minimum dé 50 francs par année d'assurance, 
en qualité dé salariée, de chômeuse ou de malade, 
et qui auront été, à l'âge de soixante ans. soumises 
à la lol thi là jùiff 1930. 

» Toutefois, pour les assurées nées entre le ler jan-
vier 1872 et le 31 décembre 1884, le premier versement 
requis est celui afférent à la période allant du 1" jan-
vier 1926 au 31 décembre 1931. 

» Les conditions de versement énoncées aux deux 
alinéas précédents sont considérées comme remplies 
s'il n'y a, de quarante-six à cinquante-huit ans, 
qu'une interruption de iréFaCiiient de : 

» une année au plus, pour les assurées nees entre 
le ler janvier 1875 et le 31 déCernbre 1879; 

» deux années au plus, pour les assurées nées entre 
le ler janvier 1880 et le 31 décembre 1884; 

» trois années au plus, pour les assurées nées à 
partir du 1er janvier 1885. 

» § 2. Le complément de pension de vieillesse est 
accordé au plus tôt à 	de soixante-cinq ans. 
Toutefois, il peut être accordé au plus tôt à l'âge de 
soixante ans aux employées visées au § ler, 3°. 

» Article 9. Les dépenses relatives aux compléments 
de pension dé vieillesse et de survie sont liquidées à 
l'intervention de la Caisse nationale des majorations 
de rente de vieillesse de veuves et des allocations 
d'orphelins, instituée par arrêté du 22 juillet 1939. 

» La Caisse nationale tient une comptabilité dis-
tincte pour les dépensés relatives aux compléments ae 
pension de vieillesse et de pen'Sion dé survie, suivant 
que ces avantages sont accordés, d'une part, à des 
ouvriers ou à, des veuves d'ouvriers et, (l'autre part, 
à des employés ou à des veuves d'employés. 

» La Caisse nationale impute les dépenses totales 
faites pour les ouvriers et les veuves d'ouvriers ;  y 
compris les frais d'administration, sur les sommes 
qui lui sont versées en exécution de l'article 4, litt. 
ler alinéa, de l'arrêté-loi chi 28 décembre 1944. 

» La Caisse nationale met à charge du Fonds 
d'Allocations pour Employés les dépenses totales 
faites pour les employés et les veuves d'employés, y 
compris les frais d'administration. 
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» Si les sommes versées à la Caisse nationale en 
exécution de l'article 4, litt. A, i alinéa, de l'arrêté-
loi du 28 décembre 1944 et au Fonds d'Allocations en 
exécution de l'article 4, litt. B, ler  alinéa, de l'arrêté-
loi du 28 décembre 1944, modifié par celui du 20 mars 
1945, sont inférieures aux dépenses visées ci-dessus, 
ces institutions sont autorisées, pour couvrir la diffé-
rence, à contracter des emprunts auprès des orga-
nismes d'assurance chargés de l'exécution des lois du 
15 décembre 1937 et du 18 juin 1930, au moyen et dans 
la mesure des recettes résultant pour ces organismes 
de l'exécution de ces lois. 

» Le taux d'intérêt de ces emprunts est égal à celui 
d'après lequel sont calculés' les' tarifs d'assurance 
en vigueur pour l'applicatiôn des lois susvisées, 
augmenté, le cas échéant, d'une quotité à fixer par 
arrête royal après accord avec les organismes inté-
ressés. 

• » Le Fonds d'Allocations pour , Employés tient une 
comptabilité spéciale des opérations qui résultent 
pour cette institution de l'appliCation de l'arrêté-loi 
du 28 décembre 1944, modifié par' celui du 20 mars 
1945. »' 

Art. 2. — Le Ministre du Travail et de la Pré-
voyance sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui entre en vigueur le 1" février 1945. 

Arrêté ministériel du 19 avril 1945 
fixant une première• série de barèmes.• provisoires de 

l'assurance obligatoire en cas de maladie ou d'in-
validité (Moniteur, 17 'Mai 1945, p. 8123). 

Arrêté ministériel du. 20 avril 1945 
instituant un recensement du façonnage du bois. 

Erratum (Moniteur, 4 mai 194.5, p. 2864). 

Arrêté du 3 mai 1945 
modifiant l'arrêté ministériel portant création du 

Conseil professionnel de l'Industrie du Verre (Moni-
teur, 14-15 niai 1945, p. 3057). 

ArrLii du à mai 1945 
modifiant l'arrêté ministériel portant création du 

Conseil professionnel de la Sidérurgie (Moniteur, 
14-15 mai 1945, p. 3057). 

Arrêté du 3 mai 1945 
modifiant la dénomination du Conseil 'professionnel 

de l'Industrie de la Chaux (Moniteur, 14-15 niai 
1945, p. 3058). 

Arrêté ministériel du 3 mai 1945 
portant création du Conseil professionnel du Com-

merce de gros en Verre, Faïence et Porcelaine 
(Moniteur, 14-15 mai 1945, p. 3058). 

Arrêté ministériel du 3 mai 1945. 
modifiant l'arrêté ministériel portant création du 

Conseil professionnel de l'Industrie de la,. Distilla-
tion du Charbon (Moniteur, 14-15 mai 1045, p. 3059). 

Arrêté-loi du 8 mai 1945 
modifiant le régime de retraite des ouvriers mineurs 

(Moniteur, 10-11-12 mai 1945, p. 2989). 

RAPPORT AU REGENT 

Le présent arrêté-loi réalise les améliorations qui out été 
annoncées par l'arrêté-loi du 10 janvier 1045 sur la sécurita 
sociale des ouvriers mineurs en ce qui concerne les pensions 
de vieillesse et de survie et la pension d'invalidité. 

D'une part; ce sont surtout. les pensions des ouvrier; titi zona 
qui sont augmentées; d'autre part, l'augmentation est plus 
prononcée pour les pensionnés ayant effectué de nombreuses 
années de services. Ces deux mesures s'.mposent. En effet, pen-
dant l'occupation, les secours civils s'accordaient salis aucune 
relation avec le nombre des années de service ni avec la qua-
lité d'ouvrier du fond ou de la surface; par suite de cette 
inclusion des secours civils dans la pension, les avantages 
étaient devenus à peu près, identiques pour tous les intéressés; 
ainsi, la pension de l'invalide ne comptant que dix années 
de service à la surface, sé montait à 8.456 francs, alors que 
la pension de l'ouvrier qui avait effectué trente, trente-cinq au 
quarante années de fond, ne se montait qu'a 9.300 francs.. • 

Pension de vieillesse des ouvriers. — Le moniard des pen-
sions servies dans l'état actuel de la législation par application 
des lois coordonnées du 25 août 1937 se trouve majoré dans de 
très larges proportions par le jeu du présent arrêté. • - 

En comparaison du taux des pensions au 10 mai 1940, le ré-
sent arrêté-loi porte ce taux en ce qui ' concerne notamment 
les ouvriers réunissant trente ans de services miniers, de 
6.300 francs au 10 mai 1940, à 15.000 francs pour les' ouvriers 
du fond, mariés, ne travaillant plus, et. de 5.100 francs s: 
12.300 francs pour les ouvriers de la surface, mariés, ne tra-'' 
vaillant plus. 

Elle est portée de 4.300, francs à 10.000 francs peur les 
ouvrierà • du' fond,' célibataires, veufs ou divorcés, ne travail-
lant plus, et de 4.008 francs à 8.200 francs pour les ouvriers 
de la surface, célibataires, veufs ou divorcés, ne travaillant 
plus; • . 

Le présent arrêté consacre en la matière une innovation dont 
la réalisation était souhaitée depuis longtemps déjà. et  qui 
vient récompenser d'une manière sensible les mineurs qui ont 
donné toute leur vie professionnelle à la mine; il prévoit 
l'attribution d'un supplément de pension par année de service 
au' delà de trente ans accomplis antérieurement à d'admission' 
à la pension. Ce supplément est de 300 francs par année pour 
les ouvriers du fond, mariés; de , 150 francs pour les ouvriers 
de la surface, mariés; de 200 francs pour les ouvriers du. fond, 
célibataires, veufs ou divorcés, et de 100 francs pour' les 
ouvriers de la surface, célibataires, veufs ou divorcés. 

Ainsi, un ouvrier du tond, marié, qui, au moment de son' 
admission à la pension, réunissait par exemple trente-six ans 
de services au fond; bénéficiera d'une pension 'de 15.000 
+ (300 x 6) 1.800 = 16.800 francs. Ce sera là le taux nout tait 
moyen de la pension actuelle des intéressés comptant au moins 
trente années de service; en effet, la moyenne des années de 
service de cette catégorie de pensionnés est d'environ trente-
six années. 

Sous le régime des lois coordonnées du 25 août 1937, ,actuelle-
ment en vigueur, le montant des pensions normales, c'est-
à-dire celles attribuées pour trente ans au moins de presta-
tions minières, était calculé en fonction (le trente années de 
services. L'ouvrier qui réunissait quarante ans de services 
miniers bénéficiait d'une pension identique à celle accordée à 
l'ouvrier qui réunissait trente ans de services miniers. Les 
mérites du véritable mineur se trouvent mieux reconnus à 
l'avenir. 

L'arrêté consacre également une innovation fondamentale au 
profit des ouvrier; mineurs qui réunissent trente ans de ser-
vices au fond. 

Ceux-ci auront d l'avenir la faculté d'entrer en Jouissance de 
leur pension dès le moment où ils réuniront trente années de 
services au fond et quel que soit leur dgc. 

Les ouvriers du fond n'auront donc plus à justifier. pour 
bénéficier de leur pension, qu'ils étaient occupés à la mine à 
rage légal de la retraite, condition qu'exige la loi actuelle. • 
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A l'avenir, pour ces. intéressés, l'attribution de la pension 
n'est plus subordonnée qu'à une seule condition :- la justifi-
cation de trente années de services au fond. 

Cette pension accordée anticipativement n'est pas cependant 
la pension normale; elle est entièrement à charge de l'Etat et 
ne contient ni les rentes, ni les compléments de rente, ni les 
avantages à charge du Fonds national. 

C'est au moment où les intéressés parviennent à l'age de cin-
quante-cinq ans que la pension normale se substitue automa-
tiquement à la pension anticipée; c'est à partir de cinquante-
cinq ans que jouent dans le décompte de la pension les rentes, 
les compléments de rente et les avantages dus à l'intervention 
du Fonds national. 

Toutefois, l'ouvrier n'est pas obligé 'de prendre prématuré-
ment sa pension; il aura, au; contraire, généralement intérêt 
à augmenter le nombre de ses années de service, étant donné 
l'avantage considérable que prévoit le présent arrêté en faveur 
des ouvriers qui effectueront des années sueplémentaires. 

En effet, si l'ouvrier qui réunit trente ans de services au fond 
ne fait pas usage de la faculté qui lui est reconnue d'entrer 
en jouissance de sa pension dès le moment où il réunit trente 
années de fond et s'il continue à travaiker dans les travaux 
souterrains des mines, l'arrêté' prévoit dans ce cas l'attribu-
tion d'un supplément de pension non plus de 300' francs pour 
les mariés ou de 200 francs pour les célibataires, veufs ou 
divorcés, .mais un supplément respectivement de 700 francs ou 
de 460 francs par année de service accomplie au delà de trente 
ans, avant l'âge de cinquante-cinq ans. Ce supplément de 
700 francs ou de 460 francs sera porté à, respectivement, 
1.300 francs ou 860 francs, si les dits services sont effectués en 
qualité d'abatteur ou de bouveleur. 

Malheureusement, en raison des lourdes charges qu'entrain 
cette .réalisation, le bénéfice de ce supplément a dû être limité 
aux prestations accomplies postérieurement aù' 31 décembre 
1944, alors que les suppléments de 300 francS, 200 francs, 
150 francs et 100 francs, dont il a été question cl-avant, sont'  
attribuables au profit des anciens ouvriers déjà pensionnés 
actuellement en vertu de législation; antérieures. 

Ainsi un ouvrier abatteur marié qui, au fer avril 1945, par 
exemple, figé de quarante-sept ans, réunit -trente ans de ser-
vices, bénéficiera à cinquante-cinq ans, s'il continue le travail 
dans ,les travaux souterrains des mines, jusqu'à cet âge, d'une 
pension totale de 15.000 + (8 x 1.300) 10,400 = 25.400 francs. 

S'il continue à travailler après cinquante-cinq ans pendant 
trois ans, par exemple, 11 touchera à cinquante-huit ans une 
pension totale de 25.400 + (3 x 300) 900 = 26.300 francs. 

Il n'est évidemment pas obligé de continuer à travailler jus-
qu'à cinquante-cinq ans; ainsi, dans l'exemple cité plus haut, 
si l'ouvrier arrête son travail à cinquante et un ans après 
trente-quatre années de service, 11 bénéficiera immédiatement 
d'une pension de 15.000 francs + (4 x 1.300) 5.200 = 20.200 francs. 

En conclusion, pour trente-six• années de services de fond 
(moyenne de la durée des prestations des intéressés), la pension 
de l'ouvrier travaillant au fond jusqu'à l'âge de cinquante-
cinq, ans sera, au lieu de 6.300 francs au 10 mai 1940, désor-
mais en moyenne de 22.800 francs pour les abatteurs et pour 
les bouveleurs et de 19.200 francs pour les autres ouvriers du 
fond, mariés. 

Quant aux intéressés qui feront usage de la faculté dont il 
s'agit, ils auront l'obligation de cesser le travail; il est à pré-
voir que' les ouvriers qui feront usage de cette faculté seront 
dans la généralité ceux dont l'état de santé se trouvera ébranlé. 

Ils trouveront dans la pension anticipée la récompense de 
leurs efforts et de leur fidélité à l'industrie minière. 

L'arrêté prévoit aussi . une extension du bénéfice de l'assu-
rance-vieillesse au profit d'une catégorie d'intéressés qui 
aujourd'hui ne trouvent aucune pension dans le cadre de la 
législation spéciale sur la. retraite des ouvriers mineurs. 

Il s'agit des ouvriers qui, après avoir accompli de vingt à 
vingt-neuf ans de services miniers, ont abandonné les mines 
pour cause d'accident ou pour occuper les fonctions d'employés 
ou de secrétaires permanents au sein, des organisations syndi-
cales centrales 'des ouvriers mineurs. La législation actuelle 
accorde une pension de vieillesse aux intéressés de ces catégo-
ries, mais à ceux-là seulement qui réunissent au moins trente 
ans de services miniers. 

Il' a paru équitable d'accorder à ces anciens ouvriers, qui 
réunissaient de vingt à vingt-neuf ans de services miniers, les 
avantages que les législations antérieures ont accordés déjà 
aux ouvriers qui ont été licenciés par suite de crise économique 
ou d'abandon d'exploitation (chômeurs involontaires), 

Par contre, il a paru raisonnable, en ce qui concerne les 
accidentés du travail, de limiter l'ensemble des avantages issus, 
d'une part, de la lot spéciale sur la retraite des ouvriers 
mineurs, et, d'autre part, de la législation sur la réparation 
des dommages résultant des accidents du travail à un plafond 
égal au montant du salaire annuel qui était payé à l'inté-
ressé au cours de l'année qui a précédé l'accident. 

Pension de vieillesse de veuve. — L'arrêté adopte, conformé-
ment au voeu émis par les mineurs, une règle nouvelle pour 
la détermination du taux des pensions de veuves. 

Sous le régime des lois Coordonnées du 25 août i937, la pen-
sion des veuves était fixée en fonction de la durée des services 
accomplis par le mari, mais indépendamment du montant de 

• la pension servie à celui-ci au 10 mal 1940, son montant variait 
de 2.100 à 3.000 francs. 

Ainsi qu'il était pratiqué pour l'ouvrier, les pensions de 
veuves pour trente ans de services et plus se trouvaient cli-
chées' en fonction de trente ans de prestations; à l'avenir, par 
le jeu du -  présent arrêté; la- pension de vieillesse de veuve 
sera égale à 50 p.. c. de la - pension qui était servie ou qui était 
attribuable au mari au moment de son décès. 

Par voie de conséquence, la pension de veuve bénéficiera 
ainsi des efforts supplémentaires au delà de trente années de 
service que son mari (abatteur ou bouveleur) accomplira au 
service de l'industrie charbonnière, a raison de 650 francs par 
aminée supplémentaire, effectuée après le 31 décembre 1944. 

Il pourra se faire cependant que dans certains cas (veuves 
d'ouvriers de surface) la pension de vieillesse de veuve, fixée 
par application de cette nouvelle règle; soit inférieure' à celle 
qui est servie depuis l'inclusion en 1943 des secours civils dans 
la pension. 

Pour parer à cet inconvénient, il est prévu, par respect des 
droits acquis*, que dans ce cas la pension qui était servie au 
31 janvier 1945 reste due.. 

Il n'est pas sans intérêt de noter ici que les veuves des 
ouvriers 'mineurs trouvent dans la loi spéciale un régime 
privilégié relativement au statut qui est réservé aux veuves 
des ouvriers assujettis à la loi générale des pensions. 

En effet, alors que les veuves des travailleurs assujettis à la 
loi générale des pensions bénéficient de la pension de vieil-
lesse à soixante-cinq ans, les veuves des ouvriers mineurs en 
bénéficient à l'âge de soixante ans. 

D'autre part, alors que la jouissance d'une pension de vieil-
lesse au titre de la loi générale des pensions est subordonnée 
à l'obligation de versements personnels d'assurance, les veuves 
des ouvriers mineurs bénéficient de la pension de vieillesse 
sans versements personnels. 

Pension de survie et allocation pour orphelins. — Les Pen-
sions de survie sont angmentees de 60 D., c. comparativement 
au taux du 10 mai 1940; elles se trouvent ainsi portées à 
1.920 francs pour les veuves dont le mari réunissait au moins 
trente années de services miniers, et à 1.344 francs pour les 
autres intéressés. 

En outre, une innovation importante porte désormais à 
4.200 francs la pension de survie, quand les intéressées par-
viennent à. l'àge de cinquante-cinq ans. 

Sous le régime actuel, les pensions de survie de '924 francs 
ou de 1.320 francs étalent servies jusqu'à l'âge de soixante ans 
aux intéressées qui justifiaient des conditions requises pour 
bénéficier d'une pension de vieillesse, et jusqu'à leur décès aux 
intéressées qui ne justifiaient pas des conditions pour bénéfi-
cier de la dite pension de vieillesse. 

Les allocations pour orphelins de père et pour les orphelins 
de père et de mère sont majorées de 60 p. c. comparativement 
au taux du 10 mai 1940. 

Pour les orphelins de père, il est prévu des allocations de 
1.008 francs pour chaeun des quatre premiers orphelins, à 
1.584 francs par orphelin quand' 11 y a huit orphelins et plus. 

En outre, les allocations accordées en. vertu de la loi spé-
ciale peuvent se cumuler avec les allocations prévues par la 
loi générale sur les allocations familiales. 

Ce cumul 'était interdit - au 10. mal 1940. 

Pension 	 — Les règles qui se trouvent énoncees 
dans le présent arrêté-loi relativement aux pensions d'invalidité 
sont semblables aux prescriptions de l'arrété du 21 mars 1045 
concernant l'assurance obligatoire en cas de maladie ou d'inva-
lidité des ouvriers en général. . 

Les lois coordonnées subordonnent également l'attribution 
d'une pension d'Invalidité à la condition pour le demandeur 
de justifier de dix à vingt ans de services miniers, suivant son 
fige au moment où l'incapacité le frappe. 

Cette condition est maintenue dans le cadre de l'arrêté, mats 
celui-ci limite son application aux seuls intéressés qui, au cours 
de leur carrière, ont effectué en dehors des Industries assujet-
ties un travail salarié d'une durée fixée par le présent arrêté à 
au moins un an. 

La pension d'invalidité, dans l'état actuel de la législation, 
n'est accordée aux intéressés, qui depuis le début de leur car-
rière minière ont exercé un métier ou une profession quel-
conque en dehors des mines, qu'à la condition de réunir cinq 
cents jours de travail effectif au cours des deux dernières 
années qui précédent le• début de la maladie cause de l'inva-
lidlte. 
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L arrêté loi apporte un adoucissement considérable à cette 
condition. 11 ne prévoit plus que l'obligation pour les ouvriers 
'visés ci-dessus, de justifier de cent cinquante jours de travail 
effectif au cours de l'année qui précède le début de la maladie 
cause de l'invalidité ou au cours de l'année qui précède la 
da te de la cessation effective du travail à la mine. 

Enfin, quant au taux annuel de la pension d'invalidité, il 
est fixé en conformité des règles énoncées dans l'arrêté du 
21 mars 1945. 

11 sera donc égal à 50 p. c. des salaires correspondant à 
trois cents jours de prestations régulières, le salaire journalier 
étant toutefois plafonné à 90 francs pour les ouvriers mariés 
et pour les ouvriers célibataires, veufs ou divorcés, qui ont à 
leur charge un enfant âgé de moins de seize ans. Toutefois le 
montant de la pension calculé sur cette base sera augmenté 
de 75 francs par année de service effectuée au delà de dix 
fumes. 

Pour les ouvriers célibataires, veufs ou divorcés qui n'ont 
pas de charge d'enfants âgés de moins de seize ans, la pen-
ston qui leur est due est égale aux deux tiers de la pension 
attribuable aux ouvriers mariés. 	 • • 

Les intéressés qui sont déjà titulaires d'une pension d'inva-
lidité au titre de la 1.0i spéciale sur la retraite des ouvriers, 
sont appelés au bénéfice de la pension prévue par l'arrêté. Leur 
pension sera fixée eu égard au salaire reconnu au ler janvier 
1945 aux ouvriers de la même catégorie professionnelle que celle 
ft laquelle ils appartenaient. 

11 y a lieu de noter que dans l'état actuel de la législation, ; 
la pension d'invalidité n'est attribuée qu'après l'expiration de. 
la période de jouissance de l'allocation de maladie accordée 
en vertu de la convention conclue le 20 mai 1920 au sein de' 
la Commission nationale mixte des mines, fixée à 25 p. c. du • 
salaire. 

Cette période était de six mois. 
Le présent arrêté prévoit que la pension d'invalidité n'est 

attribuable qu'après l'expiration de la période de jouissance ; 
des indemnités de maladie primaire. Par le jeu de l'arrêté du, 
21 mars 1945, la pension d'invalidité ne sera ainsi accordée ,  
qu'après un an de jouissance des indemnités de maladie pri-
maire, qui, elles, sont fixées à 60 p. c. du montant du salaire. 

Enfin, l'arrêté met sur le même pied, au point de vue de la 
pension, les ouvriers devenus invalides sons le régime des lois 
de 1920 et ceux devenus invalides sous le régime consacré par 
la loi du 30 décembre 1924 et les lois subséquentes. 

Charbon gratuit. — Dans l'état actuel de la législation, le 
charbon gratuit n'est pas accordé aux intéressés • pensionnés . au 
titre d'ouvriers assimilés aux ouvriers bouilleurs. , . • 
. C'est pourquoi les ouvriers des entrepreneurs .particuliers, 

occupés dans les travaux souterrains des mines' ou dans les' 
travaux de surface intéressant l'exploitation ne peuvent béné-
ficier dudit avantage. 

11 a paru équitable de reconnaltre le droit au charbon à ces' 
ouvriers pensionnés et à leurs veuves, considérant que les ,  
prestations que les intéressés accomplissent dans les mines sont 
des prestations spécifiquement minières et considérant que ces 
intéressés jouissent avant leur admission à la pension de la 
fourniture de charbon accordé aux ouvriers par les exploitants 
au titre de la convention conclue le 15 avril 1920 au sein de la 
Commission nationale mixte des mines. 

D'autre part, parmi les veuves titulaires d'une pension de 
survie, seules celles dont le mari était pensionné ou pension-
nable pour vieillesse au titre de la loi spéciale bénéficient dans 
l'état actuel de la législation d'une fourniture de charbon à 
charge du Fonds national. 

Les intéressées ne peuvent prétendre au bénéfice de cet avan-
tage que le jour où elles sont admises à la jouissance de la 
pension de vieillesse, c'est-à-dire à soixante ans. 

Il a paru équitable d'étendre le bénéfice du charbon aux 
intéressées qui, hormis la condition d'âge, réunissent les con-
ditions pour être pensionnées pour vieillesse à l'âge de soixante 
ans, en application de la législation spéciale sur la retraite des 
ouvriers mineurs. 

Il en résulte que les veuves titulaires d'une pension de 
survie, dont le mari, réunissant au moins vingt années de ser-
vices miniers, était au moment de son décès soit occupé au 
travail, soit titulaire d'une pension d'invalidité, soit licencié 
par suite de la crise économique ou d'abandon d'exploitation, 
bénéficieront désormais de la fourniture de charbon à charge 
du Fonds national. 

L'arrêté-loi détermine la qualité du charbon distribué gra-
tuitement aux pensionnés, en stipulant qu'elle doit être iden-
tique à celle du charbon délivré à titre gratuit par les char-
bonnages à leurs ouvriers; 11 se comprendrait difficilement que 
l'ouvrier qui cesse le travail après vingt, trente et plus d'an-
nées de travail pour prendre sa pension voie diminuer la qua-
lité du charbon dont Il bénéficiait pendant ses années de tra-
vail à la mine.  

in • i. 

• • 

riale du Comptoir belge du charbon pour la vente aux gros-  
sistes;, cette . disposition se justifie si l'on considère que le 
Fonds national délivre annuellement environ 160.000 tonnes de 
charbon aux Pensionnés et qu'il s'agit de fournitures à d'an- 	• 
Mens ouvriers. ayant donné toute leur vie professionnelle ou tout 
au moins une grande, partie de celle-ci au travail de la mine, 

11 peut être rappelé que la charge du charbon gratuit aux 
pensionnés incombait anciennement aux charbonnages et a été 
reprise par le Fonds national il y a vingt ans. 

Services militaires et déportation. — A l'instar du principe 
qui fut • admis par le législateur après la guerre de 1914-1918, 
l'arrêté-loi prévoit que sont considérés, pour l'application de la 
législation spéciale sur la retraite des ouvriers mineurs connue 
ayant été consacrés au service danS les mines belges 

a) le temps pendant lequel un ouvrier mineur belge s'est 
trouvé mobilisé au service dé l'armée belge ou d'une arillée 
alliée au cours de la présente guerre; 

b) le temps pendant lequel un ouvrier mineur beige s'est 
trouvé prisonnier de guerre, soit eu Allemagne, soit dans un 
pays contrôlé par celle-cl, au cours de la présente guerre; 

c) le temps pendant lequel un ouvrier mineur s'est trouvé 
déporté pour le travail obligatoire soit eu Allemagne, son- dans 
un pays contrôlé par. celle-cl; et ce pendant la période s'éten-. 
dant du 7 mars 1942, . date de la mise en vigueur de la ,  première 
ordonnance allemande concernant le travail obligatoire, à la 
date de la rentrée de l'intéressé à sou foyer. 

Ultérieurement pourra être • examiné le cas des détenus 
tiques et des membres de la résistance active. 

Cotisations d'assurance. — Le montant des cotisations d'assu-
rance est fixé pour la généralité des assurés à 25,5 p. c. • des 
salaires, soit 8 p. c. à charge des ouvriers • et 17,5 p, à 
charge des exploitants, et pour les ouvriers du fond occupés 
dans les mines de , charbon, à 29,5 p. c. des salaires, soit 
21,5 p. c. à, charge des exploitants et 8 p. c. à charge des 
ouvriers. 

Toutefois, . considérant les particularités qui militent en faveur 
de certaines catégories d'assurés, il a paru rationnel de réduire 
au profit de ceux-ci la charge des cotisations qui pèse sur l'en-
semble des assujettis. 

C'est pourquoi l'arrêté. prévoit que les cotisations sont rame-
nées à 15 p. • c. des salaires pour les délégués' à l'inspection 
des mines, soit 8 p. c. à charge de l'employeur et 7 p. c. à 
charge de rouvrier, considérant que les intéressés trouvent par 
ailleurs un droit au bénéfice des allocations familiales et un 
droit aux congés annuels et que, d'aune part, étant fonction-
naires de l'Etat, ils ne connaissent pas le risque : de chômage 
involontaire. Les cotisations qu'ils auront à payer sont donc 
exclusivement celles relatives à l'assurance-vieillesse et survie 
et à l'assurance-maladie-invalidité. 

En outre, les cotisations à payer par les ouvriers en jouis-
sance des indemnités de maladie primaire sont ramenées à 
8 p. e. à la charge exclusive de l'intéressé; cette cotisation 
permettra de maintenir au profit de celui-ci les avantages qui 
sont reconnus aujourd'hui par les lois coordonnées et suivant 
Msquelles lei périodes de jouissance d'une allocation de mala-
die corroborées par des versements d'assurance sont bonifiées à 
l'intéressé comme des périodes de travail minier effectif. 

Enfin, le taux des cotisations est également réduit en cause 
des intéressés qui jouissent d'indemnités du chef d'accident 
cle travail. 

Dans l'état actuel de la législation, les indeMnités servies 
en application de la loi sur la réparation des accidents du 
travail sont passibles, pendant douze mois au maximum, de 
cotisations d'assurance prévues par la loi spéciale. 

Par contre, les périodes de jouissance de ces indemnités sont 
bonifiées . aux intéressés comme services miniers effectifs. 

L'arrêté conserve cet avantage aux accidentés en maintenant 
la situation actuelle. 

Les cotisations restent donc fixées, comme par le passe, à 
11 p. c. des salaires, soit 8,5 p. c. à charge des exploitants et 
4,5 p. c. à charge de l'ouvrier. 

Capitalisation au Fonds national. — L'article 9 de l'arrêté-
loi du 10 janvier 1945 sur la sécurité sociale des ouvriers 
mineurs prévoit que le Fonds national est chargé de la constitu-
tion de la totalité des rentes annuelles et viagères, réversibles 
sur la tète de la veuve en cause des, ouvriers mineurs et assi-
milés. 

En vue de cette réalisation, le présent arrêté prévoit que le 
montant des versements destinés à la capitalisation est fixé 
à 2 p. c. des salaires. 

Dans l'état actuel de la législation, les ouvriers sont rangés 
dans sept classes de salaires; les versements destinés à la cse 

L'arrêté-10i détermine également le prix que doit payer le 
Fonds national 'aux charbonnages pour le charbon délivré aux 
pensionnés; ce prix sera celui fixé périodiquement par la mercu- 

Poli- 
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talisetion sont différents pour chacune de ces classes; ils se 
rapprochent d'ailleurs actuellement de 2 p. c. des salaires. 

La prescription du présent arrêté apporte donc une simplifi-
cation dans la procédure; elle répond mieux, d'autre part, à la 
technique de l'assurance. 

Garantie de l'Etat. — L'arrêté donne à la garantie que l'Etat 
accorde au Fonds national une signification plus réelle. 

L'arrêté prévoit l'intervention de l'Etat dans le cas où l'équi-
libre financier du Fonds national se trouverait menacé par 
une insuffisance de recettes pour la couverture des assurances-
vieillesse, survie et maladie. 

Suivant les constatations qui ont porté sur la période de 
1938-1939 et tenant compte de l'augmentation des salaires de 
80 p. c., 1 p. c. des salaires doit donner annuellement et nor-
malement au Fonds national une recette de 27.000.000 de francs. 

Il est prévu que lorsque 1 p. c. des salaires servant de base 
à la perception des cotisations d'assurance n'atteint pas 
27.000.000 de francs, l'Etat verse au Fonds national, à la fin 
d'un exercice annuel, la moitié de la différence entre ce mon-
tant et celui atteint par 1 P. C. des salaires. 

Par contre, lorsque t p. c. des dits salaires dépasse 27.000.000 
de francs, la moitié de la différence entre ce montant et celui 
atteint par 1 p. c. des salaires est versé à l'Etat par le Fonds 
national. 

Toutefois, il e paru raisonnable de ne pas appeler l'appli-
cation de ces dispositions dans le cas où la différence en plus 
ou en moins dont il est question' ci-dessus est inférieure à 
1.000.000 de francs. 

Cette mesure est nécessitée par l'incertitude qui existe quant 
au volume futur des salaires qui est en relation directe avec 
les recettes du Fonds national. 

Elle apporte un correctif adéquat, dans le cas (I les évalua-
tions faites actuellement se réVèleralent inexactes dans un sens 
ou dans l'autre: 

L'exécution du présent arrêté-loi entraînera des dépenses nou-
velles considérables. Les charges annuelles sont estimées à 
928,9 millions; en 1939, dernière année d'avant-guerre, elles s'éle-
vaient à 309,9 millions; elles se trouveront donc triplées. 

La répartition prévue de la charge des 928,9 millions est la 
suivante : 17,5 millions, produits de la capitalisation : rentes et 
compléments de rente, 651,5 millions à charge de l'Etat et 
257,9 millions à charge du Fonds national; celui-ci aura en 
outre à assurer à sa charge le service de la capitalisation. 
estimé à 54 millions par an. 

En 1939, ces charges étalent respectivement d'environ 181 mil-
lions pour l'Etat et 139,2 millions pour le Fonds national; 
l'augmentation des dépenses Incombera donc pour la majeure 
partie à l'Etat, ce qui se comprend aisément si l'on considère 
que le taux des cotisations devant permettre au Fonds national 
d'assurer comme auparavant le service de l'assurance-vieillesse 
et celui de l'assurance-invalidité est resté Inchangé : 11 p. c. 
des salaires; le taux des salaires a augmenté. 11 est vrai, 
depuis 1939, mais, d'autre part, le nombre d'ouvriers subit 
malheureusement une réduction très notable. 

'La Nation acceptera de bon coeur les charges nouvelles con-
sidérables qu'entratnera l'exécution du présent arrêté-loi; elle 
sera heureuse de collaborer d'une manière efficace au redresse-
ment de la situation matérielle des anciens mineurs, qui, par 
leur travail pénible et dangereux, apportent une large coopé-
ration à l'économie du pays. 

Il est à espérer que la perspective d'une forte pension facili-
tera le recrutement pour les travaux souterrains des mines, qui 
constitue par ailleurs une des principales préoccupations du 
gouvernement. 

Vu la loi du 20 mars 1945, donnant au Roi, pour une durée 
limitée. des pouvoirs extraordinaires; — Revu les lois coordon-
nées par arrêté royal du 25 août 1937 relatives au régime de 
retraite des ouvriers mineurs; — Revu la lot du 18 juillet 1938 
relative au régime de retraite des ouvriers mineurs: — Revu 
les arrêtés des secrétaires généraux des 23 »fit 1941, du 25 août 
1941, du 18 février 1943 et du 27 février 1943, relatifs au régime 
de retraite des ouvriers mineure; — Vu l'arrêté-loi du 10 jan-
vier 1945 sur la sécurité sociale des ouvriers mineurs; — Consi-
dérant qu'il est nécessaire et urgent de réaliser les améliora-
tions au régime de retraite des ouvriers mineurs annoncées par 
le susdit arrêté-loi du 10 janvier 1045: — Sur la proposition du 
Premier Ministre. Ministre du Charbon, et du Ministre du Tra-
vail et de la Prévoyance sociale, et de l'avis des Ministres. qui 
en ont délibéré en Conseil, — Nous avons arrêté et arrêtons 

Article 	- Les dispositions des lois coordonnées 
par arrêté royal du 25 août 1937 et les dispositions 
ultérieures, relatives au régime de retraite des 

ouvriers mineurs, sont modifiées et complétées comme 
suit : 

Article 5. Cet article est remplacé par le texte sui-
vant : 

» Pour les ouvriers du fond occupés dans les mines 
de charbon, les cotisations d'assurance sont fixées à 
29,5 p. c. des salaires, soit 21,5 p. c. à charge des 
exploitants et 8 p. c. à charge des ouvriers, 

» Pour les autres ouvriers, elles sont fixées à 
25,5 p. c. des salaires, soit 17,5 p. c. à charge des 
exploitants et 8 p. c. à charge des ouvriers, 

» Sous réserve d'un prélèvement destiné à couvrir 
les frais d'administration du Fonds national, le pro-
duit des cotisations est réparti conformément aux 
prescriptions de l'article 2 de l'arrêté-loi du 10 jan-
vier 1945 sur la sécurité sociale des ouvriers mineurs. 

» Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les 
cotisations d'assurance à percevoir sur les salaires 
accordés aux délégués à l'inspection des mines sont 
limitées à celles requises pour l'assurance-vieillesse-
survie et l'assurance-maladie-invalidité, soit à.15 p. c., 
dont 8 p. c. à charge de l'employeur et '7 p. c. à 
charge de l'ouvrier. » 

Article 7. Cet article est remplacé par le texte sui-
vant : 

« Tout exploitant qui a occupé un ouvrier pendant 
une période de durée quelconque est tenu d'acquitter 
les versements afférents à cette période. 

» Est considéré, au point de vue des présentes dis-
positions, comme étant occupé, l'ouvrier qui bénéficie 
d'une indemnité de maladie en vertu de l'arrêté-loi du 
28 décembre 1944 sur la sécurité sociale des travail-
leurs. Il est prélevé par l'organisme payeur à charge 
de l'assuré une cotisation de 8 p. c. sur le montant de 
l'indemnité de maladie payée h l'intéressé en appli-
cation dudit arrêté. 

» En cas de cessation temporaire de travail surve-
nue en suite d'un accident de travail et jusqu'au 
moment où l'assujetti a repris du service chez un 
employeur, le montant du versement personnel est 
perçu sur l'indemnité payée à l'assujetti en vertu des 
lois sur la réparation des dommages résultant des 
accidents de travail. 

» La cotisation patronale est due pendant cette 
période par le patron à qui incombe la réparation de 
l'accident. 

» Par dérogation aux prescriptions de l'article 5 de 
la présente loi, le taux des cotisations à percevoir 
sur les indemnités pour accidents rie travail est 
ramené à 11 p. c., dont 8,5 p. c. à charge de l'exploi-
tant et 4,5 p. c. à charge de l'ouvrier accidenté. 

» Le versement de l'ouvrier est prélevé sur son 
salaire ou éventuellement sur l'indemnité pour acci-
dent de travail, au moment rie chaque paiement par 
l'employeur qui l'occupe. 

» Si l'employeur a contracté pour le paiement des 
dites indemnités pour accident de travail, avec un éta-
blissement d'assurance agréé, cet établissement est 
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tenu d'effectuer les retenues du versement personnel 
sur l'indemnité payée et d'en faire parvenir mensuelle-
ment le montant à l'employeur. 

» Sur les cotisations patronales et personnelles 
perçues sur les indemnités pour accidents de travail, 
il est prélevé, pendant une période maximum de douze 
mois, le montant des sommes fixées à l'article 12 de 
la présente loi en vue de la constitution des rentes 
aux ouvriers mineurs à la Caisse générale de Retraite. 

» A l'expiration de la période de douze mois sus-
visée, les cotisations patronales et personnelles per-
çues sur l'indemnité pour accident de travail sont ver-
sées dans leur entièreté à un compte individuel ouvert 
à l'intéressé à la dite Caisse générale en application 
de la loi générale des pensions. 

» En vue de ce prélèvement, tout exploitant est 
tenu d'insérer dans le règlement d'atelier de son 
exploitation, une stipulation additionnelle au contrat 
de travail déterminant les conditions dans lesquelles 
le dit prélèvement sera opéré en conformité des dispo-
sitions de la présente loi. . » 

Article 9. Le 2° de cet article est remplacé par le 
texte suivant : 

« 2° En outre, à charge de l'Etat : 

» a) à une majoration temporaire de rente de vieil-
lesse au profit des ouvriers et des veuves; 

» b) à une majoration temporaire de rente de 
veuve; 

• c) à un supplément de pension au profit des 
ouvriers et des veuves. » 

Article 12. Cet article est remplacé par le texte sui-
vant : 

a Le montant des versements à la capitalisation est 
fixé à 2 p. c. des salaires. 

» Toutefois, cette disposition ne s'applique qu'à 
partir de la date de mise en vigueur de l'article 9 
de l'arrêté-loi du 10 janvier 1945, concernant la sécu-
rité sociale des ouvriers mineurs. 

» Jusqu'à cette date, le texte de l'article 12 des 
lois coordonnées par arrêté royal du 25 août 1937 
reste en vigueur. » 

Article 15bis. Cet article est remplacé par le texte 
suivant : 

« Lorsque 1 p. c. des salaires servant de base à la 
perception des cotisations d'assurance prévues à l'ar-
ticle 5 de la présente loi n'atteint pas 27.000.000 de 
francs à la fin d'un exercice annuel, l'Etat verse au 
Fonds national la moitié de la différence entre ce 
montant et celui atteint par 1 p. c. des salaires. 

» Par contre, lorsque 1 p. c. des dits salaires 
dépasse 27.000.000 de francs, la moitié de la diffé-
rence entre ce montant et celui atteint par 1 p. c. 
des salaires est versée à l'Etat par le Fonds national 
de retraite des ouvriers mineurs. 

» Cette disposition ne s'applique qu'aux cotisations 
relatives à l'assurance-vieillesse et l'assurance-invali-
dité, c'est-à-dire 11 p. c. des salaires. 

Les dispositions prévues par le présent article 'ne 
trouvent toutefois par leur application dans le cas .où 
la différence en moins ou en plus, entre 27.000.000 de 
francs et le montant de la somme représentant 1 p. c. 
des salaires, est inférieure à 1.000.000 de francs. » 

Article 21. A l'alinéa 2 les mots « Tableau II » sont 
remplacés par les mots « Tableau Ilbis 

L'alinéa 6 est remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

« Lorsque la pension comprenant la rente, le com-
plément de rente et la majoration de rente n'atteint 
pas 1.344 francs ou 1.920 francs, s'il s'agit d'une veuve, 
dont le mari réunissait au moins trente ans de ser-
vices, elle est complétée à charge du Fonds national, 
à concurrence de ces montants, par un supplément de 
pension. 

» Elle est complétée à concurrence de 4.200 francs 
pour les intéressées parvenues à l'âge de cinquante-
cinq ans; ce supplément est à charge de l'Etat à con-
currence des deux tiers, et à charge du Fonds natio-
nal à concurrence d'un tiers. » 

Les alinéas 10 et 11 sont remplacés par les disnosi: 
Lions suivantes : 

« En ce qui concerne les veuves de nationalité étran-
gère, les montants de 1.344 francs et 1.920 francs ,et 
4.200 francs sont ramenés respectivement à 480 francs, 
1.056 francs et 2.016 francs. » 

Article 21bis. A l'aliéna 1", les mots « 840 francs 
sont remplacés par « 1.344 francs ». 

A l'alinéa 2 du même article, les mots c 300 francs » 
sont remplacés par « 480 francs ». 

Le texte suivant est ajouté in fine du dit arti-
cle 21bis, dont il formera le dernier alinéa : 

« Les intéressées parvenues à l'âge de cinquante-
cinq ans bénéficient d'une allocation égale à la , diffé-
rence entre 4.200 francs et 1.344 francs, ou égale à 
la différence entre 4.200 francs et le montant de la 
pension qui leur est attribuée en application de la loi 
générale des pensions, si cette dernière excède 
1.344 francs. 

» Le montant représenté par cette différence est à, 
charge de l'Etat à concurrence des deux tiers et à 
charge du Fonds national de retraite à concurrence 
d'un tiers. » 

Article 21ter. A l'alinéa 100 , les mots a articles 21 et 
21bis » sont remplacés par les mots « articles 21, 
21bis et 2lquater D. 

A l'alinéa 2, les mots « article 21 ainsi que l'arti-
cle 21bis » sont remplacés par les mots « articles 21, 
21bis et 21quater », et les mots « prévus à l'article 21 » 
par les mots « prévus aux dits articles ». 

Article 21quater. L'alinéa nouveau qui suit est 
ajouté après le premier alinéa : 

« Les intéressées parvenues à l'âge de cinquante-
cinq ans bénéficient d'une allocation égale à la diffé-
rence entre 1.344 francs ou 1.920 francs et 4.200 francs, 
ou égale à la différence entre 4.200 francs et le 'mon- 
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tant de la pension qui leur est attribuée en applica-
tion de la loi générale des pensions si cette pension 
est supérieure à 1.344 francs ou à 1.920 francs. 

» Le montant de cette différence est à charge de 
l'Etat à concurrence des deux tiers et à charge du 
Fonds national de retraite à concurrence d'un tiers. » 

Les dispositions de l'alinéa 5 sont abrogées. 

Article 22. Cet article est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

✓ Il est accordé annuellement, au profit des enfants 
âgés de moins de seize ans dont l'assuré assumait 
effectivement la charge, une allocation dont le mon-
tant est fixé : 

» à 1.008 francs pour chacun des quatre premiers 
enfants; 

» à 1.152 francs par enfant, quand il y a cinq 
enfants; 

» à 1.298 francs par enfant, quand il y a six 
enfants; 

» à 1.440 francs par enfant, quand il y a sept 
enfants; 

» à 1.584 francs par enfant, quand il y a huit 
enfants et plus. 

» Elle est payée à la veuve ou éventuellement à la 
personne ou à l'institution qui assume la charge des 
enfants. 

» Elle est à charge de l'Etat à concurrence d'un 
tiers et à charge du Fonds national à concurrence des 
deux tiers. 

» Cette allocation n'entre pas en ligne de compte 
pour la fixation du montant de la pension de veuve, 
prévue aux articles 21, 21bis, 21ter, 21quater, 24, 25, 
29 et 30. » 

Article 23. Les mots «' 1:320 francs » sont remplacés 
par « 1.584 francs ». 

Article 24. L'alinéa l et  est complété par la disposi-
tion suivante : 

« La veuve d'un ouvrier mineur qui a été assujetti 
à l'une ou à l'autre loi concernant le régime cm 
retraite des ouvriers mineurs, bénéficie à l'âge ue 
soixante ans accomplis, en remplacement, de la pen-
sion de veuve, de la majoration... » 

Les alinéas 2 et 3 sont remplacés par le texte sui-
vant : 

« Il lui est accordé un supplément pour porter: la 
pension à un montant égal à 50 p. c. du montant de 
la pension dont bénéficiait son mari à son décès; si 
le mari pensionné travaillait encore au moment de son 
décès, la pension à considérer est celle du pensionné 
ne travaillant plus. 

» Ce supplément est à charge de l'Etat à concur-
rence de 80 p. c. et du Fonds national à concurrence 
de 20 p. c. 

L'alinéa 5 est remplacé par le texte suivant : 

« L'attribution de lâ pension prévue au présent 
article est subordonnée aux conditions ci-après : 

» 1° que le mari soit mort pensionné ou réunissant 
les conditions pour obtenir la pension de vieillesse; 

. 1. 2° que la veuve ait été unie à un ouvrier mineur 
pendant au moins dix ans, même par des mariages 
successifs. » 

A l'alinéa 8, les mots « en cas de nouveau veuvage » 
sont remplacés par r en cas de dissolution du nouveau 
mariage ». 

L'alinéa 7 est remplacé par le texte suivant : 

« Pour les veuves de nationalité étrangère qui ne 
peuvent bénéficier des avantages à charge de l'Etat, 
la pension est portée à 3.264 francs si la pension du 
mari n'atteignait pas 6.528 francs. Ce supplément est 
à charge du Fonds national. » 

Les alinéas 8 et 9 sont abrogée. 

Article 25. Lé premier alinéa est remplacé par le 
texte suivant : 

« La" veuve d'un ouvrier mineur décédé avant son 
admission à la. pension, peut prétendre, lorsqu'elle 
atteint l'âge de soixante ans, en remplacement de la 
pension de survie, à une pension comprenant, • outre 
les rentes et les majorations de rente à charge de 
l'Etat prévues aux tableaux I-D et II de la présente 
loi, un supplément portant celle-ci à un montant égal 
à 50 p. c. de la pension de vieillesse prévue pour 
l'ouvrier mineur ne travaillant plus, calculée sur la 
base des années de services miniers effectuées par le 
mari, à la triple condition suivante : 

» 1° Le mari doit avoir travaillé trente ans au moins 
dans les industries assujetties; 

» 2° Le mari, au moment de son' décès, devait être 
ou occupé dans les industries assujetties ou titulaire 
d'une pension d'invalidité accordée en vertu de , la loi 
du 30 décembre 1924 ou de la présente loi ou licencié 
par suite de la crise économique ou d'abandon de 
l'exploitation qui l'occupait; 

» 3° La veuve doit avoir été unie à un ouvrier 
mineur pendant dix ans, même par des mariages suc-
cessifs. 

» Le supplément est à charge de l'Etat à, concur-
rence de 80 p. c. et à charge du Fonds national à 
concurrence de 20 p. o. » 

A l'alinéa 5, les mots « en cas dé nouveau veuvage » •  
sont remplacés par les mots « en cas de dissolution 
du nouveau mariage 

Article 27. Le 2° du premier alinéa est remplacé 
par le texte suivant : 

» 2° Un supplément portant la pension à 50 p. c. du 
montant de la pension dont bénéficiait le mari à son 
décès. 

» Ce supplément est à charge de l'Etat à concur-
rence de 80 p. c. et à charge du Fonds national à 
concurrence de 20 p. c. » 

A l'alinéa 3, les mots « en Cas de nouveau veuvage » 
sont remplacés par les mots « en cas de dissolution 
du nouveau mariage ». 
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Art. 27bi4. Les alinéas 2 et 3 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Dans le cas où elles rentrent dans un des dits 
cas d'exclusion, elles ne peuvent prétendre qu'au 
bénéfice des rentes produites par les versements de 
leur mari et par leurs versements propres, ainsi qu'à 
la majoration de rente à charge de l'Etat prévue au 
tableau I annexé à la loi et au supplément de pension 
à charge de l'Etat prévu aux susdits articles. » 

Article 27ter. La disposition suivante est ajoutée 
après l'article 27bis; elle formera l'article 27ter : 

« Les veuves admises au bénéfice des articles 24, 25 
ou 27 avant l'entrée en vigueur du présent arrêté, 
peuvent faire entrer en ligne de compte, pour l'éta-
blissement de leur pension, les services effectués par 
le mari dont il n'aurait pas été tenu compte au 
moment de leur admission à la pension. 

» La preuve de ces services incombe à l'intéressee; 
la, preuve testimoniale. n'est toutefois pas admise. » 

Article 28. La disposition suivante est ajoutée in 
fine du premier alinéa : 

« La pension des veuves visées ci-dessus, lorsque 
celles-ci arrivent à l'Ége de cinquante-cinq ans, est 
portée è, 4.200 francs. Le supplément est à charge de 
l'Etat à concurrence des deux tiers et à chargé du 
Fonds national à concurrence d'un tiers. » 

L'article est complété par la disposition suivante, 
qui formera le troisième alinéa : 

« Les veuves des ouvriers pensionnés en vertu de 
l'article 39 sur la base de vingt à vineneuf années de 
service, sont admises au bénéfice des avantages prévus 
par le présent article. » 

Article 29. Au premier alinéa, les mots « 1.200 fr. » 
sont remplacés par « 1.920 francs », 

Le premier alinéa est complété par la disposition 
suivante : 

• Lorsque la veuve atteint l'âge de cinquante-cinq 
ans, l'allocation, est portée à 4.200 francs. Le supplé- 
ment est à charge de l'Etat à concurrence des deux 
tiers et du Fonds national à concurrence d'un tiers. » 

Le huitième alinéa est remplacé par le texte sui-
vant : 

« Les avantages prévus par le présent article sont 
retirés 4 la, veuve qui est admise, au bénéfice d'une 
pension de vieillesse en application de, la loi générale 
4E3, pensions. 

» Toutefois, dans le cas où cette dernière pension 
n'atteint pas 4.200 francs, elle est portée à, ce mon- 
tant à charge 4 Fonds national. » 

Article 30. Les alinéas 1 à 7 sont remplacés par les 
dispositions ciTaprès : 

« Les veuves qui bénéficient d'une pension de survie 
en application de la loi du 30 décembre 1924 reçoivent 
en remplacement dç cette pension les avantages pré-
vus à, l'article 21 dans les conditions fixées par cet 
article. 

» Les épouses des ouvriers mineurs pensionnés en 
vertu de la loi du 30 décembre 1924 bénéficient au 
décès de leur mari des avantages prévus à l'alinéa 
précédent. » 

Article 30bis. Les alinéas 2 et 3 sont abrogés. 

Article 31. Le dit article est remplacé par le texte 
suivant : 

» 1. Indépendamment des avantages de la capitali-
sation, tout ouvrier admis à la pension a droit à 
charge de l'Etat à la majoration de rente de vieil-
lesse prévue au tableau I annexé à la présente loi. 

2. 11 bénéficie en outre d'un supplément de peeL 
sion égal à la différence entre le montant correspon-
dant à son cas indiqué au tableau ci-après et les divers 
avantages qui lui sont attribués en raison des verse-
ments obligatoires effectués en vertu d'une des lois 
d'assurance, non compris la rente supplémentaire 
prévue à l'article 20, mais y compris éventuellement 
la rente de vieillesse à soixante-cinq ans, constituée 
au profit de l'énouse en vertu des versements effec-
tués par le mari sous le régime de la loi du 30 décem-
bre 1924. 

» 3. Ouvriers du fond, mariés, ne travail-
lant plus 	 fr. 	15.000 

» Ouvriers de la surface, mariés, ne travail- 
lant plus  	12.300 

» Ouvriers du fond, célibataires, veufs ou 
divorcés, ne travaillant plus  	10.000 

» Ouvriers de la surface, célibataires. veufs 
ou divorcés, ne travaillant plus  	8.200 

» 4. Ce supplément est augmenté de 300, 150, 200 et 
100 francs respectivement pour chacune des catégories 
visées ci-dessus, par année de service au delà de 
trente ans accomplis par les intéressés antérieurement 
à leur admission à la pension. Ce supplément n'est 
accordé qu'aux ouvriers des exploitations houillères 
et aux ouvriers des entrepreneurs particuliers occupés 
dans les exploitations houillères. 

» Le supplément prévu au présent article est à 
charge de l'Etat à concurrence de 70 p. c. et à charge 
du Fonds national à concurrence de 30 p. c. 

» 5. Les intéressés qui travaillent encore, bénéfi-
cient d'un supplément de pension à charge du Fonds 
national susceptible de porter l'ensemble de la pen-
sion à 3.504 francs, s'ils sont mariés, et à 2.400 francs 
s'ils sont célibataires, veufs ou divorcés. 

» 6. Est considéré comme ne travaillant plus, le pen-
sionné à qui son travail personnel, quelle que soit la 
nature de ce travail, ne rapporte ou ne produit pas 
plus de 720 francs par mois. Le conseil d'administra-
tion du Fonds national peut, par un règlement 
approuvé par arrêté royal, modifier ce taux de 
720 francs. 

• 7. Les avantages prévus au présent article sont 
accordés à l'ouvrier qui justifie d'au moins trente 
années de services dans les mines et qui a été occupé 
jusqu'à l'âge légal de la retraite dans les industries 
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assujetties, sauf les exceptions prévues aux arti-
cles 31bis, 33 et 34 de la présente loi. 

» L'âge de la retraite est fixé à soixante ans accom-
plis; il est abaissé à cinquante-cinq ans pour l'inté-
ressé qui a été occupé dans les travaux souterrains 
pendant au moins trente ans. Il est abaissé également 
à cinquante-cinq ans pour les machinistes d'extrac-
tion qui ont été occupés à ce service spécial pendant 
au moins trente ans. 

» 8. Toutefois, les assurés qui, au cours des dix 
dernières années précédant l'âge de la retraite, n'ont 
pas été régulièrement occupés dans une des industries 
assujetties et qui, au cours de cette période ont 
exercé durant au moins un 'an un autre métier, une 
autre profession ou une activité quelconque en dehors 
des dites industries, ne peuvent prétendre au béné-
fice des dispositions du présent article que s'ils réu-
nissent les conditions qui seront fixées par arrêté 
royal. 

» 9. Pour les ouvriers de nationalité étrangère, qui 
ne peuvent prétendre aux avantages à charge de 
l'Etat, les montants de 15.000, 12.300, 10.000, 8.200, 
3.504 et 2.400 francs, indiqués ci-dessus, sont ramenés 
respectivement à 4.800. 4.000, 3.200. 2.660, 1.350 et 
1.050 francs. 

• 10. D'autre part, les montants de 300, 150, 200 et 
100 francs sont respectivement ramenés à 90, 45, 60 
et 30 francs et, sont à charge du Fonds national. » 

Article 31bii . Le dit article est remplacé par' le 
texte suivant : 

» Par dérogation aux prescriptions prévues à l'arti-
cle précédent, l'ouvrier, dès qu'il réunit trente ans de 
services dans les travaux souterrains des mines, a la 
faculté d'entrer immédiatement en jouissance de la 
pension, quel que soit son âge. 

• Cette pension anticipée est dans son entièreté 
à charge de l'Etat. 

» Elle est retirée à l'intéressé . qui travaille encore 
au gens des prescriptions de l'alinéa 6 de l'article 
précédent. 

» Elle lui est restituée lorsque son travail lui rap-
porte moins de 720 francs par mois. 

» Quand les intéressés qui bénéficient de la pension 

anticipée prévue au présent article parviennent à 
l'ftge. de, cinquante-cinq ans, ils reçoivent d'office, en 
remplacement de cet avantage, la pension normale de 
vieillesse prévue à l'article précédent, comprenant les 
rentes et le complément de rente, ainsi que le sup-
plément à charge du Fonds national de retraite et 
de l'Etat. 

» Pour les intéressés qui ne font pas usage de la 
faculté de prendre leur pension anticipée et qui conti-
nuent à travailler dans les travaux souterrains des 
mines, la pension prévue k l'alinéa 3 du précédent 
article est augmentée de 700 francs pour les mariés 
et de 460 francs pour les célibataires, veufs ou divor- 
cés, par année de services accomplis au fond avant  

l'âge de cinquante-cinq ans et après le 31 décembre 
1944. 

» Les montants de 700 francs et de 460 francs sont 
portés respectivement à 1.300 francs et à 860 francs 
si les dits services sont effectués en qualité d'abatteur 
ou de bouveleur. 

» Les ouvriers assimilés aux ouvriers houilleurs, 
autres que les ouvriers d'entrepreneurs particuliers 
occupés dans les travaux souterrains des charbon-
nages, n'ont pas droit au bénéfice du présent 
article. » 

Article 31ter. Le dit article est abrogé. 

Article 32. Les alinéas 1 à 9 sont remplacés par le 
texte suivant 

» Tout ouvrier mineur ayant été assujetti à la loi 
du 30 décembre 1924 ou à la présente loi, ayant 
atteint le terme de la période d'incapacité primaire 
prévue à l'article 68 de l'arrêté royal du 21 mars 1945, 

pris en exécution de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 
en ce qui concerne l'assurance obligatoire en cas de 
maladie ou d'invalidité, a droit à une pension d'inva-
lidité s'il a chlt abandonner le travail par suite de mala-
die entraînant une incapacité de travailler normale-
ment dans une industrie assujettie. 

» Le montant annuel de la pension d'invalidité est 
fixé pour les invalides mariés à un montant égal à 
trois cents fois la moitié du salaire journalier, sans 
pouvoir dépasser 13.500 francs : ce dernier montant 
est augmenté toutefois de 75 francs par année de 
service au delà de dix années. 

» Ce montant est réduit , d'un tiers pour les céliba-
taires, les, veufs et les divorcés qui n'ont pas à leur 
charge un enfant âgé de moins de seize ans. 

» Il est réduit de moitié lorsque l'assuré célibataire, 
veuf ou divorcé sans enfant à charge âgé de moins de 
seize ans, est hospitalisé ou interné. 

» Pour calculer le salaire journalier, il est terni 
compte de la rémunération effective de chacune des 
quatre dernières semaines, augmentée éventuellement 
d'un salaire fictif correspondant aux journées de mala-
die ou de chômage involontaire subis au cours de ces 
semaines. 

» En ce qui concerne les invalides qui, à une date 
antérieure au ler février 1945, sont déjà titulaires de 
la pension d'invalidité, la pension annuelle, sans pou-
voir dépasser 13.500 francs par an, sera égale à trois 
cents fois la moitié du salaire reconnu au ter février 
1945 aux ouvriers de la même catégorie profession-
nelle. 

» La pension d'invalidité est à charge de l'Etat, à 
concurrence des deux tiers, et à charge du Fonds 
national, à concurrence d'un tiers. 

» L'article 2 de la présente loi n'est plus applicable 
aux invalides. » 

Le texte suivant est ajouté au début de l'alinéa 10 : 
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« En ce qui concerne les intéressés qui, au cours de 
leur carrière, ont travaillé au moins un an en dehors 
des industries assujetties, la pension... » 

L'alinéa 16 est remplacé par le texte suivant : 

« Lorsque l'ouvrier a travaillé alternativement dans 
les mines belges et dans les mines se trouvant dans 
un pays avec lequel la Belgique a conclu une conven-
tion de réciprocité en matière de retraite des 
ouvriers mineurs, les services effectués dans ce pays 
entrent en ligne de compte pour la justification des 
minima de services prévus ci-dessus. 

» Le montant de la pension due à cet ouvrier est 
fixé temporairement en fonction de l'entièreté des ser-
vices accomplis dans les mines belges et dans les mines 
des dits pays, en attendant que la répartition des 
charges puisse être réglée par voie de convention 
internationale avec les pays intéressés. » 

Le texte suivant est ajouté in fine de l'alinéa 19 : 

« Elle n'est attribuable qu'à partir du premier jour 
du mois qui suit celui au cours duquel l'intéressé a 
épuisé son droit à la jouissance d'une indemnité pour 
incapacité primaire prévue à l'article 68 de l'arrêté 
royal pris en exécution de l'arrêté-loi du 28 décem-
bre 1944 sur la sécurité sociale des travailleurs. » 

A l'alinéa 20, « 450 » est remplacé par « 720 ». 

A l'alinéa 21, « 450 » est remplacé para 720 ». 

A l'alinéa' 22, a 450 » est remplacé par « 720 s. 

L'alinéa 27 est remplacé par le texte suivant : 

« La pension d'invalidité est retirée à l'intéressé 
qui est admis au bénéfice de la pension de vieillesse, 
en application de la loi générale des pensions. » 

Les alinéas 29 et 30 sont abrogés. 

L'alinéa 31 est remplacé par le texte suivant : 

« Le bénéfice de la pension d'invalidité n'est 
accordé que si l'ouvrier a effectué au moins cent cin-
quante jours de travail durant l'année qui a précédé 
le début de la maladie, cause de l'invalidité, ou durant 
l'année qui a précédé sa cessation effective de travail 
à la mine. » 

Article 34. A l'alinéa ter, les mots « à l'article 31 » 
sont remplacés par « aux articles 31 ou 36 » et les 
mots « le dit article » sont remplacés par « les dits 
articles ». 

Le texte suivant est ajouté in fine de l'alinéa 1°r : 

« En ce qui concerne les intéressés qui ont dû cesser 
le travail à la mine pour cause d'accident de travail, 
la pension qui leur est attribuable en exécution du 
présent article est éventuellement réduite dans la 
mesure nécessaire pour fixer l'ensemble des avantages 
qui leur sont servis au titre de la présente loi et au 
titre de la législation sur la. réparation des dommages 
résultant des accidents du travail, au montant du 
salaire annuel qui était payé aux intéressés au cours 
de l'année qui a précédé l'accident. 

» Pour les intéressés qui étaient titulaires d'une 
pension en application du présent article antérieure-
ment au 1er janvier 1945, le salaire à prendre en consi- 

dération est celui reconnu au 	janvier 1945 aux 
ouvriers de la même catégorie professionnelle. » 

Article 36. Le dit article est remplacé par le texte 
suivant : 

» 1. Tout ouvrier qui a été assujetti à la loi du 
30 décembre 1924 ou de la présente loi peut, s'il jus-
tifie de vingt années au moins de travail effectif dans 
les industries assujetties, faire valoir respectivement 
à l'âge de soixante ans et de cinquante-cinq ans, ses 
droits à la liquidation des avantages dus à la capitali-
sation prévue à l'article 14. 

» 2. Il bénéficie en outre de la majoration de rente 
de vieillesse à charge de l'Etat prévue au tableau I 
annexé à la présente loi. 

» 3. Dans le cas où la pension comprenant l'en-
semble des avantages qui lui sont attribués en vertu 
d'une loi d'assurance obligatoire n'atteint pas le mon-
tant indiqué au tableau ci-après, elle est portée à *ce 
montant par un supplément à charge de l'Etat à con-
currence de 70 p. c. et à charge du Fonds national, à 
concurrence de 30 p. c.  

» 4. Intéressés mariés, ouvriers du fond, ne travail-
lant plus : 11.000 francs, plus 300 francs par année de 
service au delà de vingt. 

» 5. Intéressés mariés, ouvriers de la surface, ne 
travaillant plus : 10.000 francs, plus 150 frtincs par 
année de service au delà de vingt. 

» 6. Intéressés célibataires, veufs ou divorcés, OU-

vriers du fond, ne travaillant plus : 7.320 francs, plus 
200 francs par année de service au delà de vingt. 

» 7. Intéressés célibataires, veufs ou divorcés, ou-
vriers de la surface, ne travaillant plus : 6.600 francs, 
plus 100 francs par année de service au delà de' vingt. 

» 8. Pour les intéressés de nationalité étrangère,. la 
pension garantie est ramenée à 30 p. c. des taux indi-
qués ci-dessus; cette pension est à charge du Fonds 
national. 

» 9. Les intéressés travaillant encore bénéficient 
d'une pension réduite dont le minimum garanti' à 
charge du Fonds national est fixé à un montant égal 
au produit du nombre total des années de services 
multiplié par 115 francs pour les mariés du fond ou 
de la, surface et par 80 francs pour les célibataires, 
veufs ou divorcés du fond ou de la surface. 

• 10. Pour les intéressés de nationalité étrangère, 
les montants « 115 francs » et « 80 francs » Prévus 
ci-dessus sont ramenés respectivement à 45 francs et 
35 francs. 

Les intéressés ne travaillant plus, pensionnés 
au titre d'ouvriers du fond en application du présent 
article. qui justifient avoir également accompli des 
services à la surface des industries assujetties, 
obtiennent en outre, à partir de l'âge de soixante ans, 
un supplément de pension égal à 150 francs ou à 
100 francs par année de services effectués à la surface 
respectivement pour les mariés et les célibataires, 
veufs ou divorcés. 
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» Ce supplément est à charge du Fonds national à 
concurrence de 30 p. c. et à charge de l'Etat à concur-
rence de 70 p. c. 

» 12. Pour les ouvriers assimilés autres que les 
ouvriers des entrepreneurs particuliers visés à l'arti-
cle 10* de la présente loi, le total, fond et surface, des 
années à prendre en considération pour la fixation de 
ce supplément est an maximum de trente années. 

» 13. Le bénéfice des dispositions du présent article 
n'est accordé qu'à la condition que l'intéressé ait été 
occupé dans les industries assujetties à la présente loi 
pendant au moins six ans au cours des dix dernières 
années qui précèdent la date de la cessation (le tra-
vail à la mine, et d'une façon régulière et normale 
pendant l'année qui précède cette cessation de tra-
vail. » 

Article 36bù. A l'alinéa 4, les mots « 150 francs » 
sont remplacés par « 720 francs ». 

Article 37. Le dit article est remplacé par le texte 
suivant : 

« Les ouvriers mineurs qui bénéficient d'une pension 
en vertu des lois coordonnées par arrêté royal du 
30 août 1920 ou en vertu de la loi du 30 décembre 
1924, reçoivent en remplacement de cette pension celle 
prévue à l'article 31. 

» Les pensionnés visés ci-dessus ainsi que les inté-
ressés déjà pensionnés en vertu de la présente loi 
peuvent faire entrer en ligne de compte pour l'éta-
blissement de leur pension les services dont il n'aurait 
pas été tenu• compte au moment de leur admission à 
la pension. 

ti La preuve de ces services incombe à l'intéressé. » 

Article 39. Le dit article est remplacé par le texte 
suivant : 

« La loi du 9 avril 1922 est abrogée; toutefois, les 
3uvriers qui bénéficient de l'allocation en vertu des 
dispositions prises en exécution de la dite loi reçoivent 
en remplacement de cette allocation la pension-  prévue 
à l'article 32 de la présente loi. » 

Article 39ter. La disposition suivante est ajoutée 
après l'article 39bis; elle formera l'article• 39ter : 

« En cas d'existence de deux conjoints pensionnés 
nour vieillesse en application de la présente loi, la 
part d'intervention de l'Etat dans la constitution de 
la pension n'est accordée qu'au mari. Il en est de 
même pour deux conjoints pensionnés tous deux pour 
invalidité. 

» Il en est également de même, en cas d'existenée 
de deux conjoints titulaires, en application de la pré-
sente loi, l'un d'une pension de vieillesse, l'autre 
d'une pension d'invalidité. 

» En cas d'existence de deux conjoints, dont l'un 
est pensionné en application de la présente loi et 
l'autre en application d'une autre loi d'assurance obli-
gatoire, la part d'intervention de l'Etat dans la pen-
sion n'est accordée qu'au mari. » 

La disposition suivante est ajoutée après l'arti-
cle 41ter; elle formera l'article 4lquater : 

« Sont considérés polar l'application de la présente 
loi comme ayant été consacrés au service dans les 
mines belges, dans les mêmes conditions qu'avant la 
guerre : 

a) Le temps pendant lequel, au cours de la 
période qui s'étend du ier  septembre 1939 h, la date 
de la démobilisation de l'intéressé, un ouvrier mineur 
belge s'est trouvé mobilisé au service de l'armée belge 
ou d'une armée alliée; 

» b) Le temps pendant lequel, au cours de la 
période s'étendant du 10 mai 1940 à la date de la ren-
trée de l'intéressé au foyer, un ouvrier mineur belge 
s'est trouvé prisonnier de guerre, soit en Allemagne, 
soit dans un pays contrôlé par celle-ci; 

» c) Le temps pendant lequel, au cours de la 
période s'étendant du 7 mars 1942, date de la mise 
en vigueur de la première ordonnance allemande con-
cernant le travail obligatoire, à la date de la rentrée 
de l'intéressé à son foyer, un ouvrier mineur belge 
s'est trouvé déporté pour le travail obligatoire, soit 
en Allemagne, soit dans un pays contrôlé par celle-ci. 

» Il appartient aux intéressés visés au présent arti-
cle d'indiquer la durée de leur service militaire, de 
leur internement ou de leur déportation et d'en four-
nir la preuve. » 

Article 55. Les dispositions suivantes sont . ajoutées 
à la suite de l'alinéa ler 

« Le même avantage est reconnu aux assurés pen-
sionnés au titre d'ouvriers d'entrepreneurs particu-
liers occupés dans les industries assujetties aux tra-
vaux souterrains ou aux travaux de surface générale-
ment quelconques intéressant l'exploitation. 

» Les veuves de ces intéressés pensionnés bénéfi-
cient également de l'avantage prévu au présent 
article. 

» Bénéficient de l'avantage prévu au présent article, 
les veuves des ouvriers mineurs qui, hormis la condi-
tion d'âge, réunissent les conditions pour être pension-
nées au titre de l'article 25 de la présente loi. 

» Les ouvriers titulaires de la pension anticipée en 
application de l'article 31bis de la présente loi béné-
ficient à charge de l'Etat de l'avantage prévu au pré-
sent article. » 

Article 55bis. Un article nouveau est ajouté à la 
suite de l'article 55; il formera l'article 55bis : 

« La fourniture de charbon, dont il est question à 
l'article 55, est de qualité identique à . celle du char-
bon délivré à titre gratuit par les exploitations houil-
lères à leurs ouvriers. 

» Le prix à payer par le Fonds national aux char-
bonnages est le prix fixé par la mercuriale de vente 
aux grossistes du Comptoir belge des Charbons. » 

Article 93. La disposition suivante est ajoutée à la 
suite de l'alinéa ler : 

« Il est mis fin à la validité temporaire des arrêtés 
des 23 août 1941, 25 août 1941, 19 février 1943 et 
27 février 1943. » 
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B. - Mariée masculins, ouvriers de surface 

 

Majoration II 	Année 
de rente 	de naissance 

 

Année 
de naissance 

Majoration 
de rente 

  

1872 3.520 1893 2.200 
1873 3.620 1894 2.090 
1874 3.520 1896 1.980 
1875 3.410 1896 1.980 
1876 3.410 1897 1.870 
1877 3.300 1898 1.700 
1878 3.300 1899 1.650 
1879 3.190 1900 1.640 
1880 3.190 1901 1.430 
1881 3.080 1902 1.320. 
1882 2.970 1903 1.210 
1883 2.860 1904 990 
1884 2.860 1905 eso 
1885 2.880 1908 770 
1886 2.750 1907 £60 
1887 2.840 1908 550 
1888 2.840 1909 440 
1889 2.530 1910 330 
1890 2.530 1911 220 
1891 2.420 1912 110 
1892 2.310 

C. - Célibataires, veufs 
ou divorcés, ouvriers du fond 

D. - Autres bénéficiaires 

Année 
de naissance 

Majoration 
de rente 

Année 
de naissance 

 Majoration 
de rente 

1877 2.310 1872 2.310 
1878 2.310 1873 2.310 
1879 2.310 1874 2.310 
1880 2.200 1875 2.200 
1881 2.200 1876 2.200 
1882 2.090 1877 2.090 
1883 2.090 1878 2.090 
1884 1.980 1879 1.980 
1885 1.980 1880 1.980 
1886 1.870 1881 1.870 
1887 1.760 1882 1.760 
1888 1.850 1883 1.650 
1889 1.650 1884 1.650 
1890 1.650 1885 1.650 
1891 1.540 1886 1.540 
1892 1.430 1887 1.430 
1893 1.430 1888 1.430 
1894 1.320 1889 1.320 
1895 1.320 1890 1.320 
1898 1.210 1891 1.210 
1897 1.100 1892 1 100 
1898 990 1893 090 
1899 880 1894 880 
1900 770 1895 770 
1901 770 1896 770 
1902 660 1897 660 
1903 550 1898 550 
1904 440 1899 440 
1905 330 1900 330 
1006 220 1901 220 
1907 110 1902 110 

Le tableau II est remplacé par le tableau ci-après : 

Majorations de rente de veuve à charge de l'Etat. 

Année 
de naissance 
de l'assuré 

Majoration 
Année 

de naissance 
de l'assuré 

Majoration 

1867 594 1888 330 
1868 591 1889 :130 
1869 594 1890 330 
1870 594 1891 330 
1871 594 1S02 330 
1872 594 1803 264 
1873 528 1894 264 
1874 528 1895 264' 
1875 528 1896 284 
1876 528 1897 284 

1877 528 1898 198 

1878 462 1899 198 

1879 462 .1900 198 
1880 •6? 1901 198 

1881 462 1901 198 

1882 46? 1903 132 

1583 306 1904 132 

1884 396 1905 132 

1885 396 1906 132 

1886 196 1007 132 

1887 396 

Les mots « augmentés de 80 p. c. » sont ajoutés in 
fine de l'alinéa 2. 

La disposition suivante est ajoutée à la suite de 
l'article 93; elle formera l'article 93bis : 

« Dans le cas où le montant des avantages prévus 
par le présent arrêté-loi serait inférieur au montant 
des avantages dont jouissaient au 31 janvier 1945 les 
intéressés en application des lois coordonnées du 
25 août 1937, ces derniers avantages leur restent 
acquis et la différence entre le montant ancien et le 
montant nouveau leur est liquidé à charge du Fonds 
national. » 

Disposition transitoire. - La disposition suivante 
est ajoutée à la suite de l'article 94; elle formera un 
nouvel article sous le titre : « Disposition transi-
toire » : 

« Il est accordé au Fonds national de retraite des 
ouvriers mineurs, à charge de l'Etat, un subside égal 
à la différence entre le montant des cotisations 
ouvrières qui auraient dû être perçues sur les salaires 
payés au cours du mois de janvier 1945, concernant 
la sécurité sociale des ouvriers mineurs, et le montant 
des cotisations ouvrières qui ont été effectivement 
perçues sur les dits salaires. 

» Les allocations de maladie qui ont été payées par 
les charbonnages pendant le premier trimestre 1945, 

en exécution de la convention du 20 mai 1920, sont 
remboursées aux exploitants par le Fonds national de 
retraite des ouvriers mineurs. 

» Un subside égal au montant de ces rembourse-
ments est accordé par l'Etat au dit Fonds national. » 

Disposition additionnelle. - A la disposition addi-
tionnelle, remplacer « 1.200 » par « 1.920 ». 

Le tableau I est remplacé par le tableau ci-après : 

Majorations de rente de vieillesse à charge de l'Etat. 

A. - Mariée, ouvriers du fond 

Année 
do naissance 

Majoration 
de rente 

Année 
do naissance 

Majoration 
de rente 
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1898 2.200 
1878 1899 2.090 
1879 1900 1.980 
1880 1901 1.980 
1881 1902 1.870 
1882 1903 1.760 
1883 1904 1.650 
1884 1905 1.540 
1885 1906 1.430 	. 
1886 1907 1.320 
1887 1908 1.210 
1888 1909 990 
1889 1910 880 
1890 1911 770 
1891 1912 660 
1892 1913 550 
1893 1914 440 
1894 1915 330 
1896 1916 220 
1896 1917 Ilg 
1897 
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TABLA/dl iibia 

Majorations de rente de veuve à charge de l'Etat. 

Année 
de naissance 
de l'assuré Majoration 	11 Année 

de naissance 
de l'assuré  Majoration 

1807 1.080 1888 
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1868 1.080 1889 
1809 1.080 1890 
1870 1.080 1891 
1871 1.080 1892 
1872 1.080 1893 
1873 900 1894 
1874 900 1895 
1875 960 1896 
1876 960 1897 
1877 960 1898' 
1878 840 1899 
1879 840 1900 
1880 840 1901 
1881 840 1902 
1882 840 1903 
1883 720 1904 
1884 720 1905 
1885 720 1906 
1880 720 1907 
1887 720 

Art. 2. — Le gouvernement est autorisé à coor- 
donner les dispositions du présent arrêté-loi avec celles 
des lois coordonnées par arrêté royal du 25 août 1937 
et avec les dispositions ultérieures relatives au régime 
de retraite des ouvriers mineurs. 

Art. 3. — Le présent arrêté-loi entre en vigueur le 
1" février 1945. 

Arrêté ministériel du 15 mai 1945 
portant création du Conseil professionnel de la Four-

rure et de la Peau en poil (Moniteur, 26 mai 1945, 
p. 8345). 

Arrêté ministériel du 18 mai 1945 
modifiant l'arrêté ministériel du 26 mars 1945 portant 

création du Conseil professionnel du Commerce des 
Matières premières textiles (Moniteur, 26 mai 1945, 
p. 2346). 

II. — LEGISLATION DIONETAIRE, BANCAIRE ET FINANCIERE 

Arrêté du Régent du ler  avril 1945 
prorogeant certains délais prévus par le règlement 

général sur la comptabilité de l'Etat (Moniteur, 
4 mai 194.5, p. 2863). 

Arrêté du 7 avril 1945 
Mainlevée des inscriptions hypothécaires prises pour 

sûreté des primes accordées aux constructeurs et aux 
acheteurs d'habitations à bon marché (Moniteur, 
6 mai 1945, p. 2912). 

Arrêté ministériel du 7 mai 1945 
prorogeant l'échéance des bons du Trésor émis sur le 

marché hollandais (Moniteur, 9 mai 1945, p. 2975). 

Arrêté du Régent du 8 mai 1945 
relatif au contrôle des changes (Moniteur, 16 mai 

1945, p. 8087). 

Vu l'arrêté-loi du 6 octobre 1944, relatif au contrôle des 
changes, complété par l'arrêté-loi du 16 mars 1945; — Vu l'ar-
t'été du 6 octobre 1944, instituant l'Institut beige-luxembour-
geois du Change; — Vu l'arrêté du 96 décembre 1944, fixant le 
montant des redevances à percevoir par l'Institut belgo-luxem-
bourgeois du Change sur les opérations soumises à son inter-
vention; — Considérant qu'il est nécessaire de prévoir l'appli-
cation des conventions qui peuvent être conclues entre la Bel-
gique et les pays étrangers pour la libération des avoirs belges 
à l'étranger, et de coordonner l'intervention des autorités 
belges en la matière, — Sur la proposition du Ministre des 
Finances, — Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article 1e 1. — L'Institut belgo-luxembourgeois du 
Change est chargé d'opérer les vérifications et les 
contrôles et de délivrer les approbations et les auto-
risations dans tous les cas où des conventions et  

accords conclus entre la Belgique et les pays étran-
gers en vue de la libération des avoirs belges à 
l'étranger prescrivent l'accomplissement de ces forma-
lités. 

Art. 2. — L'Institut 	belgo-luxembourgeois 	du 
Change fixe, par voie de règlements ou d'instructions, 
les modalités de la libération des avoirs belges à 
l'étranger. 

Art. 3. — La libération des avoirs belges à l'étran-
ger, opérée par l'entremise de l'Institut belgo-luxem-
bourgeois du Change, donne lieu au paiement à son 
profit de la redevance prévue par l'arrêté du 26 dé-
cembre 1944. 

L'Institut belgo-luxembourgeois du Change déter-
mine la manière de calculer le montant soumis à la 
perception de la redevance ainsi que le mode de 
règlement de celle-ci. 

• Art. 4. — Le Ministre des Finances est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui entre en vigueur 
le jour de sa publication au Moniteur belge. 

Arrêté-loi du 18 mai 1945 
relatif à la dépossession involontaire des titres au 

porteur, survenue, depuis le 10 mai 1940, par suite 
d'un événement causé ou rendu possible par des 
faits ou actes de guerre (Moniteur, 30 mai 1945, 

p. 3441). 

RAPPORT AU REGENT 

L'arrêté-loi du 10 janvier 1941 relatif aux mesures de dépos-
session effectuées par l'ennemi stipule en son article 2 que sont  

nuls: et non avenus, tous actes de disposition ou de nantisse-
ment ,  de biens meubles ou Immeubles ayant fait, de la part 
de l'ennemi, depuis le 10 mai 1940, l'objet de confiscations, stil- 
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aies, ventes forcées ou de toutes autres mesures portant atteinte 
la propriété privée ». Et l'article 3 porte que la revendica-

tion des biens visés aux articles ler et 2 est. ouverte contre 
tout possesseur, sans que le propriétaire soit tenu, en aucun 
cas, de rembourser le prix qu'ils ont coûté, le possesseur con-
servant seulement son recours contre celui duquel il tient les 
biens ». Cette revendication peut s'exercer pendant trois ans 
après la conclusion de la paix. 

Cet arrêté-loi, ainsi que le déclare d'ailleurs le rapport au 
Conseil des Ministres, ne fait que reproduire les ternies de 
l'arrêté-loi du 31 mai 1917 et s'inspire d'un précédent posé par 
le gouvernement belge durant la guerre et l'occupation 1914-
1918. 

Or, en matière de valeurs mobilières, cette dérogation au 
principe déposé dans l'article 2280 du Code civil a soulevé, après 
1918, de graves difficultés qui se comprennent aisément. D'après 
le système ainsi institué, tout acheteur d'un titre en bourse 
risquait à tout moment, et ce pendant trois ans après la con-
clusion de la paix; de voir surgir un propriétaire dépossédé 
qui revendiquait ce titre et avait le droit de se le faire resti-
tuer sans en rembourser le prix, quelle que 'fût la bonne fol 
du détenteur actuel et la régularité de son acquisition. Ce 
détenteur avait, il est vrai, un recours contre celui de qui il 
tenait le titre, mais outre qu'il pouvait se trouver en face d'un 
insolvable, son recours avait nécessairement pour résultat de 
mettre en difficulté une autre personne ou un Intermédiaire 
tel que l'agent de change et d'aboutir finalement, sans issue, 
à l'auteur même de la dépossession, c'est-à-dire a l'ennemi. 11 
se conçoit que pareilles conséquences, qui ne manqueraient pas 
de se reproduire actuellement, sont de nature à troubler pro-
fondément et à entraver le marché des valeurs mobilières alors 
que celui-ci est un élément important de l'économie nationale. 
C'est précisément pour ne pas compromettre gravement le 
marché des choses mobilières que l'article 2280 du Code civil 
a estimé que la préférence devait être donnée au possesseur 
de bonne foi lorsque celui-ci avait acquis le meuble dans une 
foire ou un marché ou dans une vente publique ou d'un mar-
chand vendant des choses pareilles. 

Les difficultés suscitées par l'arrêté-loi du 8 avril 1917 ont 
donc obligé le législateur à en revenir au système de l'arti-
cle 2280 du Code civil en matière de titres au porteur et il l'a 
fait par la loi du 24 juillet 1921. D'après cette loi, un acte de 
disposition portant sur un titre au porteur ne devient nul en 
principe à l'égard du détenteur dépossédé que postérieurement 
à la publication d'une opposition au Bulletin des Oppositions. 
Pour ce qui est des actes de disposition antérieurs à cette 
publication, ils sont soumis au droit commun, c'est-à-dire aux 
articles 2279 et 2230 du Code civil. Réglant spécialement le cas 
des titres dont le porteur avait été dépossédé par un événe-
ment quelconque au cours de l'occupation ennemie, la loi du 
24 juillet 1921 a ajouté quelques garanties particulières en 
faveur du porteur dépossédé. Elle a, d'une part, fait courir le 
délai de trois ans accordé pour la revendication, non à partir 
de la dépossession, mais à partir d'une opposition qui pouvait 
être faite dans les six mois de la publication de la loi. D'autre 
part, elle n'a accordé au détenteur le bénéfice de l'article 2280 
du Code civil que s'il avait acquis les titres d'un agent de 
change inscrit à la bourse avant le ler août 1914 ou d'un ban-
quier ou courtier en fonds publics, de nationalité non ennemie 
au moment de l'acquisition des titres, exerçant régulièrement 
le commerce avant le ler août 1914. Ces dispositions, qui avaient 
un caractère temporaire et qui, d'après leur texte même, ne 
s'appliquaient qu'aux événements de l'autre guerre, ont été 
reprises et adaptées aux circonstances actuelles par deux 
arrêtés en date du 15 novembre 1940 du Secrétaire général du 
Ministère des Finances. L'un est relatif à la dépossession invo-
lontaire des titres au porteur, régis par la loi du 24 juillet 
1921, l'autre concerne spécialement la dépossession involontaire 
des titres au porteur régis par l'arrêté royal du 4 novembre 
1921 et relatif aux titres de la Dette publique directe et indi-
recte et aux titres qui leur sont assimilés. Le délai pour reven-
diquer les titres dont le porteur a été dépossédé par un événe-
ment causé ou rendu possible par des faits et actes de guerre, 
est fixé à nonante jours à partir d'une date encore à déter-
miner; le porteur dépossédé ne doit rembourser au possesseur 
actuel le prix des titres que si celui-ci les a acquis d'un agent 
de change ou d'un agent de change correspondant régulière-
ment inscrit au 10 mai 1940 ou chez un banquier se trouvant 
à cette date inscrit sur la liste établie par la Commission ban-
caire ou dans une vente publique en bourse. 

Si c'est avec raison que l'on s'est inspiré, pendant l'occupa-
tion, de l'arrêté-loi du 31 mai 1917, ne fût-ce qu'au point (le 
vue de l'effet psychologique que pouvaient avoir pareilles 
dispositions, il convient aussi, si l'on veut restaurer un marché 
viable des valeurs mobilières, de tenir compte (le l'expérience 
faite après la libération dans les années qui ont suivi 1918 et 
d'en revenir aux principes consacrés par la loi du 24 juillet 
1921. 

C'est pourquoi le présent projet d'arrêté-loi, établi par les 
soins du Comité permanent du Conseil de Législation, a pour  

objet de soustraire à l'application de l'article 3 de l'arrêté-lot 
du 10 janvier 1941, dans la mesure indiquée cl-après, les titres 
régis par la loi du 24 juillet 1921, en ce compris ceux visés 
par l'arrêté royal du 4 novembre 1921, pris en application de 
cette loi; il substitue au dit article 3, en ce qui concerne ces 
titres et pour autant que la dépossession soit survenue entre 
le 10 mai 1940 et une date à fixer par le Roi, par suite d'un 
événement causé ou rendu possible par des faits ou actes de 
guerre, un régime qui, s'inspirant des précédents législatifs, 
soit toutefois adapté aux faits et circonstances de la guerre 
actuelle. 

Les dispositions contenues dans le projet ci-joint sont tempo-
raires par leur objet, qui n'est que de régler les situations 
nées de la guerre actuelle, comme étalent temporaires par leur 
objet les dispositions correspondantes de la loi du 24 juillet 
1921 et de l'arrêté royal du 4 novembre suivant, pris eu exé-
cution de celle-ci, réglant les situations nées de la guerre pré-
cédente. Les dispositions, bien que temporaires, sont cepen-
dant dominées par des règles de caractère permanent. 

Le projet d'arrêté-loi contient celles des dispositions nou-
velles qui, dans les conditions qu'il prévoit, régissent à la fois 
le droit des porteurs dépossédés de titres dénommés simplement. 
• au porteur e et ceux des porteurs dépossédés de titres de 
la Dette publique directe et indirecte, ou de titres assimilés 
à ceux-ci. L'arrêté à prendre par le Roi en vertu de l'article 0 
contiendra les prescriptions spéciales relatives à la dépossession 
de cette dernière catégorie de titres. 

* * * 
L'article ler du projet énonce, eu son â ler, alinéa 1, que 

les dispositions de l'article 3 de l'arrêté-loi du 10 janvier 1941 
ne s'appliquent pas aux titres au porteur, visés par la loi du 
24 juillet 1921 et par l'arrêté royal du 4 novembre 1921. 

Les titres visés par cette loi et cet arrêté royal sont, à 
l'exclusion des billets de banque et des valeurs spécifiées à 
l'article ler de la loi du 20 juin 1873 — exclusion prévue par 
l'alinéa ler de l'article 2 des dispositions préliminaires de la 
lot du 24 juillet 1921 — les titres dénommés simplement e au 
porteur e, et les titres au porteur de la Dette publique directe 
et indirecte, ainsi que ceux assimilés à ces derniers par le 
même article 2. 

L'alinéa 2 du § ler du projet d'arrêté-loi porte que • les 
droits du porteur qui, entre le 10 mai 1940 et une date qui sera 
fixée par le Roi, aura été dépossédé de titres au porteur sus-
visés, par suite d'un événement causé ou rendu possible par 
un fait ou acte de guerre, y compris les actes prévus par l'ar 
tacle 2 de l'arrêté-loi du 10 janvier 1941, sont réglés par la loi 
du 24 juillet 1921 et par l'arrêté royal du 4 novembre 1921, 
sous réserve des modifications et dérogations résultant des dis-
positions du présent arrêté-loi et de l'arrêté royal prévu par 
l'article 6 ci-dessous e. 

Il n'est pas impossible de soutenir que cette dernière dispo-
sition comporte effet rétroactif, mais il parait incontestable 
qu'elle se recommande de la nécessité pratique de prévenir la 
confusion des règles qui pourraient se disputer le règlement 
de la matière, soit en raison de la diversité des cas, soit en 
raison de la date de l'intentement des actions. 

Le 5 2 de l'article ler porte e qu'il est mis fin à la validité 
temporaire des arrêtés du Secrétaire général du Ministère des 
Finances, en date du 15 novembre 1940, concernant la déposses-
sion involontaire de ces titres, dans la mesure où ces arrêtés 
n'ont pas déjà été implicitement abrogés par l'arrêté-loi du 
10 janvier 1941 e. 

Ces arrêtés du Secrétaire général du Ministère des Finances 
peuvent être considérés comme déjà abrogés par l'arrêté-loi 
du 10 janvier 1941, en tant que s'appliquant à des dépossessions 
résultant de mesures ennemies; pour le surplus, il a paru oppor -
tun d'insérer la disposition qui précède, la validité temporaire 
de ces arrêtés ne se justifiant plus en présence des dispositions 
du projet. ci-joint. 

Le 8 3 de l'article ler porte que • néanmoins, les disposi-
tions des §8 1 et 2 ne font pas préjudice aux décisions qui 
auraient été rendues, soit par application de l'arrêté-loi du 
10 janvier 1941, soit par application des arrêtés du 15 novem-
bre 1940, et qui seraient devenues irrévocables avant l'entrée 
en vigueur du présent arrêté-loi ou de l'arrêté royal prévu par 
l'article 6 ci-dessous e. 

Ce texte traduit le respect de la chose jugée, mals par t'ex-
pression • devenues irrévocables e, il étend l'influence de la 
législation nouvelle au delà de ce que lui permettrait la for-
mule assez usuelle • coulées en force de chose jugée e. Cette 
dernière formule désigne communément la décision qui n'est 
plus susceptible de recours ordinaires. Les voies de recours 
extraordinaires (pourvoi en cassation, requête civile, tierce OPPo• 
sition) n'empêchent pas que le jugement soit • coulé en force 
de chose Jugée e, qu'il puisse donc, a fortiori, être exécuté. 
(V. Oarsennet et Cézar-Bru, • Traité de Procédure civile e, 
36  édition, t. III, no 703; Glasson et Tlssiei', • Traité de Procé- 
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dure civile e, 30  édition, 1929, t. HI, no '777; De Page, 	Traité 
élémentaire de Droit civil belge u, 20 édition, t. III, p. 936 et 
note 2.) Le Comité permanent veut marquer ici que si la cause 
est légalement remise en discussion, à quelque phase de la pro-
cédure que ce soit, le juge qui en tonnait applique, dans les 
conditions prévues par l'arrêté-loi, les seules règles que celui-ci 
édicte. 

Les articles suivants reprennent, avec les amendements que 
le Comité a jugés nécessaires, des dispositions déjà prévues 
par la loi du 24 juillet 1921 et par les arrêtés précités du 
Secrétaire général du Ministère des Finances. 

Art. 2. « Par dérogation aux articles 2279 et 2280 du Code 
civil, le porteur dépossédé qui, au plus tard dans les nonante 
jours de la date qui sera fixée par le Roi, conformément à 
l'article ter, § 1, aura fait l'opposition prévue par l'article 2 
de la première partie de la loi du 24 juillet 1921, pourra revendi-
quer Ses titres jusqu'à l'expiration de la troisième année à comp-
ter du jour de cette opposition, contre quiconque les tiendra 
en vertu d'une négociation antérieure à la publication du 
Bulletin des Oppositions. 

Art. 3. u Par dérogation à l'article 2280 du Code civil, le 
porteur dépossédé no sera tenu de rembourser au possesseur 
actuel le prix des titres acquis par celui-ci pendant la période 
du 10 mai 1940 à la date qui sera fixée par le Rot, conformé-
ment à l'article fer, î 1, que si ce possesseur les a acquis soit 
par négociation en bourse, soit dans une vente publique en 
bourse, soit d'une banque inscrite sur la liste établie par la 
Commission bancaire, en application de l'arrêté royal no 185 
du 9 juillet 1935; néanmoins, l'obligation de rembourser 
n'existe pas, si le possesseur actuel tient directement ses titres 
de l'une des. banques dont l'inscription sur la liste de ta Com-
mission bancaire a été imposée par l'ennemi. 

u Le porteur dépossédé peut, dès la signification de son opposi-
tion, exiger du porteur actuel et' des porteurs antérieurs ainsi 
que des services d'identification organisés par les Commissions 
des Bourses de fonds publics du Royaume, les renseignements 
nécessaires pour arriver à découvrir les vendeurs successifs. 

» Est responsable du préjudice subi par le porteur dépossédé. 
le vendeur qui a acquis les titres en dehors des conditions aux-
quelles l'alinéa premier subordonne l'obligation de rembourser 
le prix. » 

Les passages en caractères cursifs dans le texte sont ceux 
par lesquels le présent projet amende un texte correspondant 
de l'article fer de l'arrêté du Secrétaire général du Ministère 
des Finances du 15 novembre 1940, u relatif à la dépossession 
de titres au porteur survenue au cours de la période de guerre 
actuelle », texte lui-même inspiré par les articles 33 et 34 de 
la loi du 24 juillet 1921. Suivant cet arrêté, indemnisation 
n'était due que si le possesseur actuel justifiait avoir acquis 
son .titre d'un agent de change ou d'un agent de change cor-
respondant, régulièrement inscrit au tableau ou à la suite du 
tableau d'une bourse de fonds publics et de change, au 10 mai 
1940, ou chez un banquier se trouvant, à cette date, inscrit 
sur la liste établie par la Commission bancaire, en applica-
tion de l'article 2 de l'arrêté royal no 185 du 9 juillet 1935, ou 
dans une vente publique à la bourse. 

Telles qu'elles sont ici nouvellement définies, les conditions 
du droit à. l'indemnité : acquisition soit par négociation eu 
bourse, soit dans une vente publique en bourse, soit d'une 
banque inscrite, sans intervention de l'ennemi, par la liste 
établie par la Commission bancaire, apparaissent plus rigou-
reuses et en même temps plus démonstratives de la loyauté 
de l'acquisition faite par le possesseur actuel. 

Il se comprend aisément que cette loyauté est insuffisamment 
garantie, si le possesseur tient directement le titre d'une des 
banques dont l'inscription a été imposée par l'ennemi. 

Ces banques font, d'ailleurs, l'objet. d'une mention spéciale 
sur la liste établie par la Commission bancaire. 

Le possesseur dépossédé trouve aussi dans la disposition nou-
velle un secours complémentaire, en ce qu'elle lui permet, dès 
la signification de son opposition, d'exiger, même des porteurs 
antérieurs 'au possesseur actuel et des services d'identification 
près les Bourses du Royaume, les renseignements nécessaires à 
la découverte des vendeurs successifs. 

Les articles subséquents du projet ne requièrent pas de com-
mentaire. 

Le projet n'a pas abrogé les articles 33 à 36 de la loi du 
24 juillet 1921, parce que ces dispositions doivent pouvoir con-
tinuer à être appliquées aux dépossessions survenues au cours 
de la guerre précédente. 

Vu l'arrêté-loi du 10 janvier 1941, relatif aux mesures de 
dépossession effectuées par l'ennemi; — Vu la loi du 24 juillet 
1921, relative à la dépossession involontaire des titres au por-
teur, modifiée par celle du 10 avril 1923, et l'arrêté royal du 
4 novembre 1921, relatif à la dépossession involontaire des 
titres au porteur de la Dette publique directe ou indirecte 
et des titres qui leur sont assimilés, modifié par les arrêtés  

royaux du 19 novembre 1925 et du 19 juillet 1927; — Vu la loi 
du 20 mars 1945 donnant au Roi, pour une durée limitée, des 
pouvoirs extraordinaires; — Vu la nécessité et l'urgence; —
Sur la proposition du Ministre de la Justice, du Ministre des 
Finances et du Ministre des Colonies, et de l'avis des Ministres, 
qui en ont délibéré en Conseil, — Nous avons arrêté et 
arrêtons : 

Article .1er. — § ler. Les dispositions de l'article 3 
de l'arrêté-loi du 10 janvier 1941, relatif aux mesures 
de dépossession effectuées par l'ennemi, ne s'appli-
quent pas aux titres au porteur visés par la loi du 
24 juillet 1921, relative à la dépossession involontaire 
des titres au porteur et par l'arrêté royal du 4 novem-
bre 1921, relatif à la dépossession involontaire des 
titres au porteur de la Dette publique directe et indi-
recte et des titres qui leur sont assimilés. 

Les droits du porteur qui, entre le 10 mai 1940 et 
une date qui sera fixée par le Roi, aura été dépossédé 
de titres au porteur susvisés par suite d'un événe-
ment causé ou rendu possible par un fait ou un acte 
de guerre, y compris les actes prévus par l'article 2 
de l'arrêté-loi du 10 janvier 1941, sont réglés par la 
loi du 24 juillet 1921 et par l'arrêté royal du 4 novem-
bre 1921, sous réserve des modifications et des déro-
gations résultant des dispositions du présent arrêté-
loi et de l'arrêté royal prévu par l'article 6 ci-des- 
sous. 

§ 2. Il est mis fin à la; validité temporaire des 
arrêtés du Secrétaire général du Ministère des 
Finances en date du 15 novembre 1940, concernant 
la dépossession involontaire de ces titres, dans la 
mesure où ces . arrêtés n'ont pas déjà été implicite-
ment abrogés par l'arrêté-loi du 10 janvier 1941. 

§ 3. Néanmoins, les dispositions des § 1 et 2 ne 
font pas préjudice aux décisions judiciaires qui 
auraient été rendues, soit par application de l'arrêté-
loi du 10 janvier 1941, soit par application des arrêtés 
du 15 novembre 1940, et qui seraient devenues irrévo-
cables avant l'entrée en vigueur du présent arrêté-
loi ou de l'arrêté royal prévu par l'article 6 ci-des-
sous. 

Art. 2. — Par dérogation aux articles 2279 et 2280 
du Code civil, le porteur dépossédé qui, au plus tard 
dans les nonante jours de la date qui sera fixée par 
le Roi conformément à l'article ler, § Pr, aura fait 
l'opposition prévue à l'article 2 de la première partie 
de la loi du 24 juillet 1921, pourra revendiquer ses 
titres jusqu'à l'expiration de la troisième année à 
compter du jour de cette opposition, contre quiconque 
les tiendra en vertu d'une négociation antérieure à la 
publication au Bulletin des Oppositions. 

Art. 3. — Par dérogation à l'article 2280 du Code 
civil, le porteur dépossédé ne sera tenu de rem-
bourser au possesseur actuel le prix des titres acquis 
par celui-ci pendant la période du 10 mai 1940 à la 
date qui sera fixée par le Roi, conformément à l'arti-
cle 1", § 1, que si ce possesseur les a acquis soit par 
négociation en bourse, soit dans une vente publique 
en bourse, soit d'une banque inscrite sur la liste éta-
blie par la Commission bancaire, en application de 
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l'arrêté royal n" 185 du 9 juillet 1935; néanmoins 
l'obligation de rembourser n'existe pas, si le posses-
seur actuel tient directement ses titres de l'une des 
banques dont l'inscription sur la liste de la Commis-
sion bancaire a été imposée par l'ennemi. 

Le porteur dépossédé peut, dès la signification de 
son opposition, exiger du porteur actuel et des por-
teurs antérieurs ainsi que des services d'identifica-
tion organisés par les Commissions des Bourses de 
fonds publics et de change du Royaume, les rensei-
gnements nécessaires pour arriver à découvrir les ven-
deurs 'successifs. 

Est responsable du préjudice subi par le porteur 
dépossédé, le vendeur qui a acquis les titres en dehors 
des conditions auxquelles l'alinéa premier subordonne 
l'obligation de rembourser le prix. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l'ali-
néa ler de l'article 28 de la loi du 24 juillet 1921, le 
porteur dépossédé peut donner mainlevée partielle 
d'opposition par simple déclaration sur papier libre 
et sous sa signature dûment légalisée, adressée à 
l'Office national des Valeurs mobilières. 

Art. 5. — Le porteur dépossédé est dispensé de 
fournir les garanties imposées par les articles 19 à 25 
de la loi du 24 juillet 1921. 

L'Etat est garant vis-à-vis des débiteurs aux lieu 
et place des porteurs. 

Les frais de la publication prévue par l'article 4 
de la loi du 24 juillet 1921 sont réduits de moitié en 
faveur des porteurs, à partir de la deuxième année 
de l'opposition. 

Art. 6. — Le Roi prendra les mesures nécessaires à 
l'application, sous les modalités qu'il détermine, des 
dispositions du présent arrêté-loi aux titres au por-
teur de la Dette publique directe et indirecte ainsi 
qu'aux titres qui leur sont assimilés. 

Art. 7. — Le présent arrêté-loi entre en vigueur le 
jour de sa publication au Moniteur belge. 

Arrêté du Régent du 18 mai 1945 
relatif à la dépossession involontaire des titres au 

porteur de la Dette publique directe et indirecte et 
des titres qui leur sont assimilés, survenue, depuis 
le 10 mai 1940, par suite d'une événement causé ou 
rendu possible par des faits ou des actes de guerre 
(Moniteur, 30 mai 1945, p. 3443). 

Vu l'article 2 des dispositions préliminaires de. la loi du 
24 Juillet 1921 relative à la dépossession involontaire des titres 
au porteur; — Vu l'arrêté-loi du 18 mai 1945 relatif à la dépos-
session involontaire des titres au porteur, survenue, depuis le 
10 mal 1940, par suite d'un événement causé ou rendu possible 
par des faits ou actes de guerre, et spécialement l'article 6 
de cet arrêté; — Revu l'arrêté royal du 4 novembre 1921 
relatif à la dépossession involontaire des titres au porteur de 
la Dette publique directe et indirecte et des titres qui leur sont 
assimilés, arrêté modifié par ceux du 19 novembre 19'25 et du 
18 juillet 1927; — Sur la proposition du Ministre de la Jus-
tice, du Ministre des Finances et du Ministre des Colonies. —
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article 1". — Sous réserve des modalités ci-après, 
les articles 1 à 3 de l'arrêté loi du 18 mai 1945 et les  

articles 1 à il de l'arrêté royal du 4 novembre 1921 
règlent les droits dei porteurs de titres repris sous 
les litteras a à e de l'article 2 des dispositions pré-
liminaires de la loi du 24 juillet 1921 qui, entre le 
10 mai 1940 et une date qui sera fixée par le Roi, 
ont été dépossédés de ces titres par suite d'un événe-
ment causé ou rendu possible par un fait ou un acte 
de guerre, y compris les actes visés par l'article 2 
de l'arrêté-loi du 10 janvier 1941. 

Art. 2. — En cas de dépossession, le déclarant qui 
justifie de celle-ci est dispensé de la prestation de la 
garantie prévue aux articles 6 et 8 de l'arrêté du 
4 novembre 1921; les délais mentionnés à l'article 7 
de cet arrêté peuvent être réduits . en sa faveur; la 
réduction des frais de la publication au Bulletin des .  
Oppositions, telle que cette réduction est prévue à 
l'article 5 de l'arrêté-loi du 18 mai 1945, est acquise 
au déclarant. 

D'autre part, après dix années de publication 
ininterrompue au Bulletin des Oppositions, et s'il n'y 
a pas eu de contradiction, le déclarant aura droit à 
la reconstitution en titres au porteur du certificat 
nominatif qui lui aura été délivré ou, si le débiteur 
estime que cette reconstitution est impossible, au 
paiement en espèces prévu au dernier alinéa de l'ar-
ticle 5 de l'arrêté du 4 novembre 1921; du fait de cette 
reconstitution ou de ce paiement, l'administration 
compétente ou la société débitrice est subrogée dans -
tous les droits du déclarant. 

Art. 3. — Par dérogation aux articles 2219 et 2280 
du Code civil, le porteur dépossédé qui, au plus tard 
dans les nonante jours à partir de la date qui sera 
fixée par le Roi en application de l'article ler, aura 
introduit la déclaration prévue aux articles t " et 2 
de l'arrêté du 4 novembre 1921, pourra revendiquer 
ses titres jusqu'à l'expiration de la troisième année 
à compter de la date de cette déclaration, contre qui-
conque les tiendra en vertu d'une négociation anté-
rieure à la publication au Bulletin des Oppositions. 

Art. 4. — Par dérogation à l'article 2280 du Code 
civil, le porteur dépossédé ne sera tenu de rernbmirser 
au possesseur actuel le prix des titres acquis par 
celui-ci entre le 10 mai 1940 et la date à fixer par 
le Roi en application de l'article le' que si ce pos-
sesseur les a acquis soit par négociation en bourse, 
soit dans une vente publique en bourse, soit d'une 
banque inscrite sur la liste établie par la Commis-
sion bancaire, en application de l'arrêté royal n° 185 

du 9 juillet 1935; néanmoins, l'obligation de rem-
bourser n'existe pas si le possesseur actuel tient direc-
tement les titres d'une des banques dont l'inscription 
sur la liste (le la Commission bancaire a été imposée 
par l'ennemi. 

Le porteur dépossédé peut, dès l'introduction de sa 
déclaration, exiger du porteur actuel et des porteurs 
antérieurs ainsi que des services d'identification orga -
nisés par les commissions des bourses de fonds 
publics et de change du Royaume les renseignements 
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nécessaires pour arriver à découvrir les vendeurs suc-
cessifs. 

Est responsable du préjudice subi par le porteur 
dépossédé, le vendeur qui a. acquis les titres en 
dehors des conditions auxquelles l'alinéa ler subor-
donne l'obligation de rembourser le prix. 

Art. 5. -- § i". Les déclarations de perte, de vol 
ou de destruction totale portant exclusivement sur 
coupons - détachés ou sur feuilles de coupons déta-
chées ne sont admises que si le déclarant justifie d'une 
dépossession subie dans les conditions fixées à l'arti-
cle I". 

Dans les cas de l'espèce, la production ou même, 
si• l'administration compétente ou la société débitrice 
le juge utile, la remise provisoire contre récépissé du 
manteau de titres peut être exigée et le paiement des 
coupons peut être retardé jusqu'à la veille de la 
prescription. 

§ 2. Les coupons détachés dont la destruction par-
tielle est prouvée par la production des fragments 
permettant leur identification sont admis au paie-
nient; la' production des titres auxquels ils se rap-
portent peut être •exigée par l'administration cempé-
tente ou .  la  société débitrice. 

Art. 6. -- Les remplacements des titres détériorés 
par faits ou actes de guerre ou autres calamités publi-
ques sont effectués gratuitement. -  

Art. 7. — Le présent arrêté entre en vigueur le 
*jour de sa . publica,ticin au Moniteur: 

. Arrêté-loi du 18 mai 1945 

pôrtant création d'un Fonds des Réntés (Moniteur, 
30 Incti: 1945, p. 8445). 

RAPPORT AU REDENT 

Le développement du crédit public rend plus impérieuse que 
jamais la normalisation, par des interventions régulatrices, du 
marché des capitaux à long terme. Il convient, à cet effet, 
de créer` unis technique et un instrument d'exécution appro-
priés. 

Le projet que j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation 
de Votre Altesse Royale comporte la création d'un « Fonds 
des Rentes » autonome, dont• les • engagements sont garantis 
par l'Etat.  

Ce « Fonds » est chargé de la régularisation du marché des 
fonds publics.. Il soumet à l'approbation du Ministre des 
Finances les principes qui le guideront dans la réalisation de 
cette politiqt1e. Il se procure ses moyens d'action en emprun-
tant des fonds à çourt• terme, sous toutes les formes adéquates; 
il contribue ainsi à élargir le marché monétaire et fournit à 
la banque centrale un Moyen d'intervention sur celui-ci et sur 
le marché de l'argent à court terme. 

11 est administré par cinq membres nommés par le Ministre 
des Finances, dont deux choisis parmi les fonctionnaires de 
l'Administration de la Trésorerie et de la Dette publique, l'un 
d'entre eux assumant les fonctions de président; deux autres 
sont présentés par la Banque Nationale; le cinquième est choisi 
par le Ministre des Finances en dehors de l'Administration de 
l'Etat et de la Banque Nationale. 

Le produit du portefeuille sert à couvrir les frais généraux 
et le cofit des capitaux empruntés sur le marché à court terme. 
Le surplus est versé à un compte de réserve jusqu'à ce que 
celui-ci soit égal à M p. c. du capital nominal le plus élevé 
atteint par le portefeuille à long terme du Fonds; ensuite, 
les bénéfices réalisés sont versés annuellement au TMsor. 

Le Fonds publiera au Moniteur belge un rapport annuel. 
La Cour des. Comptes restera la gardienne de la comptabilité 

du 'Fonds. 

La Banque Nationale de Belgique est -  d'accord pour s'abste-
nir désormais de procéder aux opérations prévues par le i 9 
de l'article 17 de ses statuts, qui l'autorise à intervenir sur 
le marché des fonds publics à :long terme. plie ne pourra le ,  
faire désormais que d'une façon indirecte,' dans la linfite de 
ses attributions propres et dans le cadre de sa politique. moné-
taire par l'acquisition ou l'escompte éventuel des certificats 
ou - promesses à court terme émis par. le Fonds ou leur négo-
ciation. sur le marché. . 

Le Fonds des Rentes se,substituant à la Banque Nationale 
pour la ' régularisation du marché des capitaux à long terme, 
Il s'indique de céder au nouvel organisme le portefeuille consti-
tué par l'Institut d'Emission conformément à la disposition pré-
citée de 'ses statuts.. Cette cession s'opérera sur la base. de la 
valeur comptable du portefeuille. 

Vu' la loi du. 20 Mars 1945, donnent au Rot pour une durée 
limitée, des pouvoirs extraordinaires; — Vu l'urgente néces-
sité de prendre des mesures en vue de la normalisation du 
marché des capitaux à long terme; — Sur la proposition du 
Ministre des Finances et de l'avis des Ministreà, qui en ont 
délibéré en Conseil; — Nouà avons arrété et arrêtons 

Article 1". — Il est créé un « Fonds des Rentes 
sous forme d'établissement' public autonome; dont les 
engagements sont garantis par l'Etat. 

Le siège de l'office est établi à Bruxelles ou dans 
l'agglomération bruxelloise. 	• 

Art. 2. — Le Fonds peut acheter et vendre les 
titres à moyen et à long terme édiis par l'Etat et la 
Colonie, ou garintii par - eux, émis Par la Régie des 
Téléphones 'et Télégraphes, la Société nationale des 
Chemins de fer belges, le Crédit communal de Bel-
gique, les provinces et les communes, et faire toutes 
opérations relatives à ces valeurs. 

Ii peut, à cet effet, emprunter à court terme. 

Il soumet à l'approbation du Ministre des Finances  
les principes directeurs .  de son activité. - 

Art. 3. — Le Fonds est géré par un éomité de cinq 
membres, nommés par le Ministre des Finances et 
révocables par lui, dont deux choisis parmi les fonc-
tionnaires supérieurs de l'Administration de la Tré-
sorerie et de la Dette publique, l'un d'entre eux assu-
mant les fonctions de président; deux autres nommés 
sur présentation des candidats par .la Banque Natio-
nale de Belgique; le cinquième choisi en dehors de 
l'Administration de l'Etat et de la Banque Nationale 
de Belgique. 

Art. 4. — Le Fonds ne peut délibérer que si trois 
au moins de ses membres sont présents. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondé-
rante. 

Le comité a tous les pouvoirs de disposition et 
d'administration nécessaires à la réalisation des opé-
rations prévues à l'article 2. 

Le comité règle les questions administratives, con-
formément à un règlement d'ordré intérieur, à 
approuver par le Ministre des Finances. 

Le président représente le Fonds dans les actes 
publics et sous seing privé; les actions judiciaires sont 
intentées ou défendues par lui au nom du Fonds. 

Tout engagement du Fonds n'est valable que 
moyennant la signature de cieux de ses membres. 

Le président et les membres du comité ne con-
tractent aucune obligation personnelle relativement 
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aux engagements du Fonds. Ils ne sont responsables 
que de l'exécution de leur mandat. 

Les fonctions du président et des membres du 
comité sont gratuites. 

Art. 5. — Le Fonds est autorisé à racheter, à leur 
valeur comptable, les titres que la Banque Nationale 
de Belgique a acquis conformément au § 9 de l'arti-
cle 17 de ses statuts. 

Art. 6. — Les produits du portefeuille acquis par le 
Fonds servent à couvrir : 

1° les frais de remise à l'escompte des effets à 
court terme et des autres opérations; 

2° les frais généraux. 
A la clôture de chaque exercice, le solde est versé 

à la réserve générale. 
Lorsque celle-ci s'élèvera à 35 p. c. du capital nomi-

nal le plus élevé que le portefeuille aura atteint, le 
produit des fonds publics sera versé annuellement au 
Trésor. 

Art. 7. — Avant le 31 mars, le Fonds publie au 
Moniteur un rapport sur ses opérations annuelles. 

Art. 8. — Les comptes annuels sont soumis au con-
trôle de la Cour des Comptes. 

Art. 9. — La Banque Nationale de Belgique est 
chargée des opérations de caisse du Fonds; elle peut. 
être chargée par le Comité de tout ou partie de la 
gestion journalière. Le comité conclut à cet effet avec 
la Banque Nationale de Belgique les conventions 
nécessaires. 

Art. 10. — Sont exempts du droit de timbre, les 
actes et pièces relatifs à l'exécution du présent 
arrêté. 

Les opérations que fait effectuer en bourse le 
Fonds des Rentes sont exemptes de la taxe sur les 
opérations de bourse. En conséquence, il est ajouté 
à l'article 126' du Code des taxes assimilées au 
timbre, un n° 7°, ainsi conçu : 

a 7° les opérations que fait effectuer en bourse le 
Fonds des Rentes. » 

Art. 11. — Le présent arrêté-loi entre en vigueur 
le jour de sa publication au Moniteur belge. 

Article ler. — Les modifications suivantes sont 
apportées à l'arrêté-loi du 6 octobre 1944 relatif aux 
titres belges et étrangers : 

§ ler. Il est ajouté à l'article 14 un dernier alinéa 
ainsi conçu : 

« Il peut être dérogé aux dispositions qui précèdent, 
dans les conditions et suivant les modalités à fixer 
par le Ministre des Finances. » 

§ 2. Il est ajouté à l'article 15 un dernier alinéa 
ainsi conçu : 

• Il peut être dérogé aux dispositions qui précèdent, 
dans les conditions et suivant les modalités à fixer 
par le Ministre des Finances. » 

§ 3. L'article 17, ler alinéa, in fine, est modifié 
• comme suit : 

a L'acquéreur peut disposer librement de ces titres, 
dans les conditions et suivant les modalités à fixer 
par le Ministre des Finances. » 

§ 4. Il est intercalé à l'article 19, entre le 2° et le 
3° alinéa, un alinéa ainsi conçu : 

« Les ayants droit peuvent disposer, pour l'ensem-
ble de leur portefeuille, de titres dont la valeur totale 
ne dépasse pas 50.000 francs, sur la base des cours 
mentionnés au dernier prix courant publié par ordre 
du gouvernement, sans que cette faculté puisse être 
cumulée avec le bénéfice des dispositions des deux 
alinéas précédents. » 

§ 5. L'article 26, ler alinéa, est remplacé par ce qui 
suit : 

« En cas de conversion des titres nominatifs visés 
à l'article 27 en titres au porteur, ceux-ci doivent, à 
la diligence de la société, être déposés dans une des 
banques visées au deuxième alinéa de l'article ler et 
sont soumis au régime établi par les articles 15 à 21. » 

§ 6. Le premier paragraphe de l'article 32' est 
abrogé. 

Art. 2. — Le présent arrêté entre en vigueur le jour 
de sa publication au Moniteur. 

Arrêté du Régent du 18 mai 1945 
mettent fin à la validité 

totale de certains arrêtés 
en matière boursière et 
réouverture des Bourses 

temporaire partielle ou 
des Secrétaires généraux 
réglant les modalités de 
de Fonds publics et de 

Arrêté-loi du 18 mai 1945 
modifiant l'arrêté-loi du 6 octobre 1944 relatif aux 

titres belges et étrangers (Moniteur, 30 mai 1945, 
p. 8448). 

Change (Moniteur, 30 mai 1945, p. .3450). 

RAPPORT AU REGENT 

Le régime de circulation des titres établi par l'arrêté-loi du 
8 octobre 1944 relatif aux titres belges et étrangers n'est pas 
indispensable en ce qui concerne les titres qui ne sont pas 
grevés d'un privilège en faveur du Trésor. Ce sont notamment 
les titres créés après le 6 octobre 1944, les titres acquis après 
cette date au moyen de fonds libres, ainsi que ceux dont l'ayant 
droit a la libre disposition en vertu de l'article 19. Le présent 
arrêté donne au Ministre des Finances les pouvoirs nécessaires 
aux fins de régler, dans ces conditions, les modalités du retour 
A la libre circulation de ces titres. 

Vu la loi du 20 mars 1945 donnant au Roi, pour une durée 
limitée, des pouvoirs extraordinaires; — Vu la nécessité et l'ur-
gence; — Sur la proposition du Ministre des Finances et de 
l'avis des Ministres qui en ont délibéré en Conseil, — Nous 
avons arrêté et arrêtons : 

Vu l'arrêté-loi du 5 mai 1944, relatif aux arrêtés pris et aux 
autres actes administratifs accomplis, durant l'occupation enne-
mie, par les Secrétaires généraux et par ceux qui ont exercé 
leurs fonctions, et spécialement les articles 3 et 4 de cet arrété-
loi; vu le titre V du livre ler du Code de commerce; — Sur 
proposition du Ministre de la Justice et du Ministre des 
Finances, et de l'avis des Ministres qui en ont délibéré en 
Conseil. — Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article /er. — Il est mis fin, sans effet rétroactif, 
à la validité temporaire des arrêtés suivants des 
Secrétaires généraux : 

1° L'arrêté du 20 août 1940 relatif à la réouverture 
et au fonctionnement des bourses de fonds publics. 
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Jusqu'au 31 décembre 1945, aucune inscription au 
tableau des agents de change ni à la suite de ce 
tableau n'aura lieu, sauf dans le cas de décès ou de 
démission d'un agent de change • ou d'un agent de 
change correspondant, dont , les descendants en ligne 
directe réunissent les conditions requises à l'arti-
cle 71 ou à l'article 115 du titre V du livre Ier  du 
Code de commerce. Pourront également solliciter leur 
agréation comme agent de change ou agent de, change 
correspondant, à condition de remplir lei conditions 
requises à -  l'article 71, à l'article 115 ou au deuxième 
alinéa de l'article 116 du titre V du livre Jr du Code 
de commerce, les anciens combattants, les prison-
niers de guerre, les déportés et prisonniers politiques 
et ceux qui étaient, au 3 septembre 1944, membres 
d'un organisme reconnu de la résistance. Restent 
également autorisées, les inscriptions à une seconde 
bourse; 

2° L'arrêté du 20 août 1940 approuvant certaines 
dispositions dérogatoires au règlement de la Bourse 
de Fonds publics de Bruxelles; 

3° L'arrêté du 13 septembre 1940 approuvant cer-
taines dispositions dérogatoires au règlement de la 
Bourse de Fonds publics d'Anvers;' 

4° L'arrêté du 21 octobre 1940 concernant la spécu-
lation sur fonds publics; 

5° L'arrêté du 9 novembre 1940 concernant les man 
dats vacants dans les commissions des bourses de 
fonds publics, sous réserve des dispositions des arti-
cles 2 et 5 de l'arrêté-loi du 5 mai 1944, relatif aux 
arrêtés pris et aux autres actes administratifs accom-
plis durant l'occupation ennemie par lei Secrétaires 
généraux et par ceux qui ont exercé leurs fonctions; 

6° L'arrêté du 19 décembre 1941 relatif au caution-
nement à fournir par les agents de change inscrits 
aux Bourses de Fonds publics de Bruxelles et d'An-
vers, les cautionnements versés en application de cet 
'arrêté restant toutefois acquis; 

7° L'arrêté du 3 février 1942 portant modification 
du règlement de la Bourie d'Anvers; 

8° L'arrêté du 3 juin 1942 portant de 3 francs à 
5 francs le minimum de courtage à la Bourse de Bru-
Selles ; 

9° L'arrêté du 5 juin 1942 relatif au mode de cota-
tion à la Bourse de Bruxelles, l'arrêté du 30 juin 1942 
approuvant le règlement d'ordre intérieur relatif au 
nouveau mode de cotation et l'arrêté du 10 septem-
bre 1942 modifiant l'arrêté du 5 juin 1942; 

10° L'arrêté du 10 octobre• 1943 concernant le cour-
tage à percevoir pour les ventes publiques à la 
Bourse de Bruxelles. 

Art. 2. — Sont maintenus en vigueur jusqu'à régle-
mentation nouvelle : 

1° L'arrêté du 19 décembre 1941 instituant une 
Caisse de Compensation du Comptant près des 
Bourses de Fonds publics de Bruxelles et d'Anvers. 
Toutefois, dans cet arrêté, les mots « Chef du Minis-
tère des Finances » sont remplacés par les mots 
« Ministre des Finances »; 

2° L'arrêté du 6 février 1942 portant approbation 
du règlement d'ordre intérieur de la Caisse de Com-
pensation de la Bourse de Bruxelles; 

3° L'arrêté du Pr février 1942 portant approbation 
du règlement d'ordre intérieur de la « Verrekenings-
kas voor Kontantverhandelingen bij de Fondsenbeurs 
te Antwerpen ». 

Art. 3. — Les Bourses de Fonds publics et de 
Change de Bruxelles, Anvers, Gand et Liège seront 
rouvertes à la date qui sera fixée par le Ministre des 
Finances. 

Le marché du comptant sera seul ouvert. 

Art. 4. — Aux Bourses de Fonds publics de Bru-
xelles et d'Anvers, les premières négociations de 
fonds publics se feront conformément aux modalités 
suivantes : 

a) La Commission 'de la Bourse désignera parmi les 
valeurs admises à la cote officielle celles qui, sur pro-
position d'un agent de change, peuvent faire l'objet 
de cotations. 

En conséquence, l'agent de change intéressé avisera 
la Commission de la Bourse de la ou des valeurs qu'il 
désire coter; il indiquera les motifs de sa demande 
(éventuellement les cours acheteurs ou vendeurs et 
le volume de l'opération- envisagée);,  

b)-La Commission de la Bourse affichera en bourse 
la liste des valeurs désignées pour la cotation à la 
séance qui précède celles où cette cotition sera auto-
risée pour la première fois. 

Elle inscrira sur les tableaux les valeurs admises 
à la cotation avec,, éventuellement, l'indication des 
limites à l'achat et à la vente: , - 

c) La cotation se fera suivant les modalités fixées 
par le règlement de la bourse, notamment en ce qui 
concerne la criée du premier cours.et les, oppositions. 

Art. 5. — Les opérations conditionnelles et au 

comptant différé sont interdites. 

Art. 6. — Le Ministre des Finances est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui entre en vigueur le 
jour de sa publication au Moniteur belge. 

III. — LEGISLATION AGRICOLE 

Arrêté ministériel du 25 avril 1945 
fixant la rétribution due à l'Office national des 

Débouchés agricoles et horticoles pour frais de con- 
trôle à l'exportation du houblon (Moniteur, 18 mai 

• 1945, p. 8042). 

Arrêté ministériel du 1e7 mai 1945 

relatif à la livraison d'avoine de la récolte de 1943 

(Moniteur, 7-8 mai 1945, p. 2950). 
— 	•–••- • 	 . 	 ,• 	•i 
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Arrêté du 3 mai 1945 
instituant la déclaration du 'mouvement des stocks de 

lin en paille et de graines de lin (Moniteur, 
7-8 mai 1945, p. 2948). 

Arrêté -loi du 5 mai 1945 
modifiant et complétant l'arrêté-loi du 31 janvier 

1945 donnant au Ministre des Affaires économiques 
seul ou conjointement avec le ou les Ministres inté- 

ressés, le pouvoir de procéder à certaines investtga-
tions (Moniteur, 13 mai 1945, p. 3026). 

Arrêté du 12 mai 1945 
Recensement agricole et horticole au 15 mai 1945 

(Moniteur, 13 mai 1945, p. 3027). 

Arrêté fixant les modalités d'exécution du recense-
ment agricole et horticole qui aura lieu à la date du 
15 mai 1945. 

V. — LEGISLATION• DU TRAVAIL 

Arrêté ministériel du 16 avril 1945 
autorisant, dans la section « Veredeling n des indus-

tries textiles des deux Flandres, un régime de tra-
vail dérogeant aux prescriptions de la loi du 
14 juin 1921, sur la journée de huit heures et la 
semaine des quarante-huit heures (Moniteur, 5 mai 
1945, p. 2863). 

Arrêté du 17 avril 1945 
modifiant l'arrêté du 30 janvier 1945• pris en exécu-

tion de l'article 5 de l'arrêté-loi du 28 décembre 
1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs. 
— Compléments de pension de vieillesse et de survie 
(Moniteur, 5 mai 1945, p. 2882). (Voir aussi 
rubrique I.) 

Arrêté du 23 avril 1945 
Main-d'œuvre étrangère. — Recrutement pour les 

armées alliées. — Application de l'article 21 de Var-
« rété ministériel du 1" avril 1936 (Moniteur, 16 mai 

1945, p. 3087). 

Arrêté-loi du 8 mai 1945 
modifiant le régime de retraite des ouvriers mineurs 

(Moniteur, 10-11-12 mai 194.5, p. 2989). (Voir aussi 
rubrique I.) 

Arrêté du Régent du 12 mai 1945 
fixant le montant de la cotisation au Fonds de Garan-

tie à percevoir pour l'exercice 1945 conformément à 
la loi sur la réparation des dommages résultant des 
accsaent du travail (Moniteur, 17 mai 1945, p. 3128). 

Arrêté -loi du 21 mai 1945 
complétant et modifiant l'arrêté-loi du 12 avril 1945, 

relatif à l'inscription obligatoire en vue de la mise 
au travail et à la mobilisation civile ele personnes 
et d'entreprises (Moniteur, 25 mai 1945, p. 3318). 

Vu la lot du 20 mars 1945, donnant au Roi, pour une durée 
limitée, des pouvoirs extraordinaires; — Vu la nécessité et 
l'urgence; — Sur la proposition des Ministres, qui en ont déli-
béré en Conseil, — Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article ter. — L'arrêté-loi du 12 avril 1915, relatif à 
l'inscription obligatoire en vue de la mise au .travail 
et à la mobilisation civile de personnes et d'entre-
prises, est modifié et complété comme suit : 

L'article 4, alinéa 2, est remplacé par la disposition 
suivante : 

« Cette mesure implique, pour celui qui en est 
l'objet, l'obligation soit d'exercer l'activité qui était 
la sienne à la date de la mobilisation ou endéans 
l'année précédant cette mesure, au sein de l'entreprise 
qui l'occupait aux dites dates ou au sein d'une entre-
prise identique, 

» Soit d'exercer toute autre activité conforme à ses 
facultés et à ses aptitudes qui lui serait désignée au 
sein des dites entreprises par les dirigeants de 
celles-ci, 

» Soit d'occuper l'emploi qui lui serait offert par le 
bureau régional de l'Office national du Placement et 
du Chômage, conformément à l'article 3. » 

La disposition suivante est ajoutée in fine de 
de 4, dont elle constituera l'alinéa 3 : 

« Les employeurs sont tenus de faire connaître, con-
formément aux modalités fixées par le Ministre du 
Travail et de la Prévoyance sociale, les personnes qui 
sont embauchées ou qui cessent de travailler dans les 
entreprises mobilisées. » 

Les dispositions suivantes sont insérées entre l'ali-
néa 3 et l'alinéa 4 de l'article 9 : 

« Est puni des mêmes peines : 1° celui qui, d'une 
manière quelconque, provoque à la désobéissance aux 
mesures prévues nar le présent arrêté-loi ou prises en 
exécution de celui-ci, même si la provocation n'est pas 
suivie d'effet ; 2° celui qui met obstacle ou tente d'une 
manière quelconque de mettre obstacle à l'exécution 
des mêmes mesures. » 

Les dispositions suivantes sont ajoutées à la suite 
de l'article 9 : 

« Art. 10. Sans préjudice des devoirs qui incombent 
aux officiers de police judiciaire, sont chargés de sur-
veiller l'application des dispositions du présent arrêté-
loi et des règlements pris en exécution de celui-ci, 
les contrôleurs et contrôleuses du travail et les per- 
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sonnes désignées ou commissionnées par le Ministre 
du Travail et de la Prévoyance sociale. 

» ils ont la libre entrée des locaux où les travail-
leurs sont employés et reçoivent leur rémunération. 

» Les chefs d'entreprises, patrons, directeurs,. gé-
rants, préposés et travailleurs sont tenus dé leur four-
nir les renseignements dont ils ont besoin pour 
s'acquitter' de leur mission. Communication leur sera 
(limnée, à leur demande, des carnets de salaires ainsi 
que de tous livres ou documents dont la consultation 
serait utile au point de vue du contrôle prévu à l'ali-
néa l e}  du présent article. 

» Une copie du procès-verbal sera, dans les qua-
rante-huit heures, remise au contrevenant, à peine de 
nullité. 

» Art. 11. Sans préjudice de l'application éventuelle 
des articles 269 à 274 du Code pénal,., seront punis 
d'une amende de 100 à 100.000 francs les chefs d'entre-
prises ou leurs préposés ainsi que les travailleurs qui 
refuseront de fournir aux personnes visées à l'ali-
néa l er  de l'article 10 du présent arrêté-loi les rensei-
gnements dont ils ont besoin pour accomplir leur mis-
sion. 

• Art. 12. Sera puni d'une amende de 100 à 
100.000 francs, quiconque, dans le but d'induire en 
erreur, aura fait des déclarations inexactes au cours 
des enquêtes effectuées par les services de contrôle. » 

L'article 10 de l'arrêté-loi du 12 avril 1945 devient 
l'article 13. 

Art. 2. — Le présent arrêté-loi entre en vigueur le 
jour de sa publication au Moniteur. ' 

Arrêté du Régent du 22 mai 1945 
concernant la mobilisation civile de toutes les entre- 

pl:Z.8es non déjà mobilisées et des personnes qui y 
sont occupées (Moniteur, 25 mai 1945, p. 3319). 

Vu l'arrêté-loi du 12 avril 1945, relatif à l'inscription obliga-
toire en vue. de la mise au. travail et à la mobilisation civile 
de personnes et d'entreprises, complété et modifié par l'arrêté-
loi du 21 mal 1945, et spécialement l'article 2; — Vu l'arrêté du 
Régent du 13 avril 1945, portant réglementation de 'la mobilisa-
tion civile de personnes et d'entreprises; — Sur la propositiOn 
des Ministres réunis en Conseil, — Nous 'avons arrêté et 
arrêtons : 

'Article 	— Est reconnue nécessaire, en vue de 
la poursuite de la guerre, de. la reprise de l'activité 
économique, de l'approvisionnement du pays ou du 
ravitaillement de la population, l'activité de toutes 
les industries et entreprises non déjà visées à l'arti-
cle ler  de l'arrêté du Régent du 14 avril 1945, concer-
nant la mobilisation civile de certaines' entreprises et 
des personnes qui y sont occupées. 

Art. 2. — Les Ministres sont, chacun en ce qui le 
concerne, chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui entrera en vigueur le jour de sa publication au 
Moniteur. 

Arrêté ministériel du 22 mai 1945 
portant mobilisation civile de toutes les entreprises 

non déjà mobilisées et des personnes qui y sont occu-
pées et modifiant l'arrêté ministériel du 15 avril .  
1945 (Moniteur, 25 mai 1945, p. 3320). 

Vu l'arrêté-loi du 12 avril 1945 relatif à l'inscription obliga-
toire en vue de la mise au travail et à la mobilisation civile 
de personnes et d'entreprises, modifié et complété par l'arrêté-
loi du 21 mai 1945; -- Su l'arrête du Régent du 13 avril 1945, 
portant réglementation de la mobilisation civile de personnes 
et d'entreprises; — Vu l'arrêté du Régent du 22 mai 1945 con-
cernant la mobilisation de toutes entreprisés non déjà mobili-
sées et des personnes qui y sont occupées; — Considérant qu'il 
est indispensable d'étendre à toutes les entreprises et aux per-
sonnes qui y sont occupées la mesure de la mobilisation civile, 
ayant notamment pour objet d'interdire toute grève, —
Arrêtent : 

Article 1°c. — Sont mobilisées au titre civil , pour un 
terme 'de trois mois à dater de l'entrée en vigueur du 
présent arrêté, toutes les industries et entreprisés 
non déjà visées à l'article t er  de l'arrêté ministériel 
du 15 avril 1945 portant mobilisation civile de cer-
taines entreprises et des personnes qui y sont occu-
pées. 

En conséquence, les personnes qui assurent la ges-
tion des dites industries et entreprises ont l'obligation 
dé poursuivre l'activité de celles-ci en vue de réaliser 
à la fois un rendement maximum et une saine gestion. 

Art. 2. — Sont mobilisées au titre civil, pour le 
même terme de trois mois et pour autant qu'elles ne 
soient pas déjà soumises à l'application de la loi du 
5 mars 1935 concernant les devoirs des fonctionnaires 
en temps de guerre, toutes personnes occupées dans 
les industries et entreprises visées à l'article lep, spé-
cialement les employeurs, ingénieurs, employés et 
employées, contremaîtres, ouvriers et ouvrières, de 
toutes catégories. 

Ces pe .rsonnes sont tenues soit d'exercer l'activité 
qui est la leur à la date de la mobilisation, au sein 
de l'entreprise qui les occupe ou au sein d'une entre-
prise identique, 

soit , d'exercer toute autre activité conforme ,à leurs 
facultés ou à leurs aptitudes, qui leur serait désignée 
au sein des dites entreprises par les dirigeants de 
celles-ci, • 

soit d'occuper l'emploi qui leur serait offert par: le 
bureau régional •de l'Office national du Placement et 
du Chômage, conforinément à l'article 3 de l'arrêté-
loi du 12 avril 1945.. 

Art: .  3. — L'arrêté ministériel du 15 avril 1945, por-
tant mobilisation civile de certaines entreprises et dés 
personnes qui y sont occupées, est modifié 'coMme 
suit : 

L'article 2, litt. a, alinéa' 2, est remplacé par la dis-
position suivante 

« Ces personnes sont tenues soit d'exercer l'activité 
qui est la leur, à la date de la mobilisation, au sein 
de l'entreprise qui -les occupe ou au sein d'une entre-
prise identique; 

» Soit d'exercer toute autre activité conforme à 
leurs facultés ou à leurs aptitudes, qui leur serait dési- 
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gnée au sein des dites entreprises par les dirigeants 
de celles-ci; 

» Soit d'occuper l'emploi qui leur serait offert par 

le bureau régional de l'Office national du Placement 
et du Chômage, conformément à l'article 3 de l'ar-
rêté-loi du 12 avril 1945. » 

La disposition suivante remplace l'article 2, litt. b, 
alinéas 2 et suivants, du dit arrêté ministériel du 
15 avril 1945 : 

« Ces personnes sont tenues soit d'exercer l'activité 
qui est ou était la leur, tant au sein de l'entreprise 
qui les occupe ou les a occupées depuis le 10 septem-
bre 1944 qu'au sein d'une entreprise identique; 

» Soit d'exercer toute autre activité conforme à 
leurs facultés ou à leurs aptitudes, qui leur serait dési-
gnée au sein des dites entreprises par les dirigeants 
de celles-ci; 

» Soit d'occuper l'emploi qui leur serait offert par. le 
bureau régional de l'Office du Placement et du Chô-
mage, conformément à l'article 3 de l'arrêté-loi•du 
12 avril 1945. » 

Art. 4. — Conformément à l'article 9 de l'arrêté-loi 
du 12 avril 1945, relatif à l'inscription obligatoire en 
vue de la mise au travail et à la mobilisation civile 
des personnes et d'entreprises, les infractions sont 
punies d'une amende de 26 à 100.000 francs et d'un 
emprisonnement de huit jours à un an ou d'une de ces 
peines seulement. Par dérogation à l'article 100 du 
Code pénal, le chapitre VII et l'article 85 du livre Pr 
du même Code sont applicables aux dites infractions. 
En cas de récidive dans l'année qui suit la condam-
nation antérieure, le dit article 85 n'est pas appli-
cable. 

Art. 5. — Le présent arrêté entre en vigueur le 
jour de sa publication au Moniteur. 

Vl. — LEGISLATION RELATIVE AU COMMERCE INTERIEUR 

Arrêté ministériel du 12 mai 1945 
concernant la publicité et l'affichage des prix (Moni- 

teur, 14-15 mai 1945, p. 3059). — Erratum (Moni- 
teur, 17 mai 1945, p. 3121). 

Vu l'arrêté-loi du 22 Janvier 1945, concernant la répression 
des infractions à la réglementation relative à l'approvisionne-
ment du pays; — Considérant qu'en vue d'assurer une meilleure 
application des mesures relatives aux prix, il y a lieu, sans 
Porter préjudice aux dispositions antérieures y relatives, d'orga-
niser un système généralisé de publicité et d'affichage des prix 
des marchandises et des prestations, — Arrête : 

Article 1e1. — Toute personne qui vend directement 
des marchandises au consommateur est tenue d'assu-
rer dans les conditions déterminées par le présent 
arrêté la publicité des prix de ces marchandises. 

Art. 2. — Toute personne qui, par profession, exé-
cute des prestations dont le prix peut être fixé par 
le Ministre des Affaires économiques, est tenue d'assu-
rer dans les conditions prévues par le présent arrêté, 
la publicité des prix de ces prestations. 

Art. 3. — Toute personne visée à l'article ler est 
tenue : 

1° d'afficher d'une manière visible et non équivoque 
les prix des marchandises mises en vente; 

2° de mettre à la vue de la clientèle un prix courant 
écrit de façon lisible, renseignant sans équivoque le 
prix des marchandises mises en vente; 

3° d'apposer une étiquette indicatrice du prix sur 

tous objets offerts en vente. 

Il est interdit d'exposer un objet avec la mention 
« modèle », « vendu », « à reproduire s, « à façon » 
ou toute autre mention analogue. 

Art. 4. — Tout objet dont un stock est détenu par 
une personne visée à l'article ler , soit par elle-même, 
soit par personne interposée, doit être offert en vente 
dans des locaux de vente accessibles au public. 

Art. 5. — Toute personne visée à l'article 2' est 
tenue d'exposer dans les locaux accessibles au public, 
un tableau des prix des prestations qu'elle effectue. 
Les transporteurs devront également afficher le 
tableau à un endroit visible de leurs véhicules. 

Art. 6. — Les commerçants ambulants sont tenus 
de mettre à la disposition de la clientèle un tableau 
des prix des marchandises qu'ils vendent ou des 
prestations qu'ils effectuent. 

Art. 7. — Lorsque les prix de vente sont établis au 
poids ou à la mesure, l'unité de base adoptée doit 
être expressément indiquée. 

Art. 8. — Les prix des prestations peuvent être éta-
blis à l'heure, à la distance, à forfait ou sur toute 
autre base obje3tive. La base adoptée doit être 
expressément indiquée. 

Art. 9. — Toute personne visée à l'article ler doit 
tenir à la disposition des agents de contrôle une liste 
des endroits où sont entreposées les marchandises qui 
lui appartiennent. 

Art. 10. — Les infractions aux dispositions du pré-
sent arrêté sont recherchées, constatées, poursuivies 
et punies conformément aux dispositions des • chapi-
tres II et III de l'arrêté-loi du 22 janvier 1945 concer-

nant la répression des infractions à la réglementation 
relative à l'approvisionnement du pays, sans préjudice 
de l'application des mesures administratives prévues 
par l'arrêté-loi du 14 avril 1945 relatif à la fermeture 
des entreprises qui enfreignent la, réglementation rela-
tive à l'approvisionnement du pays. 

Art. 11. — Le présent arrêté qui entrera en vigueur 
le 16 mai 1945, ne porte pas préjudice aux dispositions 
spéciales antérieurement prises pour certaines catégo-
ries de marchandises ou de services. 
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VII. — LEGISLATION RELATIVE AU COMMERCE EXTERIEUR 

Accord du 16 juin 1942 

entre le Gouvernement belge et le Gouvernement des 
Etat87Unis d'Amérique relatif aux principes de 
l'aide réciproque dans la conduite de la guerre 
contre l'agression (Moniteur, 20 mai 1945, p. 8215). 
Errata (Moniteur, 8 juillet 1945, p. 4428)• 

Attendu que le Gouvernement de Belgique et le 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique se dé-
clarent engagés dans une action commune avec toute 
autre nation ou peuple poursuivant le même idéal 
dans le but de jeter les bases d'une paix mondiale 
durable assurant l'ordre légal pour eux-mêmes et 
pour toutes les nations; 

Et attendu qu'en tant que signataires de la décla-
ration des Nations Unies du l e!  janvier 1942, les Gou-
vernements de Belgique et des Etats-Unis d'Amé-
rique ont souscrit un programme commun de buts et 
de principes, figurant dans la déclaration commune 
faite le 14 août 1941 par le Président des Etats-Unis 
d'Amérique et le Premier Ministre du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord, connue 
sous le nom de Charte de l'Atlantique; 

Et attendu que le Président des Etats-Unis d'Am& 
rique a déterminé que, conformément à l'acte du Con-
grès du 11 mars 1941, la défense de la Belgique contre 
l'agression est vitale pour la défense des Etats-Unis 
d'Amérique; 

Et attendu que les Etats-Unis d'Amérique ont 
étendu et continuent d'étendre à la Belgique leur 
aide pour la résistance à l'agression; 

Et attendu qu'il importe que la fixation définitive 
des termes et conditions auxquels le Gouvernement 
de Belgique reçoit cette aide et des avantages que 
les Etats-Unis d'Amérique doivent recevoir en 
échange soit différée jusqu'aux moments où l'ampleur 
de cette aide soit reconnue et le développement des 
événements permettra de déterminer d'une façon plus 
précise les termes, conditions et avantages qui répon-
dront aux intérêts mutuels de la Belgique et des 
Etati-Unis d'Amérique et qui favoriseront l'établisFie-
ment et le maintien de la paix mondiale; 

Et attendu que les Gouvernements de Belgique et 
des Etats-Unis d'Amérique désirent mutuellement 
conclure, dès à présent, un. accord préalable détermi-
nant l'aide de défense à accorder et certaines considé-
rations dont il sera tenu compte dans la fixation de 
ces termes et conditions, et que la conclusion d'un 
tel accord a été dûment autorisée à tous points de vue 
et que tous les actes, conditions et formalités qu'il 
pourrait avoir été nécessaire d'effectuer, de remplir 
ou d'accomplir préalablement à la conclusion d'un tel 
accord, conformément aux lois de la Belgique ou des 
Etats:Unis, ont été dûment effectués, remplis et 
accomplis. 

Les soussignés, dûment autorisés à cet effet par 
leurs gouvernements respectifs, sont convenus de ce 
qui suit : 

Article 

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique conti-
tinuera à fournir au Gouvernement de Belgique les 
objets, services et informations de défense dont. le 
Président des Etats-Unis d'Amérique autorisera le 
transfert ou la fourniture. 

Article II. 

Le Gouvernement de Belgique continuera à, contri-
buer à la défense des Etats-Unis d'Amérique et au 
renforcement de cette défense et fournira les articles, 
services, facilités ou informations qu'il peut être à 
même de fournir. 

Article III. 

Le Gouvernement de Belgique •ne cèdera pas, sans 
le consentement du Président des Etats-Unis d'Amé-
rique, le droit de disposition ou de propriété d'aucun 
article ou information de défense qui lui a été cédé 
en vertu de l'Acte du Congrès des Etats-Unis d'Amé-
rique du 11 mars 1941, ou n'en permettra l'emploi 
par aucune personne autre qu'un officier, fonction-
naire ou agent du Gouvernement de Belgique. 

Article IV. 

Si à la suite du transfert au Gouvernement de Bel-
gique de tout article ou information de défense, il 
s'avère nécessaire pour ce Gouvernement d'entre-
prendre une action ou de procéder à un paiement 
quelconque pour protéger intégralement tout droit 
d'un citoyen des Etats-Unis d'Amérique ayant des 
droits reconnus au sujet et sur de tels articles ou 
informations de défense, le Gouvernement de Bel-
gique entreprendra cette action ou procédera à ce 
paiement au moment où il en sera requis par le Pré-
sident des Etats-Unis d'Amérique. 

Article V. 

A la fin de la présente crise, le Gouvernement belge 
restituera aux Etats-Unis d'Amérique, ainsi qu'il est 
spécifié par le Président des Etats-Unis, les' articles 
de défense transférés en vertu du présent accord, qui 
n'auront pas été détruits, perdus ou consommés, et 
qui, ainsi que le spécifie le Président, pourront encore 
servir à la défense des Etats-Unis d'Amérique ou de 
l'hémisphère occidental ou à tout autre usage, pour 
les Etats-Unis, d'Amérique. 

Article VI. 

Dans la fixation définitive des •avantages à accorder 
par le Gouvernement de Belgique aux Etats-Unis 

— •371 — 



d'Amérique, il sera pris dûment connaissance de tous 
services, propriétés, informations, facilités ou autres 
avantages ou dédommagements fournis par le Gouver-
nement de Belgique ultérieurement au 11 mars 1941 
et acceptés ou reconnus par le Président, d'ordre et 
pour compte des Etats-Unis d'Amérique. 

Article VII. 

Dans la fixation définitive des avantages à accorder, 
par le Gouvernement de Belgique, aux Etats-Unis 
d'Amérique, en compensation de l'aide fournie en 
vertu de l'acte du Congrès du 11 mars 1941, les termes 
et conditions en seront fixés de façon à ne pas entra-
ver les échanges commerciaux entre les deux pays, 
mais au contraire à favoriser l'entretien de relations 
économiques avantageuses entre eux et à améliorer 
les relations économiques mondiales. 

A cette fin, ces termes et conditions comprendront 
une clause pour une action commune par la Belgique 
et les Etats-Unis d'Amérique, ouverte à la partici-
pation de tous les autres pays poursuivant le même 
but, pour l'expansion, par des mesures appropriées, 
internationales et intérieures, concernant la ladoduc-
tion, l'emploi de la main-d'oeuvre ainsi que l'échange 
et la consommation de marchandises, mesures consti-
tuant la base fondamentale de la liberté et du bien-
être de tous les peuples; ces mesures tendront en 
outre à éliminer toutes les formes de traitements dif-
férentiels dans le commerce international et à réduire 
les tarifs et autres obstacles au commerce et, en 
général, à atteindre les divers objectifs économiques 
exposés dans la déclaration commune faite le 14 août 
1941 par le Président des Etats-Unis d'Amérique et 
le Premier Ministre du Royaume-Uni. 

Des négociations seront entreprises à une date 
convenable et rapprochée entre les deux Gouverne-
ments, en vue de déterminer à la lumière des condi-
tions économiques existantes, les meilleurs moyens 
pour atteindre les objectifs précités par leur propre 
action commune et de rechercher l'adhésion des 
autres Gouvernements poursuivant le même but. 

Article VIII. 

L'accord entrera en vigueur à la date de ce jour. 
Il sortira ses effets jusqu'à une date à convenir entre 
les deux gouvernements. 

Signé et scellé en double à Washington, ce seize 
juin 1942. 

Pour le Gouvernement de Belgique : 

(s.) Comte R. VAN DER STRATEN PONTEOZ, 

Ambassadeur de Belgique à Washington. 

Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique : 

(s.) CORDELL HULL, 

Secrétaire d'Eta. t des Etats-Unis d'Amérique. 

Accord anglo-belge d'aide mutuelle 
(Moniteur, •0 mai 1945, p. 3218). 

PROTOCOLE. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement belge, 

Désirant (I) conclure de nouveaux arrangements 
en vue de l'imputation des dépenses occasionnées par 
l'application de l'accord conclu entre les deux gou-
vernements à Londres, le 4 juin 1942, au sujet de 
l'organisation et de l'utilisation des forces armées 
belges, en en modifiant les dispositions de l'article 8, 

et (II) en exécution de l'article 16 de l'accord rela-
tif aux mesures d'administration et de juridiction 
civiles du territoire belge libéré par les Forces expé-
ditionnaires alliées, conclu le 16 mai 1944 entre le 
Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement 
belge, fixer les conditions auxquelles des fonds seront 
fournis par le Gouvernement belge aux Forces expé-
ditionnaires alliées opérant sur le territoire - belge 
métropolitain, et établir l'imputation des dépenses 
résultant de l'aide accordée par le Gouvernement 
belge au Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article lei . 

(I) Le Gouvernement du Royaume-Uni ne récla-
mera plus, dès l'entrée en vigueur du présent proto-
cole, le' remboursement du coût de l'équipement (y 
compris la fourniture de matériel de guerre) et de 
l'entretien des forces armées belges (forces de terre, 
de mer et de l'air) par des départements ou des 
organismes du Gouvernement du Royaume-Uni. Tou-
tefois, les dépenses représentant des marchandises 
fournies ou des services rendus avant l'entrée en 
vigueur du présent protocole en ce qui concerne 
l'équipement et l'entretien en question seront, en 
l'absence de tout arrangement spécial contraire, rem-
boursées par le Gouvernement belge au Gouverne-
ment du Royaume-Uni, conformément à l'accord du 
4 juin 1942. 

(II) Après l'expiration du présent protocole, le 
Gouvernement du Royaume-Uni pourra demander la 
restitution des articles visés par le présent article qui 
à ce moment n'auraient pas été perdus, détruits ou 
consommés. 

Article 2. 

(I) Les dépenses visées par les dispositions de l'ar-
ticle ler  (I) du présent protocole sont celles qui repré-
sentent, parmi toutes les espèces de fournitures, 
approvisionnements, équipement et matériel, de même 
que les services et facilités requis pour l'équipement 
et l'entretien des Forces armées belges, celles qui 
peuvent être le plus efficacement accordées et sont 
accordées actuellement directement par des ministères 
ou organismes du Gouvernement du Royaume-Uni. 
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Cette disposition couvre le coût des mesures prises 
par les dits départements et organismes au profit des 
forces armées belges en vue de leur instruction, ainsi 
que leur transport, de même que le coût des services 
d'administration, d'intendance et de santé. 

(II) Les dispositions de l'article ler  (1) du présent 
protocole ne seront pas applicables à la solde, aux 
allocations, pensions et autres rétributions du per-
sonnel des Forces armées belges. Elles ne s'applique-
ront pas non plus aux approvisionnements, fourni-
tures, services et facilités spécialement accordés aux 
Forces armées belges, et qui sont destinés à des fins 
civiles et non à l'usage propre de ces forces armées. 

Article 3. 

(I) Dès l'entrée en vigueur du présent protocole, le 
Gouvernement belge ne réclamera pas le rembourse-
ment des dépenses causées par l'aide qu'il pourrait à 
son tour accorder au Gouvernement du Royaume-
Uni. 

(II) Après l'expiration du présent protocole, le 
Gouvernement belge pourra demander la restitution 
des articles visés au présent article, qui à ce moment 
n'auraient pas été perdus, détruits ou consommés. 

Article 4. 

(I) Les dépenses visées par les dispositions , de l'ar-
ticle 3 (I) du présent protocole sont celles représen-
tant toute espèce d'approvisionnements, fournitures, 
services et facilités dont les forces armées britan-
niques auront besoin à des fins militaires, et qui pour-
ront être le plus efficacement accordés sur le terri-
toire belge métropolitain, de même que le coût des 
affaires civiles sur le territoire belge métropolitain. 
Dans la mesure du possible, les dites fournitures, ser-
vices et facilités seront accordés sur le territoire 
métropolitain, soit directement par des ministères ou 
organismes du Gouvernement belge, soit conformé-
ment à des accords spéciaux convenus à ce sujet. 

(H) Les dispositions de l'article 3 (I) du présent 
protocole ne seront pas applicables à la solde, aux 
allocations, pensions et autres rétributions du per-
sonnel des forces armées britanniques. 

Article 5. 

Le Gouvernement belge accepte par la présente de 
mettre à la disposition du Ministère britannique de 
la Guerre, soit en billets de banque, soit sous la 
forme de crédits, tels fonds en monnaie belge qui 
seront nécessaires aux forces armées britanniques en 
Belgique et dans le Luxembourg. 

Article 6. 

Un représentant de la Banque Nationale de Bel-
gique, faisant partie de la Mission militaire belge, , 
accompagnera les armées de la libération. 

Article 7. 

A l'expiration du présent protocole, le Ministère 
britanniqiie de la, Guerre remettra au Gouvernement 
belge les devises restant en sa possession; d'autre 
part, la partie non utilisée des crédits ouverts sera 
annulée. 

Article 8. 

(I) En tant que les fonds mentionnés à l'article 5 
seront utilisés au paiement, pour le compte des forces 
armées britanniques, d'approvisionnements, fourni-
tures, services et facilités, de même qu'au paiement 
des dépenses des affaires civiles, comme il est prévu 
à l'article 4 du présent protocole, aucun rembourse-
ment ne sera effectué par le Gouvernement du 
Royaume-Uni. 

(II) En tant que ces fonds seront utilisés pour le 
paiement des soldes, allocations et autres rétribu-
tions des forces armées britanniques en Belgique et 
au Luxembourg, le Gouvernement du Royaume-Uni 
portera trimestriellement, à Londres, au crédit du 
Gouvernement belge l'équivalent en sterling du mon-
tant utilisé; le calcul sera effectué au taux officiel 
du change en vigueur au moment où les francs belges 
seront utilisés, 

Article 9. 

Afin que la couverture des besoins locaux des forces 
armées britanniques nuise le moins possible à l'éco-
nomie belge, les autorités militaires britanniques et 
les autorités belges se consulteront, chaque fois que 
les Opérations le permettront, en vue de déterminer 
les stocks et approvisionnements que les intendances 
et membres individuels de l'armée britannique peu-
vent obtenir sur place. Les autorités militaires bri-
tanniques apporteront aux achats, tant des inten-
dances que des troupes, les restrictions qui, de 
commun accord, seront trouvées nécessaires. 

Article 10. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni s'engage soit à 
remplacer en nature tous articles réquisitionnés ou 
achetés contre francs par les forces armées britan-
niques, soit à en rembourser le coût en sterling, 
chaque fois que ces articles doivent, pour être rem-
placés, être importés de l'étranger. Cette disposition 
ne s'applique pas aux pièces détachées ou au maté-
riel détaché. 

Article 11. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouverne-
ment belge conféreront ensemble en ce qui concerne 
les détails d'application du présent protocole. De 
même, toute difficulté pouvant surgir quant à l'inter-
prétation et à l'application de ce protocole, ainsi que 
tout doute pouvant s'élever quant à la nature des 
approvisionnements, fournitures, services et facilités 
couverts par les dispositions des articles 2 (I) et 4 (1) 
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ou quant à l'étendue de ces approvisionnements, four-
nitures, services et facilités, seront résolus par con-
sultations entre les Gouvernements contractants. 

Article 12. 

Les dispositions des articles 1" et 2 de ce proto-
cole remplacent, à dater de l'entrée en vigueur de 
celui-ci, les dispositions de l'article 6 de la Conven-
tion précitée du 4 juin 1942, en ce qui concerne les 
dépenses auxquelles a trait l'article ler du présent 
protocole. Les dispositions de l'article 6 de la Con-
vention du 4 juin 1942 resteront toutefois en vigueur 
en ce qui concerne toutes autres dépenses supportées 
par tout ministère ou organisme du Gouvernement (le 
Grande-Bretagne, relativement à l'application de la 
dite convention. 

Article 13. 

Le présent protocole entrera en vigueur le ler juin 
1944. 	. 

Article 14. 

*Ce protocole restera en vigueur jusqu'à six mois 
après la cessation complète des hostilités avec l'Alle-
magne, sauf que, à partir de la date de la cessation 
complète de ces hostilités, les dispositions de l'arti-
cle 2 ne s'appliqueront plus qu'à l'entretien des unités 
ou formations des forces belges existant à ce moment, 
ainsi que des membres de ces forces servant dans des 
unités ou formations des forces du Royaume-Uni. 
Dans les deux mois de la cessation complète des hosti-
lités avec l'Allemagne, les Gouvernements contrac-
tants conféreront ensemble en' ce qui concerne les 
mesures à prendre après l'expiration du présent pro-
tocole. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par 
leurs Gouvernements respectifs, ont signé le présent 
protocole et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double à Londres, le 22 août 1944. 

(L. S.) A. EDEN. 
(L.S.) 	SPAAk. 

Accord belga-américain de « prêt et bail » 
Tri ncipes relatifs à l'assistance à prêter aux forces 

armées des Etats-Unis. — Convention addition-

nelle entre les Etats-Unis d'Amérique et la Bel-

gique, conclue par échange de notes signées à 

Washington, le 30 janvier 1943 (Moniteur, 24 mai 

1945, p. 3282). 

L'Ambassadeur de Belgique au Secrétaire d'Etat. 

Ambassade de Belgique, 
D. 8492 — 4, 
n. 526. 	 Washington, le 30 janvier 1943. 

Monsieur, 

Dans la déclaration des Nations Unies en date du 
ler janvier 1942. les gouvernements contractants se  

sont engagés à employer toutes leurs ressources, tant 
militaires qu'économiques, contre les pays avec les-
quels ils sont en guerre; et dans la convention du 
16 juin 1942, chaque gouvernement contractant a pris 
l'engagement de fournir à l'autre tous les articles, 
services, facilités ou renseignements pouvant servir à 
la poursuite de leur effort de guerre commun qu'il 
serait• en mesure d'apporter. Le Gouvernement belge 
entend en outre que le principe général à suivre en 
ce qui concerne l'assistance mutuelle prévue à la dite 
convention du 18 juin 1942, est que la production et 
les ressources de guerre des deux nations soient uti-
lisées par les forces armées des deux nations de la 
manière permettant de tirer le maximum du maté-
riel, de la main-d'oeuvre, des possibilités de produc-
tion et du fret disponibles. 

En conséquence, afin de compléter l'article II et 
l'article VI de la Convention conclue le 16 juin 1942 
entre nos deux gouvernements et relative à l'assis-
tance réciproque, j'ai l'honneur d'exposer les vues du 
Gouvernement belge touchant les principes et les 
modalités applicables à l'assistance à prêter par le 
Gouvernement belge aux forces armées des Etats-
Unis et la manière dont cette assistance sera coor-
donnée avec l'entretien de ces forces par le Gouver-
nement des Etats-Unis : 

1. Le Gouvernement belge, conservant le droit de 
décision définitive dans chaque cas eu égard à ses 
possibilités et à ses responsabilités, fournira aux 
Etats-Unis ou à leurs forces armées, à titre d'aide 
réciproque, les genres d'assistance énumérés ci-après 
lorsqu'il apparaîtra que la Belgique ou le Congo belge 
sont le mieux placés pour les procurer : 

a) fournitures, matériel, facilités et services pour 
les forces des Etats-Unis, à l'exception de la solde et 
des allocations de ces forces, des dépenses administra-
tives et des acquisitions faites sur place par leurs 
organismes officiels sans passer par l'intermédiaire 
des organismes officiels du Gouvernement belge, ainsi 
qu'il est dit au § 2; 

b) fournitures, matériel et services nécessaires à la 
construction d'ouvrages militaires et travaux impor-
tants de l'espèce exigés par l'effort de guerre 
commun, en Belgique et au Congo belge, exception 
faite pour les traitements et salaires des citoyens des 
Etats-Unis; 

c) fournitures, matériel et services nécessaires à la 
construction de pareils ouvrages et travaux militaires 
dans des régions autres que la Belgique, le Congo 
belge et le territoire des Etats-Unis, pour autant que 
soit la Belgique, soit le Congo belge, constitue une 
source de fournitures mieux indiquée que les Etats-
Unis ou l'une quelconque des Nations Unies. 	• 

2. Les principes formulés dans la présente note, 
y compris la procédure par laquelle les demandes 
d'assistance seront exprimées et exécutées, seront 
établis selon les nécessités de la pratique, après 
accord entre les deux Gouvernements agissant chaque 
fois que possible par Pintermédiairp rie leurs auto- 
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rités militaires et civiles. Les demandes d'assistance 
de l'espèce formulées par le Gouvernement des Etats-
Unis seront présentées par des autorités américaines 

dûment compétentes aux représentants du Gouverne-

ment belge désignés et nommés à l'effet de procurer 

l'aide réciproque faisant l'objet de la présente note. 

3. Le Gouvernement belge entend que toute aide de 
ce genre de même que toute autre aide, y compris 
les renseignements reçus conformément à l'article VI 
de l'Accord du 16 juin 1942, acceptée par le Prési-

dent des Etats-Unis ou ses représentants autorisés et 
fournie par le Gouvernement belge soit accueillie 
comme bénéficiant aux Etats-Unis au sens de la loi 
du 11 mars 1941 (III). Pour autant que les circon-
stances le permettront, chaque Gouvernement tiendra 
un compte particulier de l'aide reçue en vertu de cet 

arrangement, à l'exception des facilités et services 
divers. 

Si le Gouvernement des Etats-Unis est d'accord sur 
ce qui précède, je propose que la présente note et 
votre réponse soient considérées comme actant l'en-
tente de nos deux gouvernements en cette matière et 
que, pour la clarté et la facilité d'application, ces 
arrangements soient rendus rétroactifs au 16 juin 1942, 

date de la Convention de.i deux Gouvernements sur 
les principes de l'assistance mutuelle. 

Je saisis cette occasion pour réitérer à V. E... 

(Signé) R. y. STRATES. 

A l'Honorable Cordell Hull, 
Secrétaire d'Etat, 

Washington. 

Le Secrétaire d'Etat à l'Ambassadeur de Belgique. 

Departnient of State, 
Washington. 

Le 30 janvier 1943. 

Excellence. 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note de 
ce jour relative aux principes et aux modalités appli-
cables à l'assistance à prêter par le Gouvernement 
belge aux forces armées des Etats-Unis d'Amérique. 

En •réponse, je désire porter à votre connqissance 
que le Gouvernement des Etats-Unis est d'accord sur 
les vues du Gouvernement belge telles qu'elles sont 
exprimées dans ladite note. 

Conformément à la proposition qui y est faite, votre 
note et la présente réponse seront considérées comme 
actant l'accord intervenu entre nos deux gouverne-
ments en cette matière. 

Ce resserrement et ce renforcement nouveaux de 
notre effort de guerre commun me cause une vive 
satisfaction. 

Agréez, Excellence... 

(Signé) CORDNIL HULL 

Secrétaire d'Etat 
des Etats-Unis d'Amérique. 

A Son Excellence 
le comte Robert van der Straten-Ponthoz, 

Ambassadeur de Belgique. 

Protocole de l'accord entre le Commandant suprême 
del Forces expéditionnaires alliées et le Gouverne-
ment belge pour l'acquisition sur place de fourni-
tures, services, facilités, et pour l'utilisation de ter-
rains et immeubles en attendant le moment où le 
Gouvernement belge sera à même de procurer aux 
forces alliées en Belgique les avantages en ques-
tion. 

1. En attendant le moment, à déterminer par le 
Commandant suprême (conformément à la clause 2 

de l'Accord anglo-américano-belge relatif à l'admi-
nistration civile), oà le Gouvernement belge sera à 
même de fournir les facilités nécessaires aux Forces 
expéditionnaires alliées, celles-ci se les procureront 
directement en se faisant aider, si possible, par les 
autorités belges compétentes. Les réquisitions auront 
lieu, pour autant que ce soit possible, par l'intermé-
diaire des autorités belges, et en conformité avec les 
lois belges. Les autorités militaires alliées auront 
recours, le plus possible, aux officiers de liaison belges 
attachés aux Forces britanniques pour toutes les 
formes de fournitures. 

2. En cas de besoin ;  toutes les ressources belges 
seront mises à la disposition des Forces expédition-
naires alliées. Sous réserve de ce principe souverain, 
les principes généraux régissant les fournitures 
directes sont les suivants : 

a) avant de se servir sur place; les autorités mili-
taires alliées feront tout leur possible pour obtenir 
les objets nécessaires des sources militaires, anglaises 
ou américaines disponibles; 

b) les Forces expéditionnaires alliées ne procéde-
ront pas à, des réquisitions ou à des achats sur place 
(sauf pour les secours à la population civile), lorsque 
ces réquisitions ou achats devraient être compensés 
par des importations de denrées destinées à secourir 
la population civile; 

h) la situation économique de la population civile 
sera l'objet de toute considération compatible avec les 
besoins des forces militaires; 

d) les Forces expéditionnaires alliées n'acquerront 
pnq de propriétés immobilières (terres ou bâtiments); 
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e) les Forces expéditionnaires alliées ne réquisi-
tionneront ni n'achèteront pas : 

1° d'aliments sous aucune forme, excepté des fruits 

et légumes; 

2° de produits médicaux et sanitaires, y compris le 
savon; 

3° de bétail ni de fourrage; 

4° de combustible, d'essence, de pétrole, de lubri-
fiants ni de bois de chauffage, si ce n'est le bois 
provenant de forêts exploitées en vertu d'arrange-
ments militaires. 

3. Mode d'acquisition : 

Conformément au § 1 qui précède, et en attendant 
qu'un arrangement contraire soit convenu, le Com-
mandant suprême aura le droit de se procurer de la 
main-d'œuvre civile, des logements, des fournitures, 
l'usage de terrains, bâtiments, moyens de transport 
et autres services pour les besoins militaires de son 
commandement. Le Commandant suprême pourra 
procéder par réquisition, par achat ou par location. 
Le mode normal sera la réquisition. Le droit de réqui-
sition et d'achat est conféré à certains officiers 
nommés à cet effet par les Forces expéditionnaires 
alliées. 

a) Par réquisition : 

Chaque fois que ce sera possible, les réquisitions 
seront faites par l'intermédiaire du Collège des bourg-
mestre et échevins. Celui-ci sera prié d'obtenir les 
biens ou les services à réquisitionner ; après récep-
tion de ces biens ou services, lés officiers désignés 
pour cette mission remettront au Collège l'original 
du reçu de réquisition. Il incombera au Collège d'ob-
tenir le paiement de son gouvernement et de payer 
le propriétaire, excepté dans les cas mentionnés au 
§ 4, où le paiement sera effectué par les Forces expé-
ditionnaires alliées, soit par l'intermédiaire du Col-
lège, soit directement. 

b) Par achat ou location : 

1° L'achat ou la location sont autorisés dans les 
limites prévues au § 4, et le paiement sera effectué 
par les Forces expéditionnaires alliées. En pareil cas, 
les prix devront être conformes aux dispositions du 
§ 4; 

2° La réquisition pourra être remplacée par un 
accord ou un arrangement à l'amiable, dans les cas 
prévus au § 4; dans ce cas, l'original du reçu de 
réquisition sera renvoyé pour être annulé par le Col-
lège des bourgmestre et échevins ou par le proprié-
taire, selon le cas. Les contrats de location contien-
dront une clause permettant la cession au Gouverne-
ment belge. Les contrats devront être résiliables 
moyennant un préavis de courte durée. 

Les Forces expéditionnaires alliées paieront la 
main-d'oeuvre civile réquisitionnée et les logements 
réquisitionnés pendant la période prévue par le pré-
sent protocole. Le Gouvernement belge paiera les  

fournitures, facilités et services (y compris l'usage 
des propriétés immobilières), excepté : 

a) les acquisitions les moins importantes; 

h) dans les cas où un préjudice résulterait d'un 
retard dans le paiement; 

e) dans le cas où il est souhaitable que le paie-
ment direct soit effectué pour des raisons inhérentes 
aux opérations ou pour des raisons de sécurité. 

Dans ces différents cas, les Forces expéditionnaires 
alliées paieront directement. 

Les prix payés par les Forces expéditionnaires 
alliées seront conformes aux prix, taux et barèmes de 
salaires communiqués par le Gouvernement belge. Si 
celui-ci n'a pas fait connaître les prix pour les pro-.  
duits, la main-d'œuvre ou les services, les officiers 
chargés des acquisitions appliqueront les prix offi-
ciels en usage dans le pays au moment considéré. Ces 
officiers consulteront, chaque fois que ce sera pos-
sible, le bourgmestre, le fonctionnaire local ou l'offi-
cier de liaison belge capable de leur donner un avis 
autorisé. S'il n'est pas possible de se mettre d'accord 
sur ces bases, le bon de réquisition sera remis aux 
autorités belges compétentes pour les fournitures et 
le paiement. 

Chaque fois que ce sera possible, les logements 
seront fournis par réquisition, par l'intermédiaire du 
Collège des bourgmestre et échevins. Les officiers des 
Forces expéditionnaires alliées chargés des cantonne-
ments remettront au Collège un ordre contenant les 
indications suivantes : 

a) Nombre d'officiers qui devront être logés: 

Par nuit 

Général 	 fr. 20,— 
Officiers supérieurs 	  15,— 

Officiers de rang subalterne : 

pour le premier officier logé dans 
la maison 	  9,—• 

pour les autres 	  7,- 

b) Nombre de sous-officiers et de soldats qui 
recevront logement avec lit 	 5,- 

e) Nombre de sous-officiers et de soldats qui 
seront logés sur la paille fournie par le 
propriétaire : 

le premier jour 	  1,50 
les jours suivants 	  0,50 

d) Nombre de sous-officiers et de soldats qui 
seront logés sur la paille fournie par 
l'armée   0,40 

Les paiements pour les logements ainsi fournis 
seront faits au Collège des bourgmestre et échevins, 
qui sera tenu responsable du paiement au proprié- • 
taire. Les prix payés seront conformes au tarif 
ci-dessus, qui sera remis aux officiers chargés des 
cantonnements. Lors du paiement, le Collège des 
bourgmestre et échevins remettra un reçu mention- 
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riant la somme payée ainsi que le tarif prévu pour les 
catégories indiquées ci-dessus. 

Les stipulations qui précèdent n'influenceront en 
aucune manière les arrangements financiers ultérieurs  

qui pourraient être 
Etats-Unis et la Be 

En foi de quoi 
signature, le 27 mai 

pris entre le Royaume-Uni, les 
]pique. 
les signataires ont apposé leur 
1944. 

Le Gouvernement du Royaume 
de Belgique, représenté par 
le lieutenant général chevalier 
van Strijdonck de Burkel, 
Chef de la Mission militaire 
belge. 

Le Commandant suprême des 
Forces expéditionnaires alliées, 
représenté par le lieutenant 
général H. M. Gale, Officier 
supérieur d'administration. 

IX. — LEGISLATION RELATIVE AUX PRIX ET AUX SALAIRES 

Arrêté du 28 avril 1945 
réglementant les prix des engrais minéraux (Moni-

teur, 18 mai 1945, p. 3153). 

Arrêté du 28 avril 1945 
fixant les prix maxima des dérivés primaires du gou-

dron de houille et des dérivés des huiles légères de 
débenzolage du gaz, au départ des usines de distil-
lation (Moniteur, 24 mai 1945, p. 3289). . 

Arrêté ministériel du 5 mai 1945 
réglementant le prix des produits agricoles, horti-

coles ou alimentaires importés (Moniteur, 17 mai, 
1945, p. 3120). 

Arrêté du 10 mai 1945 
réglementant le prix des pneumatiques d'automobiles 

(Moniteur, 31 mai 1945, p. 3473). 

Arrêté ministériel du 14 mai 1945 
fixant le prix du pain (Moniteur, 16 mai 1945, 

p. 3088). Erratum (Moniteur, 17 mai 1945, p. 3121). 

Arrêté du 16 mai 1945 
réglementant les prix des poissons de mer (Moniteur, 

25 mai 1945, p. 3327). 

Arrêté ministériel du 17 mai 1945 
réglementant les prix des conserves de poissons 

importées du Portugal (Moniteur, 27 mai 1945, 
p. 3380). 

Arrêté ministériel du 17 mai 1945 
réglementant les prix des raisins secs importés et dis- 

tribués dans le cadre du rationnement (Moniteur, 
. 27 mai 1945, p. 3382). 

Arrêté ministériel du 18 mai 1945 
réglementant les prix de la « fleur de maïs » (Moni-

teur, 24 mai 1945, p. 3290). 

X. — LEGISLATION RELATIVE AU RATIONNEMENT ET AU RAVITAILLEMENT 

Arrêté du 20 avril 1945 
relatif au rationnement du pétrole lampant a usage 

domestique (Moniteur, 6 mai 1945, p. 2910). 

Arrêté ministériel du 30 avril 1945 
modifiant et prorogeant pour une durée d'un, mois 

l'arrêté du Ier février 1945 instituant un nouveau 
système de distribution (les combustibles à usage 
domestique et artisanal (Moniteur, 2 mai 1945, 
p. 2802). 

Arrêté ministériel du lei  mai 1945 
relatif a la livraison, d'avoine de la récolte (le 1944 

(Moniteur, 7-8 mai 1945, p. 2950). (Voir aussi 
rubrique III.) 

Arrêté du 2 mai 1945 
modifiant et complétant l'arrêté ministériel du 

21 mars 1945 relatif au rationnement du lait et à 
l'inscription obligatoire des ayants droit (Moni-
teur, 5 mai 1945, p. 2884). 
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Arrêté ministériel du 12 mai 1945 

déterminant les conditions de vente au détail des 

produits textiles (Moniteur, 14-15 mai 1945, p. 3060). 

Arrêté du 3 mai 1945 

instituant la déclaration du mouvement des stocks de 

lin en paille et de graines de lin (Moniteur, 7-8 mai 
194.5, p. 2948). (Voir aussi rubrique III.) 

Arrêté-loi du 7 mai 1945 

(Mimant au Ministre du Ravitaillement le pouvoir de 

procéder à certaines investigations (Moniteur, 

17 mai 1945, p. 3118). 

Arrêté du 13 mai 1945 

relatif à la composition de la farine destinée à'la 

panification (Moniteur, 17 mai 1945, p. 3119). 
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Escompte Petto et avances sur ( 5 ) 

TAUX omnounA DE LA' BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

. 11 
0 
ti 

g g 
5 8 r 

CALL. 
MONEY 
11Aacué 

ÉPOQUES 

g 

u 

5 

gg 

Moyennes annuelles 
1943 	  
1944 	  

Moyennes mensuelles : 
1944 Avril 	  

Mat 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	 
Octobre 	  
Novembre 	  
Décembre 	 

1945 Janvier 	  
Février 	  
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  

• 

2,- 	2, 	3,-- 	3,-- 	2,- 	3,-- 	3,- 	3, 
2,- 	2,- 	3,- 	3,- 	2,- 	3.- 	3,-- . 3,-, 

2 . -- 	2,- 	3.-- 	3,- 	2,- 	3,- 	3.- 	3.- 
2 ,- 	 3,- 	3,- 	2.-- 	3 .-- 	3 ,- 	3,-, 
2,- 	2,- 	3,-- 	3,-- 	2,- 	3,- 	3,- 	-- 
2, -- 	2,- 	3,- 	3,- 	2,- 	3,- 	3,-- 	3,- 
2,- 	2,- 	3,- 	3,- 	2,- 	3,-- 	3,-- 	3,-- 
2,-- 	2,- 	3,- 	3,- 	2,- 	3,- 	3,- 	3,- 
2,- 	2,- 	3,- 	3,- 	2,- 	3,- 	3,- 	3,- 
2,- 	2,- 	3,- 	3,- 	2,- 	3,- 	3,- 	3,-- 
2,-- 	2,-- 	3 ,- 	3,-- 	2,-- 	3,-- 	3,-- 	3,- 

1,50 	1,75 	2,50 	3,- 	2,- 	3,- 	3,- 	3,- 
1,50 	1,75 	2,50 	3,- 	2,- 	3,- 	3,- 	3,- 
1,50 	1,76 	2,50. 	3,- 	2,- 	3,-- 	3,- 	3,- 
1,50 	1,75 	2,50 	3,- 	2,- 	3, 	3,- 	3,- 
1,50 	1,75 	2,50 	3,--. 	2,- 	2,1875 2,375 	3,- 
1,50 	1,75 	2,50 	3,- 	2,- 	2,1875 2,376 	3,-- 

3.60 	3,- 	0,66 
3,60 	3,-- 	0,66 

3,50 	3,- 	0,826 
3,50• 	3,-- 	0,626 
3,50 	3,- 	0,625 
3,50 	3,- 	9,625 
3,50 • 	3,-- 	0,625 
3,50 	3,- 	0,625 
3,50 	3,- 	0,625 
3,60 - 3,- 	0,625 
3,60 	 0,875 

3,50 	3,- 	1,- 
3,50 	3,- 	1,-- 
3,50 	3,- 	0,848 
3,50 	3,- 	0,683 
3,50 	3,- 	0,6 
3,60 	 0,6 

1,- 
1,- 
1,- 
1,- 
1,- 
1,- 

2,50 
2,50 
2,60 

2,376 
2,375 
2,376 
2,376 
2,375 
2,375 

ÉPOQUES 

IMmuques-LCkimptes dé dépôts à 
( 1 )' 

vue 15 jours 
de préavis 

1 mois 3 mois 	6 mois 

Moyennes annuelles : 
1943 	  0,50 0,92 1,17 1,40 1,87 
1944 	  0,50 0,81 1.01 1,27 1,53 

Moyennes Mensuelles : • 

1944 Avril 	 0,50 0,80 1,- 1,25 1,50 
Mai 	 0,50 0,80 1,- 1,25 1,50 
Juin 	 0,50 0,80 1,-- 1,25 1,50 
Juillet 	 0,50 0,80 1,-- 1,25 1,50 
AoAt 	 0,60 0,80 1,-- 1,25 1,50 
Septembre 	 0,50 0,80 1,- 1,25 1,50 
Octobre. 	 0,50 0,80 1,- 1,25 1,50 
Novembre 0,50 0,80 1,- 1,25 1,50 
Décembre 	 0,50 0,80 1,- 1,25 1,50 

1945 Janvier 	 0,50 0,80 1,- 1,25 1,50 
Février 	 0,60 0,80 1,- 1,25 1,50 
ûiars 	 0,50 0,80 1,-- 1,26 1,50 
Avril 	 0,50 0,50 1,-- 1,25 1,60 
Mai 	 0,60 0,80 1,-- 1,25 1,50 
Juin 	 0,60 0,80 1,-- 1,25 1,50 

Soc. Nation. 
de Crédit à 
l'Industrie 

Comptes de 
dépôt à i an 

' 	Caisse Générale elipargne 
(dépôts sur livrets) 

jusque - 20.000 
20.000 fr. à 100.000 fr. 

3,- 1,50 
3,- 1,50 

3,- 1,50 
3,- 1,50 
3,- 1,60 
3,- 1,50 
3,- 1,50 
3,- 1,50 
3,- 1,60 
3,- 1,60 
3,- 1,50 
3,- 1,50 
3,- 1,50 
3,- 1,50 
3,- 1,50 
3,- 1,50 
3,- 1,50 

au delà 
de 100.000 fr. 

• 0,50 	2,37 
0,50 	2,25 

0,50 	2,25 
0,50. 	2,26 
0,50 	2,25 
0,50 	2,25 
0,60 	2,25 
0,50 	2,25 
0,50 	2,25 
0,50 	2,25 
0,50 	2,25 
0,50 	2,25 
0,50 	2,26 
0,50 	2,25 
0,50 	2,25 
0,50 	2,25 
0,50 	2.26 

STATISTIQUES MENSUELLES COURANTES 
(Table des matières, voir dernière page du Bulletin) 

LE MARCHÉ DE L'ARGENT 
L - TAUX D'ESCOMPTE ET DE PRETS (en %) 

(*) Quotité de ravance en juin 1948: 

Certificats de trésorerie à 4, 8 et 12 M013 et plus 	 95 % 
Certificats de trésorerie prorogés en vertu de l'arrêté-loi 

	

du 6 octobre 1944     95 % 
Obligations décennales (1940-1950) 	  50 % 

	

Certificats de trésorerie à 5 ans 3 1/2 % (1941-1946)    90  % 

Certificats de trésorerie 3 1/2 % à 15 ans au plus (1942) 	 90 % 
Certificats de trésorerie 3 1/2 % à 5, à 10 ou à 20 ans (1943) 90 % 
Certificats de trésorerie 3 1/2 % à 10 an.; (1944) 	 90 % 
Bons de caisse à 1 an de la S.N.C.I. 	  95 % 

Bons de caisse de la Caisse' Nationale de Crédit aux 
Classes moyennes, à 1 an d'échéance maximum 	 95 % 

Autres effets publics 	  80 % 
Certificats de trésorerie 3 1/2 % à 5 ans (arrêté du 25 octo-

bre 1941).  
Certificats de trésorerie émis en règlement de créances 

financières beges sur l'étranger (arrêté du 3 février 
1942). 

 

Quotité de l'avance consentie uniquement dans les cas 
spéciaux admis par la Banque Nationale de Belgique 90 % 

II. - TAUX DES DEPOTS EN BANQUE ET A LA CAISSE :GENERALE D'EPARGNE 

(t) A partir de Janvier 1944, moyenne de 4 banques. 
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10 

LE MARCHE DES CHANGES ET DES MÉTAUX PRÉCIEUX 

I. - COURS DES METAUX PRECIEUX 

DATES 

(fin de mois) 

OR ARGENT 

LONDRES 
En sh. et d. 
par oz. fin 

Now-YORK 
En dollars 
par oz. fin 

BOMBAY 
LONDRES 
En d. par 
oz. stand. 

Now-Volta 
En cents 

par oz. fin 

BOMBAY 

En roupies 
et armas 

par Fine Tola 

Conversion 
en sh. et d. 
par oz. fin 

En roupies et  enflas 

par 100 Fine 
Tola 

Conversion 
"-n pence par 

oz. fin 

1938 décembre 	  
1943 décembre 	  

149/7 1/2 
168/0 

35 
35 71.2 284/6 

20,0625 
23,50 

42 3/4 
44 3/4 115.0 55 

1944 décembre 	  168/0 35 74.2 296/6 23,50 44 3/4 132.4 63 

	

1944 avril 	  

	

mai 	  
168/0 
168/0 

35 
35 

75.12 
74.1 

303/0 
296/3 

23,50 
23,50 

44 3/4 
44 3/4 

139.6 
133.0 

67, 
64 

juin 	  168/0 35 73.15 295/9 23,50 44 3/4 132.10 64 
juillet 	  168/0 35 23,50 44 3/4 
août 	  168/0 35 23,50 44 3/4 
septembre 	  168/0 35 67.15 271/9 23,50 44 3/4 121.12 58 
octobre 	  
novembre 	  

168/0 
168/0 

35 
35 

62.8 
64.10 

250/0 
258/6 

23,50 
2•0 

44 3/4 
44 3/4 

116.0 
122.6 

56 
59 

décembre 	  168/0 35 74.2 296/6 23,50 44 3/4 132.4 63 

	

1945 janvier 	  

	

février 	  
168/0 
168/0 

35 
35 

65.8 
74.8 

262/0 
298/0 

(I) 25,50 
25,50 

44 3/4 
44 3/4 

119.12 
127.6 

57 
61 

mars 	  168/0 35 72.10 290/6 25,50 44 3/4 128.7 62 
avril 	  168/0 35 74.14 299/6 25,50 443/4 130.6 63 
mai 	  168/0 35 74.13 299/3 25,50 44 3/4 131.15 63 
juin 	  172/3 35 77.9 310/3 25,50 44 3/4 132.14 64 

(l) A partir du 3 janvier 1945, cotat. par oz. 

II. - COURS OFFICIELS DES CHANGES FIXES PAR LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

en vertu de l'arrêté n° 6 pris à Londres le Pr  mai 1944 par les Ministres réunis en Conseil 
(c Moniteur belge » du 5 septembre 1944, n° 22) 

DEVISES 
Cours officiel 

moyen (1) 

Transferts Billets (2) 

Cours acheteur 	I Cours vendeur Cours acheteur 	I Cours vendeur 

1 livre sterling 	  FIL 176,625 FB. 176,50 FIL 176,75 III 175,85 FIL 176,80 
Bg. 35,325 Bg. 35,30 Bg. 35,35 Bg. 35,17 Bg. 35,36• 

1 dollar U. S. A. 	  FB. 43,70 FIL 43,96 FIL 43,50 FIL 44,- 

Be 8,74 Bg. 8,792 Bg. 8,70 Bg. 8,80 

1 dollar canadien 	  Ill 39,38 FIL 39,98 FIL 39,20 FIL 40,- 
Bg. 7,876 Bg. 7,992 Bg. 7,84 Bg. 8,- 

100 francs français 	  FIL 
Bg. 

88,30 
17,66 

Ill 
BEP 

88,20 
17,64 

FB. 
Bg. 

88,40 
17,68 

FB. 
Bg. 

87,40 
17,48 

FIL 
Bg. 

88,80 
17,76 

100 florins Pays-Bas 	  FB. 1.652,- FIL 1.650,- FIL 1.654,- FIL 1.635,- FIL 1.662,- 
Bg. 330,40 Bg. 330,- Bg. 330,80 Bg. 327,- Bg. 332,40 

100 francs congolais 	  FIL 
Bg. 

100,- 
20,- 

FB. 
Bg. 

• 	100,- 
20,- 

FIL 
Bg. 

100,- 
20,- 

100 francs luxembourgeois 	 FB. 100,- FB. 100,- FB. 100,- 
Bg. 20,-- Bg. 20,-- Bg. 20,-- 

(t) Cours contractuel. 
(2) Les billets français et néerlandais achetés par les banques agréées suivant les règles fixées par l'institut belgo- Wrema -

bourgeois du Change sont repris par la Banque Nationale de Belgique 
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Indices par rapport à la période 1936 à 1938. 

97 I 	99 
100 	100 
106 ' 	103 

1g19 	9  100 	100 
	101 

 100 )6 
96 	82 	104 

97 	99 	100 
100 	100 	100 

87 	105 	132 

98 
	

100 
100 
	

100 
108 
	

101 

LE MARCHÉ DES CAPITAUX. 

I. - COURS COMPARES DE QUELQUES FONDS PUBLICS. 	 14 
DÉSIGNATION DES TITRES 

I. - Dette intérieure directe de l'État belge (Intéréta d bonifier). 
Dette 2 1/2 % 	  
Dette 3 %, 2e série 	  
Dette 3 1/2  %, 1937 	  
Dette 3 	%, 1943 	  
Dette unifiée 4 % 	  
Obligations décennales (1940-1950), 4 % 	  
Certificats de Trésorerie à 5 ans, 3 '/2  %. 1941-1946 	  
Certificats de Trésorerie à 15 ans au plus, 3 1/2 %, 1942 	  
Certificats de Trésorerie à 5, 10, 20 ans, 3 	%, 1943 	  
Certificats de Trésorerie à 10 ans, 3 Y2  %, 1944 	  
Emprunt à lots 1933, 4 % 	  
Emprunt à lots 1938 (3 1/2 % jusqu'en 1947; ensuite 4 %) 	  
Emprunt à lots 1941 (3 % jusqu'en 1946; 3 1/2  % do 1946 à 1951; ensuite 

4 %) 	  

- Dette indirecte et dette garantie par l'État (Intérêts à bonifier). 
Dommages de guerre à lots 1923, 4 % 	  
Soc. Nat. des Chem. de fer belges (tranche suisse), action privil. 6 % 	 
Soc. Nat. des Chem. de fer belges (tranche hollandaise), action privil. 6 % 	 
Soc. Nat. des Chem. de fer belges (tranche belge), action privil. 4 % 	 

( 5 ) Soc. Nat. des Chem. de fer vicinaux, 3 %, coup. janvier-juillet 	  
Régie des Télégraphes et Téléphones, 3 1/2  °A, 1943 	  

111. - Dette directe de la Colonie (titres bloqués, liquidés par transfert). 
Sana coupons d'intérêt : Congo belge, emprunt à lots 1888 	  
Intérêts it bonifier 

Dette coloniale 1904, 3 % 	  
Dette coloniale 1936, 4 % 	  

(') Dette coloniale 1937, 3 1/2  % 	  

Cotation 

pour 

COURS AU 

Pr mai 
1940 

3 juillet 
1944 

ler août 
1944 

31 août 	2 juillet 
1944 	1945 

100,- 51,75 81,10 81,50 83,50 77,50 
100,- 65,80 98,65 97,90 09,85 01,- 
100,- 69,25 98,- 98,45 100,60 90,70 
100,- 91,90 92,50 95,- 87,75 
100,- 79,50 104,75 108,15 109,50 99,85 
100,- 101,80 102,45 102,75 100,50 
100,- 102,50 101,95 103,25 99,75 
100,- 102,50 103,60 103,75 101,45 
100,- 101,-- 101,25 101,85 98,90 
100,- 100,50 100,10 08,-- 

1.050,- 901,- 1.259,-- 1.282,- 1.303,- 1.200,-- 
500,- 411,- 578,-- 591,- 591,- 529,-- 

1.000,- 1.017,-- 1.030,-- 1.031,- 994,- 

525,- 443,- 603,-- 611,- 833,-- 571,-- 
500, -- 511,- 750,- 751,- 751,-- 835,-- 
500, -- 510,- 700,- 711,-- 711,-- 635,-- 
500, -- 391, -- 595,-- 617,-- 640,-- 610,-- 
100, -- 56, -- 89,65 92,50 93,25 85,80 
100, -- 93,20 04,25 94,65 88,80 

100,- 129,50 308,- 308,- 340,- 348,- 

100,-- 64,45 88,-- 85,75 90,25 90,- 
100,- 77,50 103,-- 103,15 106,35 99,60 
100,- 65,50 93,80 94,30 97,50 90,70 

(*) Les coupons des emprunts ci-dessus sont nets d'impôts; ceux passibles d'un impôt de 2 % sont marqués d'un astérisque. 

II. - INDICE MENSUEL DES ACTIONS AUX BOURSES DE BRUXELLES ET D'ANVERS 

DATES 

A
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u
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M
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a
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C
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c
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P
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d
u
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s 
 

ch
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s  

D
iv

er
s  

Indices par rapport aux cours du mois précédent. 

15 

1944 ler août 	 
31 août 	 

1945 2 juillet (1) 	 

1943 2 août 	 
ler septembre 	 
ler octobre 	 
3 novembre 	 
ler décembre 	 

1944 4 janvier 	 
1" février 	 
ler mars 	 
3 avril 	 
ler mai 	 
ler juin 	 
3 juillet 	 
r,  août 	 
31 août 	 

1945 2 juillet 	 

259 154 174 169 169 306 135 180 
284 163 197 183 181 315 144 195 
286 180 213 201 192 350 156 210 
290 180 .213 201 180 342 158 215 
312 195 223 208 189 345 164 221 
303 188 214 207 187 338 162 216 
300 186 212 200 183 327 154 215 
314 191 219 207 184 336 160 219 
325 201 228 216 186 344 166 231 
343 203 237 216 185 347 178 253 
351 206 239 214 189 348 180 282 
381 218 253 234 218 383 199 301 
371 218 252 228 221 373 107 301 
370 216 253 228 220 373 197 301 
391 223 242 187 229 326 208 399 

99 97 97 98 	101 
100 100 100 100 	100 
117 121 118 114 	t 	107 

235 236 268 164 188 
248 247 287 . 173 190 
277 291 310 190 224 
279 293 314 193 230 
294 294 323 200 240 
287 285 324 193 236 
277 276 320 189 230 
283 283 328 202 240 
293 296 345 208 247 
303 318 359 211 249 
307 331 398 210 257 
332 334 440 233 271 
327 323 428 228 276 
327 323 430 228 278 
383 390 505 259 297 

199 
	

184 
210 
	

192 
237 
	

218 
238 
	

218 
243 
	

224 
237 
	

222 
231 
	

219 
237 
	

222 
245 
	

224 
254 
	

233 
260 
	

242 
278 
	

253 
273 
	

253 
274 
	

253 
289 
	

258 

(I) Indices par rapport aux cours du ai août 1944, la Bourse ayant été fermée du 1" septembre 1944 au 3 Juin 1945 Inclus. 
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III. - MOUVEMENT DES OPERATIONS AUX BOURSES DE BRUXELLES ET D'ANVERS 

BRUXELLES (S) ANVERS BRUXELLES ET ANVERS 

PÉRIODES Milliers 
de titres 
traitée 

Capitaux 
traités 

(millions 
de francs) 

Nombre 
de séances 

Milliers 
de titres 
traités 

Capitaux 
traitée 

(mil lions 
de francs) 

Milliers 
de titres 
traités 

Capitaux 
traités 

(millions 
de francs) 

Nombre 
de séances 

1943 	  
1944 	  

1943 Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	 
Octobre 	 
Novembre 	 
Décembre 	 

1944 Janvier 	  
Février 	  
Mars 	  
Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août (1) 	 

1945 Juin (2) 	  

	

11.514 	249 

	

7.231 	166 

	

1.145 	22 

	

889 	19 

	

1.091 	22 

	

806 	21 

	

883 	20 

	

754 	23 

	

718 	20 

	

755 	21 

	

877 	23 

	

867 	18 

	

855 	21 

	

1.052 	21 

	

1.059 	21 

	

1.048 	21 

688 	18  

305 	2.806 	7.917 	14.320 
192 	2.252 	4.858 	9.483 

28 	 271 	 754 	1.416 
23 	 196 	 571 	1.085 
28 	 234 	 687 	1.325 
22 	 279 	 539 	1.085 
21 	 180 	 814 	1.003 
21 	 192 	 494 	 946 
20 	 224 	 425 	 912 
21 	 264 	 454 	1.019 
23 	 324 	 605 	1.201 
19 	 221 	 580 	1.088 
25 	 261 	 572 	1.116 
27 	 278 	 679 	1.330 
30. 	 305 	 789 	1.364 
27 	 375 	 754 	1.423 

12 	 242 	 410 	 930 

253 
187 

22 
21 
22 
21 
20 
23 
20 
21 
23 
18 
21 
22 
21 
21 

15 

7.612 
4.666 

726 
548 
661 
517 
593 
473 
405 
433 
582 
561 
547 
652 
759 
727 

399 

(") Concerne le volume des transactions en ti res à revenu variable et celui des transactions en tl res à revenu fixe, t 
l'exception : a) des dettes directes de l'Etat; b) des Dommages de Guerre 1922; c) de l'ensemble des dettes coloniales émises 
de 1887 à 1937. 

(1) Les bourses ont été fermées du ler septembre 1944 au 3 juin 1945 inclus. 
(2) Seulement obligations et actions. 

IV. - COURS ET RENDEMENTS DES PRINCIPAUX TYPES D'OBLIGATIONS 

TypEs DOMINANTS 

Cours  
Rendement 

(en égard au cours seulement) 

CIDIAOATIONS 
DE SOCIÉTÉS 

Types divers 

15 

16 

DATES II 

Dette 
coloniale 

1936 

III 

Provinces, 
villes et 

communes 

IV 
Entreprises 
industrielles 

et commerciales 

II 

Dette 
coloniale 

1936 

III 

Provinces 
villes et 

commun 

IV 
Entreprises 
indus rielles 

et commerciales 

Valeur 
boursière 
moyenne 

Rendement 
net 

moyen 

I 

Dette 
unifiée 

4 % 

'I 

Dette 
unifiée 

4 % 4 % 4 % 4 3f3% 4 % 4 % 4 % 4% 1 4 % 

1943 ler juillet 	 
2 août 	 
ler septembre 
ler octobre 	 
3 novembre 	 
ler décembre 

1944 4 janvier 	 
ler février 	 
1.,  mars 	 
3 avril 	 
ler mai 	 
ler juin 	 
3 juillet 	 
ler août 	 
31 août 	 

102,- 101,- 	101,10 	-- 	103,76 3,92 	3,96 	3,98 	-- 	4,34 	103,98 	4,28 

100,- 	100,- 	98,51 	-- 	101,48 4,- 	4,- 	4,06 	-- 	4,43 	101,61 	• 4,38 

100,- 100,- 	99,68 	-- 	102,67 4,- 	4,- 	4,01 	-- 	4,38 	101,70 	4,37 
101,- 100,10 	100,37 	-- 	104,08 3,96 	 3,98 	-- 	4,32 	103,75 	4,29 
101,85 	100,30 	101,29 	-- 	105,15 3,93 	3,09 	3,95 	-- 	4,28 	104,31 	4,26 
102,-- 	1(10,80 	101,62 	-- 	104,92 3,92 	3,97 	3,94 	-- 	4,29 	104,58 	4,28 
102,65 	101,55 	101,88 	101,85 	105,67 3,90 	3,94 	3,93 	3,93 	4,28 	104,88 	4,24 
103,40 	101,50 	100,62 	100,24 	107,- 3,87 	3,94 	3,98 	3,99 	4,21 	105,36 	4,20 
105,20 	102,90 	101,47 	101,03 	106,96 3,80 	3,89 	3,94 	3,96 	4,21 	105,41 	4,19 
103,45 	103,75 	100,51 	100,79 	106,15 3,87 	3,86 	3,98 	3,97 	4,25 	104,98 	4,22 
104,15 	103,75 	100,41 	99,54 	105,57 3,84 	3,86 	3,99 	4,01 	4,27 	104,20 	4,24 

104,60 	101,- 	99,30 	99,87 	105,09 3,82 	3,85 	4,03 	4,01 	4,29 	103,98 	4,25 

104,75 	103,- 	101,63 	102,03 	108,38 3,82 	3,88 	3,91 	3,92 	4,24 	105,49 	4,19 

106,15 	103,15 	102,75 	101,44 	108,32 	3.77 	3,88 	3,90 	3,91 	4,16 	108,82 	4,14 
109,50 	106,35 	102,93 	103,54 	112,- 3,65 	3,78 	3,89 	3,88 	4,02 	109,58 	4,03 

N. A. - 31* éthArle l'établlssriv rnt : voir 1?)!Ietin d'Information er de Onrumentation de mars 1939, p. ln. 
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V. - EMISSIONS DES SOCIETES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES BELGES 
ET CONGOLAISES 

Tableau rétrospectif 

(milliers de francs) 

PÉRIODES 

CONSTITUTIONS DE SOCIÉTÉS 
AUGMENTATIONS DE CAPITAL 

(Sociétés anonymes) 
(Sociétés en commandite par actions) 

(Sociétés de personnes à responsabilité limitée) anonymes et en commandite 
par actions 

de personnes à responsabilité 
limitée 

Nombre Montant 
nominal 

Montant 
libéré 

sur valeur 
nominale 

Nombre Montant 
nominal 

Montant 
libéré 

sur valeur 
nominale 

Nombre Capital 
ancien 

Augment. 
nominale 

Montant 
libéré 

sur valeur 
nominale 

1943 	  47 136.449 135.738 667 257.829 249.339 195 1.145.545 590.233 567.992 
1944 	  130 201.615 172.318 733 300.330 284.492 195 472.412 456.158 410.798 

1944 5 premiers mois 	 20 82.085 70.592 356 183.943 180.920 76 209.230 173.488 169.835 
1945 5 premiers mois 	 250 138.939 97.663 504 132.322 119.259 61 238.771 158.952 128.118 

1944 Mars 	  8 5.780 5.760 84 28.838 28.479 18 14.317 20.428 18.453 
Avril 	  5 5.825 5.375 65 65.568 83.798 14 47.238 51.657 51.509 
Mai 	  4 8.300 8.080 64 34.369 33.891 22 71.517 39.125 37.625 
Juin 	  2 3.800 3.800 61 25.017 25.017 10 20.024 19.651 19.651 
Juillet 	  8 .  7.335 8.511 48 16.451 15.810 15 15.340 18.205 16.205 
Août 	  3 2.200 2.200 47 15.933 15.323 8 4.170 8.535 6.515 
Septembre 	  32 72.830 55.794 50 18.887 14.630 22 71.513 25.471 20.597 
Octobre 	  17 7.335 4.422 44 11.635 10.215 20 88.680 57.260 56.739 
Novembre 	  '16 11.950 7.382 45 11.891 9.144 10 14.330 25.300 23.948' 
Décembre 	  34 20.080• 12.687 82 16.593 13.833 34 51.145 130.216 07.510 

1945 Janvier 	  32 12.300 8.412 80 28.179 24.579 3 1.705 3.515 3.283 
Février 	  38 31.959 22.515 98 22.385 20.521 6 3.560 14.665 4.013 
Mars 	  61 28.494 22.814 130 34.351 30.302 19 186.030 97.460 01.278 
Avril 	  58 24.080 16.358 f0 19.838 17.756 19 37.901 29.222 20.278 
Mai 	  63 40.108 27.786 108 29.571 26.101 14 7.575 14.090 9.290 

PÉRIODES 

Énnsmoss 	. 
D'OBLIGATIONS 

Ensemble 
des -  

émissions 
PRIMES 

D'ÉMISSION 
(1) 

LIBÉRATIONS 
AUTRES QU'Elf.EsPÈCES 

ÉMISSIONS 
destinées 

au 
rembour. 
semant 

d'anciens 
emprunts 

.(4) 

ErnIssbmis 
nettes 

( 5) Nombre 
Montant 
nominal 

Apporte 
en nature  

(2) 

Incorporation 
de réserves 
au capital 

( 3 ) 

Montant 
nominal 

1943 	  

G
O

N
 	

N
 •-• e

à
 ne ■-•

 co 	
I
 N

 •-
■

 

•-•  e
l 	

•■••  

924.000 1.908.581 62.838 387.322 148.050 211.629 1.192.938 
1944 	  036.800 1.600.701 2.832 471.804 31.793 43.567 959.991 

1944 5 premiers mois 	  271.600 711.118 1.500 285.518 20 067 ' 	-- 397.662 
1915 5 premiers mois 	  287.000 715.213 -- 283.055 2.540 11.939 384.456 

1944 Mars 	  5.000 58.024 -- 33.828 50 -- 22.018 
Avril 	  178.000 301.050 84.594 1.050 -- 213.038 
Mai 	  45.000 128.794 -- 38.377 10.437 -- 75.782 
Juin 	  98.000 146.468 -- 23.875 930 40.000 81.883 
.Juillet 	  25.000 66.991 -- 19.890 4.130 -- 39.308 
Axe 	  2.250 28.918 557 11.474 500 -- 14.871 
Septembre 	  239.000 358.168 200 37.997 75 3 567 288.582 
Octobre 	  750 78.980 -- 15.909 1.218 -- 55.001 
Novembre 	  -- 49.141 125 25.185 -- -- 	- 15.092 
Décembre 	  -- 166.919 150 51.771 4.875 -- 67.814 

1945 Janvier 	  80.000 121.994 -- 28.000 -- -- 90.254 
Février 	  30.000 99.009 -- 21.788 -- -- 55.268 
Mars 	  45.000 205.305 -- 114.864 2.170 11.989 80.169 
Avril 	  115.000 188.138 -- 34.277 180 -- 134.931 
Mai 	  17.000 100.787 -- 36.128 190 -- 43.839 

(1) Non comprises dans les montants libérés. 
(2) Compris dans les constitutions et augmentations de capital. 
(3) Compris dans les augmentations de capital. 
(4) Comprises dans les augmentations de capital et les émissions d'obligations. 
(5) Comprennent les montants libérés sur souscriptions d'actions, les émissions d'obligations, les primes d'émission, moins 

le libérations autres qu'en espèces, ainsi que les émissions destinées au remboursement d'anciens emprunts. 

17 
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V. - MISSIONS DES SOCIETES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES BELGES ET CONGOLAISES 
	

17 
Détail des émissions 

(milliers de frares) 
	 AVRIL 1945 

RUBRIQUES 

CONSTITUTIONS DE SOCIÉTÉS (1) AUGMENTATIONS DE CAPITAL 
(sociétés 	anonymes) 

(sociétés en commandite 
par actions) 

s responsabilité limitée) 
(sociétés de personnes  

EMISSIONS 
D'OBLIGATIONS 

P
ri

m
es

  d
'é

m
is

si
on

  
(n

o
n
  c

o
m

p
ri

se
s  

d
an

s  
le

s  
m

o
n
ta

n
ts

  
li

bé
ré

s)
  

 

LIBÉRATIONS AUTRES QII'Mf ESPÈCES -,-, .uISSOL. DESOCIÈTÈS (1) 
(sociétés anonymes) 

(sociétés en commandite 
par actions) 

(sociétés de personnes  
àresponsabilitélimitée) 

(sociétés 
 

RÉDUC- 
TIONS DE 
CAPITAL 

anonymes) 
(sociétés en 

command. 
par actions) 
(sociétés de 
peonnes à 
re.srsponsab. 

limitée) 

Apports en nature 2 	.77 

' 	- 0 p., 
-M 	8 
0 2 CO 
, d 'V 

2 
0  2 0  

1:5 .e ':•-> e ,=, o 5 u 

°fr....fi 
zto ..9  

1. 	0 

anonymes 
et en commandite 

par actions 

de personnes 
à responsabilité 

limitée 
Constitutions 
de sociétés 

Augmen- 

talions  

de 
capit 

al  

o
e

ituo
g
 

Montant 

nominal 

Montant 
libéré 

sur 
valeur 

nominale N
om

br
e  Montant 

nominal 

Montant 
libéré 

Me 
valeur 

nominale 

e o 
•., S .:-,3 0 
2 e'rs 

e% 
>... 	r. 
ô 8 2, . e 

'.2 
i..?. â.- 	. 

o f; 
E ei 1 
4, F4=  . e 
-. 

..si 

Liquida- 
fions 

i 	
Fusions 

I 	
niqu

io
g
 

Capital 

ancien 

Augmen- 
tation 

nominale 

Montant 
libéré 

sur 
valeur 

nominale N
o

m
br

e  Montant 

nominal 

d
o
n
t  

em
p

ru
n

ts
  

de
  c

o
n
v
er

s
io

n  

:-," 
5 Montant 
o 
z 

E 
â 
o 
z 

Montant 
2 

f5 
0 
z 

Montant 

la Banques privées 	  
lb Banques d'intérét public 	 
2. Assurances 	  
3. Opérations financières 	  
4. Importations, exportations 	 
5. Commerce de métaux 	  
6. Commerce d'habilleur. et d'arueub 	 
7. Commerce de produits alimentaires 
8. Commerces divers 	  
9. Sucreries 	  

10. Meuneries 	  
11. Brasseries 	  
12. Distilleries 	  
13. Autres industries alimentaires 	 
14. Carrières 	 
15. Charbonnages 	  
16. Mines et industries extractives . 
l7. Gaz 	  
18. Electricité 	  
19. Constructions électriques 	 
20. Hôtels, théâtres, cinémas 	 
21. Imprimerie, publicité 	  
22. Textiles 	.  
23. Matériaux artificiels et céramiques 
24u Sidérurgie 	  
24b Construction mécanique 	 
24e Métaux non ferreux 	  
25. Construction (bâtim. et  trav. publ 	) 
M. Papeteries 	  
27. Plantations et sociétés coloniales 	 
28. Produits chimiques 	  
29. Industries du bois 	  
30. Tanneries et corroiries 	 
31 	Automobiles 	  
32. Verreries et cristalleries 	 
33. Glaceries 	  
34. industries diverses 	  
35. Chemins de fer 	  
36. Chemins de fer vicinaux 	 
37. Navigation et aviation 	  
58. Télégraphe et téléphone 	 
59. Tramways électriques 	  
40. Autobus 	  
41. Transports non dénommés 	 
42. Divers noix dénommée 	  

Totaux 	 

cq  I
 I
 I I  

I 	
I 	
I
 I" 	

I  I  I el
—

  I I 	
I t-  I

 I
 I e"  

I
 I fg

  

- 
-
- 
- 
- 
- 

2.050 
2.400 
9.335 

- 
- 

- 
4C0 
- 
- 
- 

100 
300 

2.500 

- 

- 
2.130 

800 
350 
- 
- 
- 

125 
1.000 

600 

1.600 

- 
390 

. 

- 

- - 
- 
- 

1.133 
2.092 
5.860 
- 
- 
- 

400 

- 
- 

20 
300 
900 

- 

- 
866 
800 
270 

-- 
-- 
- 

125 
1.000 

600 

1.600 

• 
- 

390 

I 	
I 	

I  e'  I 	
In

n 	
I  
I
 I 	

I 	
I 	

I I 	
I 	

I  I 	
"  I::  I 	

I 	
N  I 	

i 	
I 	

I 	
I 	

I  el  I 	
I
 I 	

I
 I g 

- 
- 
- 

2.560 
- 
- 

1.050 
1.340 
4.020 

- 

- 

575 
310 
705 

75 
4)0 
- 

£62 

2.114 
-- 
- 
- 

2.439 

2 .486 

400 

- 
800 

- 
- 
- 

2.560 
- 
- 

651 
1.090 
3.405 

- 

- 

575 
310 
555 

75 
104 
- 
532 

1.984 
- 
- 
- 

2.439 

2.296 

400 

- 
800 

I 	
I 	

I 	
I 	

') 	I 	
I 	

I 	
I 	

I - 	I 	
I 	

I 	
I 	

1
11

1
1 	

I 	
I 	

I 	
I 	

I 	
I 	

I 	
I 	
I
 	I 	

I 	
I 	

I 	
I 	

I 	
I 

14.000 

250 
700 

1.100 

- 
250 

- 

20.700 

- 

- 
- 

376 

525 
- 
- 
- 

- 

- 
- 

18.£60 

125 
274 

1.175 

- 
300 

- 

8.800 

- 

- 
_ 

313 

1.975 
- 
- 
- 

- 

- 
- 

14.663 

125 
274 
855 

- 
300 

- 

2.800 

- 

- 
_ 

287 

975 
- 
- 
- 

- 

- 
- 

20.276 

1 

- 
- 
- 

- 

1 
- 

1 

- 
1 
- 

- 
- 
- 
- 

- 
- 

4 

___ 

5.000 

- 
- 
- 

- 

30.000 
- 

60.000 

- 
20.000 
- 

- 
- 
- 
- 

- 

- 
- 

- 
- 
- 

- 

- 

- 

- 
_ 

- 
- 
- 
- 

- 

- 
- 

- 
- 
- 

- 

- 

- 

- 
_ 

- 
- 
- 
- 

- 

- 
- 

- 

185 
1.086 
2.047 

276 

- 

250 
100 

- 
_ 
550 
794 
238 
- 
- 
- 

67 
624 

693 

310 

- 
59 

2.050 

306 
280 

1.887 

- 

- 

200 

279 
36 
30 

- 
275 

1.421 
-
- 
- 

1.934 

1.437 

101 

- 
3i8 

13.760 

-
236 
- 

- 

-

- 

- 
 - 

178 

500 
- 
_ 

- 
- 

- 

- 
- 

1.800 	 

- 
50 

- 

- 

- 

130 
- 

-- 

2 
5 

1 

1 

1 

- 
- 

10 

142 
1.660 

900 

100 

150 

- 
- 

2.952 

- 
- 

- 

- 

- 

- 
- 

- 

- 
- 

- 

- 

- 

- 
- 

- 
- 

- 

1 
- 

- 

- 
- 

1 

2 

- 
- 

- 

6 
- 

- 

- 
- 

1.750 

1.756 - 10.614 16.474 180 115.000 - 7.189 37.901 29.222 19.836 17.756 24.080 16.356 

(1) COopératliies : 22 sociétés constituées au capital minimum de 1.558.000 francs; 4 sociétés dissoutes au capital minimum de 30.000 francs. 
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Détail des émissions 
(milliers (le francs) 
	 MAI 1945' 

LIBÉRATIONS AUTRES QU'EN ESPÈCES DISSOL. DE SOCIÉTÉS(1) 
(sociétés anonymes) 

(sociétés en commandite 
par actions) 

(sociétés 	 personnes s de pe 
à responsabilité limitée) 

RÉDUC- 
TIONS DB 
CAPITAL 

(sociétés 
anonymes) 
(sociétés= 
command. 
par actions) 
(sociétés de 
personnes à 
responsab. 

limitée 

EMISSIONS 
D'OBLIGATIONS 

P
ri

m
es

  d
'é

m
is

si
on

  (
n

on
  c

om
p r

is
es

  
da

ns
  l

e
s  

m
on

ta
n

ts
  l

ib
ér

és
)  

RUBRIQUES 

CONSTITUTIONS DE SOCIÉTÉS (1) AUGMENTATIONS DE CAPITAL 
(sociétés anonymes) 

(sociétés en commandite 
r actions) 

(sociétés de personnes 
responsabilité limitée) 

Apports en nature 

In
c o

rp
or

a t
io

n  
de

  r
és

e r
ve

s 
 

(c
om

p
ri

se
  d

an
s  

le
s  

au
g

m
en

ta
ti

on
s  

d
o

  c
ap

it
a l

)  

anonymes 
et en commandite 

par actions 

de personnes 
à responsabilité  ilité 

limitée 
Constitutions 
de sociétés 

Augmen- 
tauon 

do 
tal capi 

c 
`1) 2M 

 
m f>> 

.8 

5 5 e  
â.' 5  t g 8 in, 
cl 

i-',,, 
réé ,8 

,1-2 
e a A 

2 - c, 	... ere -e  

Liquida- 
fions 

Fusion, 

I
a

m
inom

 

Montant 
nominal 

Montant 
libéré 
sur 

valeur 
nominale 

I
ou-Iw

o:Ni 

Montant 
nominal 

Montant 
libéré 

valeur 
nominale N

om
br

e  
I
  

SUT  Capital 
ancien 

Augmen- 
tation 

nominale 

Montant 
libéré 

sur 
valeur 

nominale 

I
N

o
m

br
e  

Montant 
nominal 

do
n
t  

em
p

ru
nt

s  
de

  c
on

ve
rs

io
n  

N
om

br
e  

I  

Montant 
E ..z 
e 

z 
B 

Montant 
E _. 
5 

l-4 
Montant 

lu Banques privées 	  
lb Banques d'intérét public 	  
2. Assurances 	  
3. Opérations financières 	  
4. Importations, exportations 	 
5. Commerce do métaux 	  
6. Commerce d'habillement et d'ameubl. 
7. Commerce • de produits alimentaires 	 
8. Commerces divers 	  
9. Sucreries 	  

10. Meus. ries 	  
Il. Brasseries 	  
12. Distilleries d'alcool 	  
13. Autres industries alimentaires 	 
14. Carrières  	.... 	.. 	. 	.. 
15. Charbonnages 	  
16. Mines et industries extractives 	 
17. Gaz 	  
18. Electricité 	  
19. Constructions électriques 	  
20. Hétels, théàtres, cinérnas 	  
21. Imprimerie, publicité 	  
22. Textiles (lin, coton, laine, soie) 	 
23. Matériaux artificiels et céramiques 	 
24u Sidérurgie 	  
24b Construction mécanique 	  
24c Métaux non ferreux 	  
25. Construction (lxitiments et trav. publ 	) 
26. Papeteries (industries) 	  
27. Plantations et sociétés coloniales 	 
28. Produits chimiques 	  
29. Industries du bois 	  
30. Tanneries et corroiries 	  
31. Automobiles 	  
32. Verreries et cristalleries 	  
33. Glaceries 	  
34. Industries diverses 	  
35. Chemins de fer 	 .. ...... 
36. Chemins de fer vicinau v 	  
37. Navigation et aviation 	  
38: Télégraphes et téléphones 	 
39. Tramways électriques 	  
40. Autobus 	  
41. Transports non dénommés 	 
42• Divers non dénommés 	  

	

Totaux 	 

I
I  1

--" e*I
i 	

1
2

 
 

- 
- 
2.000 

650 
850 

- 
- 

550 
12.575 
- 
- 
- 
- 
1.200 
- 
- 
- 
- 
- 

635 
1.120 

300 
2 . !".00 
- 
- 

100 
325 

2.500 
- 
- 
3.850 

750 
1.500 
- 

100 
- 
7.350 
- 
- 
1.150 
- 
- 
- 

101 
- 

11
1

1 cI  
r

m
a

gi  I 	
I 	

1
1

1
'

1
1
'

1
1-'

1  
li

e, 

§ 	
§ 	

8
P

8
 	

7i:; 	
8  g

. ) 
 

re 
1

1
4
 	

I
I
H

H
 	

1  
1

1
  

11 	̂
y 	

Cl
 1  1 	

,-;1
1, 	

1 	
1.-. .1

1
-41

1
1 	

1 	
Iei. 
1  

 

- 
- 
- 
- 

100 
300 
965 

1.550 
6.186 
- 
- 
- 
- 
1 . -:50 

530 
- 

-- 
- 
- 

100 
300 
530 

2.443 
100 

- 
2.771 
- 
2.355 
- 
- 
5.500 
1.235 
- 
-- 
- 
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3 2.450 3 	17.000 - - 15.960 14.090 9.290 26.101 14 40.106 

Coopératives 30 sociétés constituées au capital minimum de 2.371.625 francs; 5 sociétés dissoutes au capital minimum de 175.000 francs. 



17 V. - EMISSIONS DES SOCIETES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES BELGES 
ET CONGOLAISES 

Groupement des sociétés selon le lieu où s'exerce leur activité et selon l'importance 
du capital nominal émis ou annulé 

(milliers de francs) 
AVRIL 1945 

CLASSIFICATION 

CONSTITUTIONS DE SOCIÉTÉS ,, • . • . 
• 

AUGMENTATIONS 
DE CAPITAL 

(Sociétés anonymes) 
(sociétés en command. 

par actions) 
(soc. de pers. à resp. 

limitée) 
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Montant 

Belgique 	  
Belgique et étranger 	 
Congo belge 	  

TOTAUX . 

1 million et moins 	 
de 1 à 5 millions 	 
de 5 à 10 millions 	 
de 10 à 20 millions 	 
de 20 à 60 millions 	 
de 50 à 100 millions 	 
plus de 100 millions 	 

TOTAUX. 

58 24.030 

1. 
16.356 

- 
9019.836 

Selon le lieu 
17.756 

où 
1937.901 

s'exerce 
29.22220.276 

leur 
4115.000 

activité. 
-- 34.27 180 

1 
2.952 1.758 

58 24.080 16.355 90 19.836 17.756 1937.901 29.222 20.276 4115.000 - - 34.277 180 2.952 1.758 

2. - Selon l'importance du capital nominal émis ou annulé. 
55 18.480 15.256 87 14.856 12.776 14 	2.951 2.412 2.066 14.141 180 2.952 8 

3 5.6)0 1.100 3 4.980 4.980 4 24.550 13.050 4.450 5.000 6.376 1.750 

10.400 13.760 13.760 1 20.000 13.760 
30.000 
60.000 

58 24.080 16.356 90 19.836 17.756 19 37.901 29.222 20.276 4 115.000 34.277 180 2.952 1.758 	I 

(1) Compris dans les constitutions et augmentations de capital. 
(2) Comprises dans les augmentations de capital. 

V. - EMISSIONS DES SOCIETES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES BELGES 
ET CONGOLAISES 

Groupement des sociétés selon le lieu où s'exerce leur activité et selon l'importance du capital nominal 
émis ou annulé 

(milliers de francs). 	 MAI 1945 

CLASSIFICATION 

CONSTITUTION DE SOCIÉTÉS AUGMENTATIONS 
DE CAPITAL 

(sociétés anonymes) 
(sociétés en command. 

par actions) 
(soc. de pers. 1. resp. 

limitée) 
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D'OBLIGATIONS 
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1)
  

Montant 

Belgique 	  
Belgique et étranger 	 
Congo belge 	  

TOTAL... 

1 million et moins 	 
de 1 à 5 millions 	  
do 5 à 10 millions 	 
de 10 à 20 millions 	 
do 20 à 50 millions 	 
do 50 à 100 millions 	 
plus de 100 millions 	 

TOTAL... 

63 40.106 

1. 
27.766 

- 
10829.57126.101 

Selon le lieu 
14 

où 
7.575 

s'exerce 
14.090 9.290 

leur 
3 

activité 
17.000 -- 36.128 190 5.463 

1 
2.460 

6340.106 27.766 108 29.571 26.101 14 7.575 14.090 9.290 3 17.000 36.128 190 5.463 2.450 

2. - Selon l'importance du capital nominal émis ou annulé 
55 19.756 15.07310523.55420.084 10 4.815 5.350 4.150 19.231 190 5.463 2.450 

7 13.350 11.273 3 6.017 6.017 4 2.760 8.740 5.140 2 7.000 16.872 
1 7.000 1.420 -- 10.000 • 25 

63 40.106 27.766 108 29.571 26.101 14 7.575 14.090 9.290 3 17.000 36.128 190 6.483 2.430 

(1) Compris dans les constitutions et augmentations de capital. 
(2) Comprises dans les augmentations de capital. 
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VI. - EMPRUNTS 
DES POUVOIRS PUBLICS 

ET DES ORGANISMES 
D 'UTUJITE PUBLIQUE (1) 

(Emprunts à long terme ayant fait 
l'objet d'une émission publique.) 
NOTE. - Pour tes emprunts d 
court terme, voir tableau no f5. 

VII.- OPERATIONS BANCAIRES 
DU CREDIT COMMUNAL 

(Avances et remboursements opérés sur emprunts consentis VIII. - INSCRIPTIONS 
aux pouvoirs publics et aux organismes d'utilité publique 

pour le paiement des dépenses.) 	 HYPOTHECAIRES (2) 

PÉRIODES  
en 

Belgique 
à 

l'étranger PÉRIODES 

DÉPENSES 
EXTRAORDINAIRES DÉPENSES ORDINAIR ES 

PÉRIODES 

Montant 
d'après 

les droits 
d'inscription 

perçus 

, 
Prélèvemehta 
sur comptes 

Bambou',  
sements nets 

Avances 	I 
nettes 

• Rembour. 
sements nets 

milliers de 
francs millions (milliers de francs) (milliers de fr.) 

1943 	  8.982.000 - 1943 	 960.961 89.288 376.852 314.133 1943 Moyenne mess 181.132 
1944 	  1.000.000 - 1944 	 1.024.818 68.923 571.819 259.964 1944 Moyenne mens 146.620 

1944 Avril 	 - - 1944 Avril 	 7.508 1.881 99.361 1.054 1944 Mars 	 206.786 
Mai 	 1.000.000 Mai 	 70.189 673 77.450 757 • Avril 	 174.384 
Juin 	 - Juin 	 75.035 647 32.101 1.653 Mai 	 191.848 
Juillet 	 - - Juillet.... 103.516 1.229 18.284 4.141 Juin 	 221.062 
Août 	 - - Août 	 244.258 828 20.348 20.613 Juillet 	 200.285 
Septembre . - Septembre. 82.304 525 11.184 13.402 Août 	 164.257 
Octobre 	... - - Octobre ... 94.652 478 71.073 56.140 Septembre 	 97.790 
Novembre .. - - Novembre. 83.557 2.138 11.873 39.773 Octobre 	 50.432 
Décembre .. - - Décembre . 150.794 31.142 140.689 24.457 Novembre 	 65.709 

1945 Janvier .... - - 1945 Janvier ... 65.183 1.170 129.542 64.203 Décembre 	 34.906 
Février ,.. - - Février ... 125.770 5.653 86.641 74.188 1915 Janvier 	 39.074 
Mars 	 - Mars 	 84.837 1.455 110.901 67.903 Février 	 91.975 
Avril 	 - Avril 	 92.538 206 37.430 52.234 Mars 	 165.067 
Mai 	 - Mai 	 162.688 172 42.143 25.981 ! 	Avril 	 173.487 
Juin 	 - Juin 	 138.005 168 '17.8'3 39.295  Mai. 	 183.460 

(1) Emprunts de l'Etat, de la Colonie, des provinces et des communes, des organismes d'utilité publique, tels que la Société 
Nationale des Chemins de fer belges, la Société Nationale des Chemins de fer vicinaux, la Société Nationale de Distribution 
d'Eau, le Crédit Communal, etc. 

(2) Y compris les renouvellements au bout de quinze ans, qui se montent à environ 1 p, c. du total, mats non compris 
les hypothèques légales. 

LES FINANCES PUBLIQUES 
I. - SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE 

(millions de !rance) 

NATURE 31 mars 1940 30 sept. 1943 31 déc. 1943 31 mars 1944 	30 juin 1944 31 mars 1945 30 juin 1945 

A. - Dette consolidée : 
Dette intérieure directe 	 26.184 34.144 33.840 33.808 33.665 33.335 33.783 
Dette intérieure indirecte 	 8.910 8.149 8.147 8.129 8.124 8.032 8. 027 

35.094 42.293 41.987 41.937 41.789 41.387 41.790 
• 

Emprunts extérieurs (*) 	 4.936 3.709 3.709 3.688 3.688 5.068 5.066 
Dettes envers des gouvernements étran-

gers (5) 	  12.673 12.843 12.843 12.843 12.843 19.150 19.151 
17.609 18.552 18.552 18.531 18.531 24.218 24.217 

B. - Dette à moyen terme (1): 
Dette intérieure 	  1.259 21.220 27.387 28.214 33.316 55.651 48.906 
Dette extérieure (*) 	  - - - -- - -. ._._ 

I .259 21.220 27.387 28.214 33.318 55.651 48.906 

C. - Dette à court terme (2) 
Dette intérieure 	  6.234 47.481 46.977 52.820 55.194 74.737 84.598 
Dette extérieure (*) 	  713 400 400 400 400 726 726 

8.947 47.881 47.377 53.220 55.594 75.463 85.324 

D. - Dette à vue (3) : 
Dette intérieure 	  3.384 3.059 3..059 3.059 3.L' 3.059 3.059 

(•) En 1943 et 1944, le montant des dettes extérieures est établi d'après les cours des changes de la Bourse de Bruxelles du 
30 avril 1940; aux autres époques, il est établi d'après le cours des changes à la date indiquée. De 1940 à 1944, les emprunts 
5 1/2 p. c. 1932 et 1934 sont décomptés sur la Jase de fr. 195,675 pour 100 francs français de capital nominal; à partir du 
31 mars 1945, l'emprunt 5 1/2 p. c. 1934 est décompté sur la hase de fr. belges 2.907,75 pour 1.000 francs français de capital 
nominal. 

(1) Certificats de trésorerie à échéance de p us d'un an. 
(2) Titres à un an d'échéance ou moins. 
(3) Au 31 mars 1040 Dépôts des particuliers .en comptes chèques postaux. Ensuite : Bon du Trésor improductif d'intéret 

créé en contre-partie des avoirs des particuliers en comptes chèques postaux au 3 malt 1940, date à laquelle ces avoirs 
furent virés à la Banque d'Emission à Bruxelles. Leur gestion fut confiée à cette dernière en vertu d'une convention passée 
entre le Ministère des Finances, la Banque d'Emission à Bruxelles et la Banque Nationale de Belgique. Aucune échéance 
n'a été fixée pour ce bon. 

18 
19 
20 

25 
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II. - SITUATION DES AVOIRS EN EFFETS PUBLICS 

DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

- 388 - 

2 5 	
(millions de francs) 

NATURE 31 mars 1940 30 sept. 1943 31 déc. 1943 	31 mars 1944 	30 juin 1944 	31 mars 1945 30 juin 1945 

A 120 jours au maximum : 
Certificats de Trésorerie 	 3.075 13.160 12.654 13.535 14.319 39.613 40 652 
Titres assimilés 	  263 

A un an au plus 	  
A cinq ans an plus 	  152 (1) 	595 (1) 	579 (1) 	617 (1) 	604 (1) 578. ( 1 ) 550 
A plus de cinq ans 	  931 (2) 	1.855 (2) 	1.806 (2) 	1.645 (2) 	2.004 (2) 1.824 (2) 1.135 
A échéance indéterminée 	(3) 3.059 3.059 3.059 3.059 

TOTAL.- 4.421 18.669 18.098 18.856 19.986 42.015 42.337 

(1) Y compris les titres acquis en vertu de la loi du 19 Juillet 1932, so t 550 millions de francs. 

(2) Y compris le montant du Bon du Trésor remis à la Banque Nationale en vertu 	de la 	loi 	du 	27 décembre 	1930, soit 
500 millions de francs. 

(3) Bon 	du Trésor 	improductif d'intérêt créé en contre-partie des avoirs des tiers en comptes chèques postaux au 3 août 
1940. (Voir remarque 3 du tableau de la situation de la dette publique.) 

26 

III. - RENDEMENT DES IMPOTS 

a) Recettes fiscales sans distinction d'exercices 

(non compris les additionnels provinciaux et communaux) 

(millions de francs) 

PÉRIODES ContribuMonsdirect(e Douanes et accises Enregistrement 
Recettes globales 
pour la période 

Recettes globales 
cumulatives de janvier 

au mois indiqué 
inclusivement 

1943 	  7.474 2.269 5.445 15.189 - 

1944 	  6.937 2.035 4.600 13.572 - 

1944 Avril 	  731 164 379 1.274 5.442 
Mai 	  878 143 416 1.437 6.879 
Juin 	  630 167 340 - 	1.137 8.018 
Juillet 	  487 188 369 1.022 9.038 
Août 	  488 165 490 1.143 10.182 
Septembre 	  337 134 302 773 10.955 
Octobre 	  452 152 196 800 11.755 
Novembre 	  300 164 269 734 12.489 
Décembre 	  530 208 347 1.083 13.572 

1945 Janvier 	  869 129 334 1.332 1.332 
Février 	  790 142 372 1.304 2.636 
Mars 	  788 165 517 1.470 4.106 
Avril 	  734 160 640 1.433 5.539 
Mai 	  763 165 487 1.415 8.954 



b) Recettes totales effectuées jusqu'au 30 avril 1945 pour les exercices 1944 et 1945 
	

26 
(non compris les additionnels provinciaux et communaux) 

(millions de francs) 

Source : Moniteur belge. 

.,. 

EXERCICE 1944 EXERCICE 1945 AVRIL 1945 

Recettes 
effectuées 

Evaluations 
budgétaires 

Recettes 
effectuées 

Evaluations 
budgétaires 

Recettes effectuées pour 

l'exercice  1944 
(1) 

 l'exercice 1946 

I. Contributions directes 	  
II. Douanes et accises 	  

dont donnes 	  
occises 	  
taxes spéciales de consommation 	 

III. Enregistrement 	  
dont enregistrement 	  

successions 	  
timbre et taxes assimilées 	  

Total 	 

Différence par rapport aux évaluat. budgétaires 	 

7.280' 
2.070 

168 
1.755 

131 
4.605 

642 
516 

3.383 

7.652 
2.094 

272 

1.815 

5.304 
780 
360 

4.000 

754 
534 
36 

475 
23 

1.738 
130 
136 

1.448 

748 
671 
68 

601 

1.454 
167 
133 

1.141 
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24 
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13.935 ,.......- 15.050 3.028 

+ 153 
--. 2.873 483 955 

- 
- 1.115 

b) Recettes totales effectuées jusqu'au 31 mai 1945 pour les exercices 1944 et 1945 

(non compris les additionnels provinciaux et communaux) 

(millions de francs) 

Source : Moniteur belge. 

EXERCICE 1944 EXERCICE 1945 MAI 1945 

Recettes effectuées pour 
Recettes Evaluations Recettes Evaluations 

effectuées budgétaires effectuées budgétaires 
l'exercice 1944 

(1) 
l'exercice 1945 

L Contributions directes 	  7.753 7.652 1.024 958 493 270 
II. Douanes et «cisela 	  2.071 2.094 698 838 I 164 • 

dont douanes 	  168 272 40 83 - 5 
occises 	  1.756 631 1 156 
taxes spéciales de consommation 	 131 1.815 26 750 - 3 

CIL Enregistrement 	  4.608 5.304 2.224 	1.818 I 488 
dont enregistrement 	  842 780 174 208 - 44 

successions 	  517 360 171 167 1 35 
timbre et taxes assimilées 	 3.363 4.000 1.845 1.427 - 399 

Total 	 14.430 15.050 3.948 	--...---.......--.- 3.814 496 920 

Différence par rapport aux évaluations budgétaires - 620 4 332 

NOTE. - Pour les impôts directs, la période de perception dépasse l'année civile. Les chiffres pour cette catégorie d'impôts 
ne sont donc définitifs qu'a la clôture de l'exercice. 

(1) L'exercice 1944 s'est clôturé le 31 mai 1945. 
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27 IV. - SITUATION TRIMESTRIELLE DU FONDS D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 

1 2e trimestre 
1944 

3° trimestre 
1944 

4° trimestre 
1941 

ler trimestre 
1945 

Opérations en deniers 

(millions de francs) 

RECETTES 

An ler janvier 1946: Ajustement de la contrevaleur en francs belges dee soldes des dotations d'amor- 
tissement en devises 	  25 

Dotations ordinaires pour l'amortissement de la dette consolidée 	  62 200 377 160 
Dotation de la réserve du 6 5/2  % américain pour 1936 	  2 
Intérêts et coupons 	encaissés 	  2 2 
Provision en' vue du paiement des coupons d'intérêt fixe des actions privilégiées de la S. N. C. F.B. 

(tr. suisse et holl.) à l'échéance du 1-9-1944 	  27 
Produit net de la réserve du 6 Y2  % américain 	  
Cession de titres du portefeuille 	  

2 
34 

2 
8 

3 
1 

Intérêts et amortissement du portefeuille des anciennes caisses de pensions (article ler des arrêtés 
royaux nes 221 et 222 du 27 décembre 1935) 	  4 14 4 21 

Dotation constituée au 15 novembre 1944 en vue du remboursement anticipé du solde en circulation 
de l'emprunt intérieur à prime de 1920 (1) 	  11 

Dotation constituée au 15 janvier 1946 en vue du remboursement anticipé du solde en circulation 
de l'emprunt 5 % de 1931 	  1 

Recettes du trimestre 	 102 245 402 213 

DÉPENSES 

Coût des titres de la dette consolidée rachetés ou remboursés pour l'amortissement 	 165 43 340 2 
Remboursement au Trésor des sommes avancées pour le paiement des coupons d'intérêt fixe des 

actions privilégiées de la S. N. C. F. B. (tr. suisse et holl.) aux échéances des 1" septem-
bre 1940, 1941, 1942, 1943 et 1944  17 

Versement au Trésor du produit net de la réserve du 6 y2   % américain pour 1944 	  11 
Versement au Trésor des intérêts et de l'amortissement du portefeuille des 	anciennes caisses de 

pensions 	  15 8 20 
Coût des titres acquis pour le portefeuille 	  28 9 
Constitution de la dotation au 15 novembre 1944 en vue du remboursement anticipé du solde en 

circulation de l'emprunt intérieur à prime de 1920 (1) 	  11 
Constitution de la dotation au 15 janvier 1945 en vue du remboursement anticipé du solde en cir-

culation de l'emprunt 5 % de 1931 	  1 

Dépenses du trimestre 	 199 87 878 34 
Solde favorable à tin de trimestre 	 1.088 1.188 1.098 1.278 

Opérations en titres 

(millions de francs) 

AMORTISSEMENT DE LA DETTE CONSOLIDÉE 
Capital nominal des titres rachetés ou remboursés pour l'amortissement pendant le trimestre 	 152 27 295 1 

CONVERSION DE LA DETTE FLOTTANTE 
Montant des Bons du Trésor convertis en actions privilégiées de la Société Nationale dee Chemine 

de fer belges jusqu'à la fin du trimestre 	  4.175 4.175 4.175 4.175 

ACTIONS PRIVILÉGIÉES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER BELGES 
Capital nominal dee titres : a) émis contre espèces 	  824 824 824 824 

b) échangés contre Bons du Trésor non estampillés 	  4.175 4.175 4.175 4,175 

4.999 4.999 4.999 4.999 
Solde disponible à la fin du trimestre 	  1 1 1 

Total de la première émission (article 2 de la loi du 24 décembre 1927) 	  5.000 5.000 5.000 5.000 
Non émis 	  5.000 5.000 5.000 5.000 

Capital nominal des titres remis au Fonds d'amortissement (article 11 de la loi du 23 juillet 1926) 10.000 10.000 10.000(2) 10.000 

PORTEFEUILLE DE TITRES A LA FIN DU TRIMESTRE 
Valeurs acquises en vertu de l'article 11, 2° alinéa, de la loi du 23 juillet 1926 	  133 145 137 135 

PORTEFEUILLE DE LA RÉSERVE DU 6 y2   % AMÉRICAIN A LA FIN DU TRIMESTRE 
Valeurs acquises en exécution de l'article 18 de la loi du 24 juillet 1927 	  207 251 251 £53 

PORTEFEUILLE DES ANCIENNES CAISSES DE PMZBIONS A LA FIN DU TRIMESTRE 
Valeurs déposées au Fonds d'amortissement en exécution de l'article ler des arrêtés royaux nen 221 

et 222 du 27 décembre 1935 	  1.019 1.017 1.017 1.017 

DÉPÔTS PAR DES FONDATIONS EN VUE DE LA DÉLIVRANCE DINSCRIPTIONS NOMINATIVES 
4 %, 3e stars 

Valeurs déposées au Fonds d'amortissement en vertu de l'arrêté royal il' ,  267 du 28 mars 1936 	 335 333 333 335 

(t) Prélèvement sur la partie non utilisée du produit net de l'émission d'actions privilég ées de la Société Nationale del 
• Chemins de fer belges. 

(2) Dont 578.000.000 de francs ont été rachetés ou désignés pour l'amortissement. 
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IV. - SITUATION TRIMESTRIELLE DU FONDS D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE e 

(suite) 

Au 30 juin 
	

Au 30 sep-  Au 31 décem-  Au 31 mars 
1944 
	

tembre 1944 bre 1944 
	

1945 

Bilan 

(milliers de francs) 

ACTIF 

Banques, chèques postaux et caisse 	  
Mandats à encaisser 	  
Placements temporaires en devises étrangères 	  
Provisions d'amortissement constituées chez les banquiers étrangers 	  
Remboursement de titres amortissables par tirages, à ventiler 	  
Dotations échues, restant à encaisser en francs belges 	  
Dctatione échues, restant à encaisser en devises 	  
Revenus en devises de la réserve de l'emprunt 8 1/2  % américain à verser au Trésor 	 
Taxes et frais avancée à récupérer 	  
Placements de la réserve de l'emprunt 6 % % américain 	  

Portefeuille.titree (au prix de revient) 	  

Total actif... 
PASSIF 

Solde dee dotations à affecter à l'amortissement : 
a) en franco belges 	  
b) on devises 	  

Réserve de l'emprunt 	% américain 	  
Solde de la provision en vue du paiement des coupons d'intértt fixe des actions privilégiées de 

	

la S. N. C. F. B. (tr. suisse et holl.) aux échéances des 1-9-1940, 1941, 1942, 1943 et 1944 	 
Revenus de la réserve de l'emprunt 8 4 % américain acquis au Trésor 	  
Produit du portefeuille des anciennes caisses de pensions 	  

Solde disponible : 
Partie non utilisée du produit net de l'émission d'actions privilégiée.. de la Société Nationale des Chemina 

de ter belges 	  
Contributions volontaires 	  

Excédent des revenus sur les charges 	  

Total passif... 

342.928 351.211 123 .184 112.875 
152.218 327. 944 598.288 690.441 

259 385 365 330 
41.198 40.912 39.263 69.245 
37.873 36.214 8 81.448 

142.847 92.891 114.374 109.155 
__ __ __ 12.015 

134 134 -- -- 
-- -- -- 4 

175.991 220.427 220.427 220.087 

893.246 1.070.099 1.095.890 1.275.577 
118 285 127.181 120.080 118.882 

1.011.611 1.197.660 1.215.950 1.394.299 

587.485 744.249 781.802 938.249 
41.198 40.912 50.881 81.280 

221.017 221.017 221.017 221.017 

19.353 48.413 29.834 29.834 
8.718 8.222 10.534 3.352 
5.552 4.499 __ 808 

64.083 64.083 43.632 42.149 
4.603 4.603 4.603 4.603 

68.686 68.686 48.134 48.762 
71.604 73.662 73.769 76.167 

130.190 132.348 121.903 121.919 

1.011.512 1.197.660 1.215.981 1.394.299 

Compte de pertes et profits 
(milliers de francs) 

141 118 192 147 
89 37 20 388 

230 155 212 533 
198 2.158 108 1.398 

428 2.313 318 1.931 

428 2.208 318 1.931 

__ 105 __ __ 

428 2.313 318 1.931 

71.504 73.662 73.769 75.167 

DOIT 

Frais d'administration 	  
Frais relatifs à l'amortissement 	  

Excédent des revenus sur les charges pour le trimestre 

Total... 

AVOIR 

IntérOts et coupons encaissée 	  
Boni résultant de la réévaluation à fin de trimestre des « placements temporaires en devises 

étrangères 	  
Excédent dee charges sur les revenue pour le trimestre 	  

Total... 

Solde favorable à fln de trimestre... 
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recen- 
sées 

en 
perte 

en 
béné- 
fice 

Nombre de sociétés Résultats nets 

bénéfice 1 perte 

Dividende 
brut 

mis en 
paiement 

Coupons 
d'obliger 

Lions 
bruts 

(2) 
RUBRIQUES 

Capital 
versé Réserves 

Divi-
dende 

bloqué 

Dette 
obliga- 
taire 
(1) 

(milliers de francs) 

30 
	 LES REVENUS ET L'ÉPARGNE 

I. - RENDEMENT DES SOCIETES ANONYMES BELGES 

Dividendes et coupons d'obligations mis en paiement en avril 1945 

A. - Sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 
la Banques privées 	  
lb Banques d'intérêt public 	 
2. Assurances 	  
3. Opérations financières 	 
4. Importations, exportations 	 
5. Commerce de métaux 	 
6. Commerce d'habill. et d'ameubL 
7. Commerce de produits alimentaires 
8. Commerces divers 	  
9. Sucreries 	  

10. Meuneries 	  
11. Brasseries 	  
12. Distilleries 	  
13. Autres industries alimentaires 	 
14. Carrières 	  
15. Charbonnages 	  
16. Mines et autres industries extract. 
17. Gaz 	  
18. Electricité 	  
19. Constructions électriques 	 
20. Hôtels, théâtres, cinémas 	 
21. Imprimerie, publicité 	  
22. Textiles 	  
23. Matériaux artificiels et céramiques . 
24e Sidérurgie 	  
246 Construction mécanique 	 
24e Métaux non ferreux 	  
25. Construction (bâtira. et  tr. pubL). 
26. Papeteries 	  
28. Produits chimiques 	  
29. Industries du bois 	  
30. Tanneries et corroiries 	 
31. Automobiles 	  
32. Verreries et cristalleries 	 
33. Glaceries 	  
34. Industries diverses 	  
35. Chemins de fer 	  
36. Chemins de fer vicinaux 	 
37. Navigation et aviation 	 
38. Télégraphe et téléphone 	 
39. Tramways électriques 	 
40. Autobus 	  
41. Transports non dénommés 	 
42. Divers non dénommés 	 

TOTAUX... 1.347 

	

20 	19 

	

1 	1 

	

27 	23 

	

202 	151 

	

15 	9 

	

16 	9 

	

35 	19 

	

38 	24 

	

216 	154 
-- 	-- 

	

14 	12 

	

41 	33 

	

3 	3 

	

38 	27 

	

27 	7 

	

20 	8 

	

8 	2 

	

3 	2 

	

10 	7 

	

11 	4 

	

37 	28 

	

40 	23 

	

94 	44 

	

52 	24 
1 -- 

	

89 	46 
2 -- 

	

42 	24 

	

13 	5 

	

33 	19 

	

29 	20 

	

10 	8 

	

4 	3 

	

3 	1 
-- 	-- 

	

108 	74 

	

3 	1 
-- 

	

22 	14 
-- 

	

3 	2 

	

1 	1 

	

18 	9 

	

7 	4 

882 

1 856.814 312.895 10.679 25.088 37.160 
-- 

4 
175.000 
44.138 

29.695 
17.890 

11.879 
5.921 

-- 
280 

8.750 
3.372 

87.011 • 
51 1.018.926 301.803 30.910 5.076 15.389 128.894 

8 22.840 10.593 2.692 989 28 
7 19.340 7.088 1.792 521 550 

18 44.870 3.994 2.747 4.571 668 
12 57.059 34.008 5.885 1.081 1.224 
61 180.177 81.803 13.393 6.992 3.717 1.400 

-- -- -- -- __ 5.016 
2 72.088 15.218 3.784 295 1.982 
8 348.685 81.335 13.682 1.231 8.398 4.500 

-- 23.450 21.828 4.833 - 1.789 
11 138.443 45.954 7.532 2.840 4.290 180 2.214 
20 181.195 37.246 1.849 18.972 1.479 450 
14 833.396 117.672 1.128 85.498 19.800 
4 23.000 -927 144 692 104 
1 80.800 24.827 3.370 180 2.993 2.438 
3 1.017.782 83.199 32.521 23.882 35.932 882 35.183 
7 17.074 3.871 202 1.019 
9 77.503 18.878 7.988 500 2.411 352 

17 30.498 3.899 2.370 3.131 570 
50 497.797 190.825 9.132 19.222 2.131 2.200 
28 433.929 37.551 8.817 51.454 1.048 20.741 

1 208.188 -28.646 -- 29.822 481.101 
43 358.031 48.766 9.021 31.891 2.752 24.651 

2 98.100 3.375 -- 8.951 
18 142.529 19.337 8.905 11.581 1.838 5.737 

8 91.080 15.988 285 4.597 180 
14 425.280 -21.944 3.144 28.807 364 64.271 
9 84.515 -- 2.606 5.001 49.886 695 701 
2 68.980 33.784 2.848 148 600 
1 17.250 14.335 271 17 120 
2 7.250 486 -- 235 

-- -- -- -- -- 
32 299.885 38.929 18.718 13.484 3.635 215 

2 8.794 9.137 19 103 
-- -- -- -- -- 

8 23.313 -- 367 506 996 12 7.843 
-- -- -- -- -- 

1 84.984 48.898 3.732 3.122 3.484 820 1.128 
-- 1.200 330 264 - 72  

7 25.412 -1.309 1.507 1.955 489 
3 4.853 5.180 2.984 228 434 

485 7.879.928 1.820.101 234.233 438.873 148.708 2.249 875.077 

3.385 

4.819 

68 

180 

100 
22 

882 

148 
1.723 

117 
1.014 

19.018 
1.034 

287 

2.917 
32 

147 

45 

36.162 

B. - Sociétés ayant leur principale exploitation au Congo belge 
1. Banques privées et soc. financières 
2. Sociétés commerciales 	  
3. Sociétés industrielles 	  
4. Sociétés agricoles 	  
5. Services publics 	  

TOTAUX... 

O. - Sociétés ayant leur principale exploitation à l'étranger 
1. Sociétés d'électricité 	  
2. Chemins de fer 	  
3. Tramways 	  
4. Plantations et sociétés coloniales 	 
5. Sociétés diverses 	  

TOTAUX 

Totaux généraux ... 

__ __ __ -- -- -- -- -- -- 26.337 742 

2 1 1 82.000 -- 6.371 3 1 - -- 1.229 81 

2 1 1 82.000 -- 6.371 3 1 -- -- 27.566 803 

1.349 883 488 7.761.926 1.613.730 234.238 438.874 148.708 2.249 902.643 38.985 

(f) Les emprunts recensés se rapportent à des sociétés différentes de celles faisant l'objet des colonnes précédentes; de 
plus, depuis mai 1940, à quelques exceptions près, les chiffres ne comprennent plus que les emprunts en francs belges émis 
en Belgique. 

(2) En outre, il a été mis en paiement pendant le mois d'avril 1945: 

Coupons d'emprunts intérieurs de l'Etat (consolidé et moyen terme) 	 
Coupons d'emprunts de la Colonie 	  
Coupons d'emprunts des provinces et des communes 	  
Coupons d'emprunts d'organismes divers 	  

(milliers de I rancs) 
348.748 
28.315 
23.653 
80.872 

Total . . . 	481.388 
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Dette 
obliga- 
taire 
(1) 

NOMBRE 
DE SOCIÉTÉS 

en 
béné- 
fice 

RÉSULTATS NETS 

Bénéfice I Perte 

Dividende 
brut 

mis en 
paiement 

Coupons 
d'obliga. 

tiens bruts 
( 2) 

Capital 
versé Réaerves 

RUBRIQUES 
recen- 
sées 

en 
perte (milliers de (rancs) 

I. - RENDEMENT DES SOCIETES ANONYMES BELGES 
	

30 
Dividendes et coupons d'obligations mis en paiement en mai 1945 

a) Sociétés ayant eur principale exploitation en Belgique 

la Banques privées 	  
lb Banques d'intérêt publie 	 
2. Assurances 	  
3. Opérations financières 	  
4. Importations, exportations 	 
5. Commerce de métaux 	  
6. Commerce d'habillement et d'ameubl 	 
7. Commerce de produits alimentaires 	 
8. Commerces divers 	  
9. Sucreries 	  

10. Meuneries 	  
11. Brasseries 	  
12. Distilleries 	  
13. Autres industries alimentaires 	 
14. Carrières 	  
15. Charbonnages 	  
16. Mines et autres industries extractives 	 
17. Gaz 	  
18. Electricité 	  
19. Constructions électriques 	 
20. Hôtels, théltres, cinémas 	 
21. Imprimerie, publicité 	  
22. Textiles 	  
23. Matériaux artificiels et céramiques 	 
24e Sidérurgie 	  
24b Construction mécanique 	  
24c Métaux non ferreux 	  
25. Construction (bâtiments et trav. publ 	) 
26. Papeteries 	  
28. Produits chimiques 	  
29. Industries du bois 	  
30. Tanneries et corroiries 	  
31. Automobiles 	  
32. Verreries et cristalleries 	  
33. Glaceries 	  
34. Industries diverses 	  
35. Chemins de fer 	  
38. Chemins de fer vicinaux 	 
37. Navigation et aviation 	  
38. Télégraphe et téléphone 	  
39. Tramways électriques 	  
40. Autobus 	  
41. Transporta non dénommée 	 
42. Divers non dénommés 	  

	

TOTAUX 	 

b) Sociétés 
1. Banques privées et sociétés financières 
2. Sociétés commerciales 	  
3. Sociétés industrielles 	  
4. Services agricoles 	  
6. Services publies 	  

	

TOTAUX 	 

c) Sociétés 
• 1. Sociétés d'électricité 	  
2. Chemina de fer 	  
3. Tramways 	  
4. Plantations et sociétés coloniales 	 
6. Sociétés diverses 	  

	

TOTAUX 	 

	

Totaux généraux 	 

6 

34 
138 

7 
29 
28 

154 
1 
5 

19 
4 

30 
15 
21 

2 
4 

11 
18 
38 
17 
69 
27 

2 
57 

4 
25 
4 

34 
17 
9 
1 
6 

87 
6 
2 

13 
1 
3 
2 
8 
4 

6 

32 
102 

2 
3 

19 
17 
99 

1 
5 

16 
2 

20 
6 
2 
2 
2 
8 

10 
29 
12 
37 
11 

34 
1 

13 
2 

21 
15 
5 
1 
3 

50 
4 
2 
3 
1 
2 
2 
2 
1 

2 
36 

3 
4 

10 
11 
55 

3 
2 

10 
9 

19 

2 
3 
8 
9 
5 

32 
16 

2 
23 

3 
12 
2 

13 
2 
4 

3 

37 
2 

10 

1 

6 
3 

49.000 

145.325 
1.910.874 

8.825 
12.200 
48.071 
23.814 

133.814 
4.500 

19.895 
69.792 
10.650 
78.728 
65.435 

953.779 
21.000 
79.085 

858.225 
167.612 
85.645 
13.870 

578.246 
140.395 

3.800 
159.030 
44.600 
52.665 

184.900 
800.112 

18.112 
45.015 
30.000 

135.876 

550.917 
49.550 
9.180 

28.610 
4.200 

100.000 
18.250 
9.826 
3.208 

18.438 

178.488 
1.155.421 

1.337 
-- 3.269 

39.797 
15.016 
21.906 

180 
2.879 

31.268 
3.198 

20.642 
22.386 
70.402 
-- 84 

10.438 
228.901 
68.612 
4.159 

391 
292.448 
23.255 

10 
62.890 

999 
10.584 
19.185 

148.222 
3.217 
8.311 

-- 3.371 
-- 3.441 

94.913 
7.908 

11 
-- 2.074 

785 
5.197 
5.258 
1.935 

-- 	346 

3.021 

27.854 
74.480 

65 
483 

14.388 
4.553 

11.284 
242 
496 

5.741 
255 

7.296 
829 

18 
4.348 

51.175 
9.368 
5.917 
1.618 

21.278 
1.007 

10.821 
345 

2.618 
2.074 

14.482 
2.287 
4.624 

98 
803 

34.650 
8.706 

207 
185 
312 

5.348 
1.840 

525 

207 
9.897 

63 
279 
578 
827 

5.388 

88 
640 

1.645 
3.911 

171.258 

377 
1.209 

39.415 
713 
191 

14.233 
13.194 

854 
8.757 
3.665 
1.511 
9.822 

11.812 
110 
535 

17.530 

15.903 
678 

2.168 

3.953 

2.009 
21 

341.241 

Congo belge 
-- 

__ 
-- 

1.600 

18.378 
57.700 

100 
3.048 
1.492 
3.081 

333 
2.757 

3.142 

3.591 
31.984 
2.466 
1.762 

137 
8.787 

436 

3.912 
245 
469 
462 

15.870 
461 

1.280 

285 

20.287 
4.726 

11 
3 

252 
4.640 
1.255 

6 

194.788 

559 
__ 
__ 
-- 

90.891 

14.321 

7.769 

1.981 

1.582 
91.927 

5.000 
750 

8.500 

21.746 
4.686 
6.000 

100.000 
6.254 

3.257 

20.850 

635 

3.385 

718 

387 

119 

70 
4.117 

200 
45 

410 

879 
233 
200 

4.000 
237 

183 

1.043 

21 

967 

1 
-- 
-- 
- 
-- 

1 

3 

ayant 

ayant 

605 

1 
-- 
-- 

-- 

1 

2 

leur 

362 

-- 
-- 
- 

-- 
--  

principale 

7.299.901 

12.000 
__ 
-_  

-- 

2.582.097 

exploitation 
1.455 

__  

__  

334.915 

au 
1.317 

__ 
-- 

384.009 16.225 

leur 

1 

12.000 

principale 

149.400 

1.455 

exploitation 

1.583 

1.317 

79 

79 

à l'étranger 

3.866 

3.866 

659 

554 
994 

3 2 1 149.400 1.563 1.548 62 

97 1 608 383 7.451.357 2.585.115 338.311 345.107 195.327 385.557 18.287 

(1) Les emprunts recensés se rapportent à des sociétés différentes de Celles faisant 1 objet des colonnes précédentes; de plus, 
depuis mai 1940, à quelques exceptions près, les chiffres ne comprennent plus que des emprunts en francs belges émis en 
Belgique. 

(2) En outre, il a été mis en paiement pendant le mois de mai 1945: 
(en milliers de franc.$) 

Coupons d'emprunts intérieurs de l'Etat (consolidé et 
moyen terme)  	72.895 

Coupons d'emprunts de la Colonie  	- 
Coupons d'emprunts des provinces et des communes 	19.527 
Coupons d'emprunts d'organismes divers  	33.385 

Total 	 125.807 

Emprunt extérieur de l'Etat  	235.083 ( 1 ) 

(*) Chiffre approximatif. 
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30 I. - RENDEMENT DES SOCIETES ANONYMES BELGES (suite). 
Tableau rétrospectif- - 

PÉRIODES 

NOMBRE 
DE SOCIÉTÉs Capital 

versé Réserves 
RÉSULTATS NETS Dividende 

brut 
mis en 

paiement 

Dette 
obligataire 

( 1 ) ( 5 ) 
recen-
sées 

en 
béné-

fice 
en 

perte 
bénéfice perte 

(mi liera de/rance) 

1943 	  7.314 5.559 1.755 40.558.416 13.329.725 2.860.243 485.459 1.576.821 6.509.343 
1944 (2) 	  6.986 5.108 L880 41.046.157 12.984.059 2.273.915 948.41 9 1.195.239 7.019.017 

1914 5 premiers mois 	 4.105 3.067 1.038 22.997.900 7.826.716 1.413.721 293.281 778.361 3.084.808 
1945 5 premiers moi.; 	 3.502 2.269 1.233 20.830.637 8.730.218 809.166 937.644 483.041 3.306.207 

1944 Février 	  172 129 43 361.254 119.752 21.300 4.651 7.439 472.444 
Mars 	  1.177 878 299 5.168.873 2.302.370 309.977 59.985 146.862 404.301 
Avril 	  1.547 1.148 399 9.280.865 2.307.875 520.759 89.232 279.188 818.873 
Mai 	  1.114 841 273 7.737.253 2.961.786 539.674 133.318 333.358 413.930 
Juin 	  541 404 137 2.413.883 618.342 184.911 22.585 84.138 525.897 
Juillet 	  327 239 88 2.021.711 988.730 114.927 37.885 62.768 1.064.348 
Août 	  143 113 30 469.526 176.435 28.306 8.562 16.323 347.037 
Septembre 	  189 123 46 825.944 145.909 44.899 18.693 18.846 431.775 
Octobre 	  369 259 110 3.795.221 847.545 125.238 1.16.313 81.762 836.375 
Novembre 	  200 128 72 3.421.673 1.003.234 77.898 323.133 37.883 255.044 
Décembre 	  175 117 58 1.940.750 567.752 84.387 48.795 41.139 493.735 

1945 Janvier 	  73 53 20 412.781 129.349 29.512 14.615 12.707 1.080.318 
Février 	  132 88 44 285.814 117.682 13.171 5.270 2.517 523.210 
Mare 	  977 657 320 4.908.809 2.304.342 195.936 135.778 123.782 414.479 
Avril 	  1.349 883 486 7.781.9.6 1.613.730 234.236 436.874 148.708 902.643 
Mai 	  971 608 383 7.481.307 2.565.115 336.311 345.107 195.327 385.557 

20.157 
17.946 
34.055 
18.125 
23.027 
44.839 
14.840 
18.712 
34.637 
11.463 
21.883 
44.544

, 
17.930 
38.965. 
18.287 

Coupons 
d'obliga-

tions 
brute (') 

287.302 
302.284 

133.083 
137.668 

les résultats mensuels, les emprunts recensés se rapportent à des sociétés différentes de celles . 

31 

(1) En ce qui concerne 
faisant l'objet des colonnes précédentes. 

(2) Chiffres définitifs. 
(•) Depuis mai 1940, à quelques exceptions près, les chiffres ne comprennent plus que les emprunts en francs belges émis 

en Belgique. 

II. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 
a) Dépôts sur livrets particuliers à la Caisse d'Epargne (Epargne pure) 

(milliers de francs). 

PÉRIODES Versements 1 	Remboursements Excédents Solde des dépôts 
à fin de période (1) 

Nombre de livrets 
à fin d'année 

1942 	  
1943 	  

1944 Avril 	  
Mai 	  
Juin 	  
Juillet 	  
Août 	  
Septembre 	 
Octobre 	  
Novembre 	 
Décembre 	 p 

1945 Janvier 	  p 
Février 	  p 
Mare 	  p 
Avril 	  p 
Mai 	  p 
Juin 	  p 

2.258.689 
4.341.744 

490.955 
442.815 
381.079 
368.274 
386.788 
338.903 
325.221 
132.028 
192.473 
225.714 
229.273 
225.626 
215.914 
212.232 
334.665 

1.418.174 
1.428.973 

167.837 
151.108 
138.563 
121.426 
119.341 
79.392 
70.492 

162.388 
196.937 
118.811 
114.765 
133.757 
120.898 
118 651 
161.730 

840.515 
2.914.771 

323.118 
291.707 
242.518 
246.849 
267.445 
259.511 
254.729 

-- 30.362 
-- 4.464 

106.903 
114.508 
91.869 
95.016 
93.581 

172.835 

12.798.936 
18.098.892 

17.413.904 
17.705.611 
17.948.127 
18.194.978 
18.462.421 
18.721.932 
18.976.661 
18.946.299 
19.457.737 
19.564.640 
19.679.148 
19.771.017 
19.868.033 
19.959.614 
20.132.449 

8.191.105 
6.338.807 

(i) Les soldes aux 31 décembre 1942, 1943 et 1944 comprennent les intéréts capitalisés de l'exercice. 

b) Versements inscrits aux comptes des affiliés à la Caisse de 'Retraite 
(milliers de francs). 

PÉRIODES 

TRAVAILLEURS MANUELS 
et versements libres en dehors 
du cadre des lois d'assurances 

obligatoires 
(lois des 16 mars 1885 
etl5décembre1937) 

EMPLOYÉS 

(lois des 10 mars 1925 
et 18 juin 1930) 

OUVRIERS MINEURS 

(lois coordonnées par 
arrêté royal du 25 août 1937) 

Total 

1942 	  293.458 56.815 20.333 370.607 
1043 	  316.820 62.382 21.218 400.220 

1944 Avril 	  27.418 5.601 
Mai 	  27.114 4.948  5.123 } 99.017 
Juin 	  23.068 5.845 
Juillet 	  22.193 5.646 
Août 	  16.396 6.030 4.612  85.470 
Septembre 	 26.799 3.794 
Octobre 	  23.600 5.178 
Novembre 	 p 23.193 p 5.675 p 4.125 p 	90.328 
Décembre 	 p 18.279 p10.378 

1945 Janvier 	  p 21.065 p 6.707 
Février 	  p 21.525 p 5.334 p 4.233 ) p 	92.199 
Mars 	  p 24.013 p 9.322 
Avril 	  p 26.392 p 7.950 
Mai 	  p 21.787 p 8.880 
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LE MOUVEMENT DES AFFAIRES 
I. - ACTIVITE DES CHAMBRES DE COMPENSATION 

PÉRIODES 

CHAMBRES DE COMPENSATION 
Vitesse 

de 
circulation 

de la 
monnaie 
dans les 
banques 

(1) 

CAISSE DE LIQUIDATION 
DE LA BOURSE DE BRUXELLES 

BRUXELLES ET PROVINCE BRUXELLES COMPTANT 

Nombre 
de 

chambres 
à fin 

de période 

Nombre 
de pièces 

compensées 
(milliers) 

• 
Capitaux 

compensés 
(millions 
de francs) 

Nombre 
de 	pièces 

compensées 
(milliers) 

Capitaux 
compensés 
(millions 
de francs) 

Nombre 
de séances 

Nombre 
de 	particip. 

à fin 
do période 

Montant 
liquidé 

(millions 
de franco) 

( 2) 

1943 Moyenne mensuelle 	 38 (3) 114 48.181 57 39.759 4,86 21 731 (3) 2.246 
1944 Moyenne mensuelle 	 38(3) 86 48.020 42 39.684 8,57 21 (4) 709 (5) 2.152 (4) 

1944 Avril 	  38 103 58.409 51 48.602 18 719 2.299 	' 
Mai 	  38 96 48.137 47 38.048 21 718 2.139 
Juin 	  38 109 83.875 53 54.509 4,56 22 718 2.381 
Juillet 	  38 100 54.839 48 47.145 20 708 2.544 
Août 	  38 98 59.551 48 49.947 21 709 3.193 
Septembre 	  38 39 28.134 21 21.790 3,77 
Octobre 	  38 39 27.485 19 23.071 
Novembre 	  38 47 35.587 20 26.033 
Décembre 	  38 66 31.299 29 23.410 6,57 

1945 Janvier 	  38 71 31.224 30 25.132 
Février 	  38 72 34.941 29 28.978 
Mare 	  38 87 47.031 35 39.367 8,23 
Avril 	  38 84 45.844 34 38.341 
Mai 	  38 80 46.545 33 :38.965 
Juin 	  38 98 84.334 42 53.443 19 830 1.850 

(1) Rapport des capitaux compensés par trimestre, au solde des dépôts en comptes à vue et à moins de 30 Jours à la fin 
du trimestre. 

(2) Les achats ou les ventes ne sont comptés qu'une seule fois. 
(3) Au 31 décembre. 
(4) Moyenne des huit premiers mois. 
(5) Au 31 août. 

II. - MOUVEMENT DES CHEQUES POSTAUX 

(millions de francs) 

PÉRIODES 

Nombre 
de comptes 

à fin 
de période 

Avoir 
global 

(moyenne 

Avoir des 
particuliers 

ournalière) 

CRÉDIT DÉBIT Mouve- 
ment 

général 

Opérations 
sans emploi 

numérairenuméraire 

Vitesse 
de 

circulation 
(2)  Versements Virements Chèques  et divers 

 Virements 

1943 Moyenne mensuelle 	 1) 495.566 8.581 6.380 5.829 19.770 6.733 19.770 51.101 

op
 c
o

 co
-

-
'-œ

 op
 a

  *
4

 c
o

 a
  05 	

•-•  
0
0
0
0
 oo

 CO
  0

0
  0

0
  C

O
 CO

  C
O

 C
I
 C

ID
 4
9
0

0
  a

0
 C

a
 C

a
 c

o
 C

A
 

2,91 
1944 Moyenne mensuelle 	 (1)508.888 10.836 8.334 5.421 16.723 5.069 16.723 43.934 2,24 

1944 Mars 	  498.713 9.888 7.478 6.725 22.527 6.458 22.527 58.239 2,71 
Avril 	  499.693 10.107 7.756 6.784 18.501 6.335 18.501 50.101 2,56 
Mai 	  500.298 10.954 8.222 5.581 14.831 4.542 14.831 39.784 1,77 
Juin 	  500.399 11.153 8.413 5.840 17.364 6.316 17.364 46.883 2,04 
Juillet 	  500.812 10.921 8.210 4.873 15.956 5.245 15.958 42.030 1,83 
Août 	  601.230 10.583 8.277 5.427 17.745 5.690 17.746 48.607 2,13 
Septembre 	  501.628 10.896 8.079 3.241 10.334 2.853 10.334 26.762 1,26 
Octobre 	  502.887 10.780 8.274 3.336 15.070 3.045 15.070 36.521 - 
Novembre 	  505.318 12.564 10.377 5.757 11.533 3.332 11.533 32.155 2,29 
Décembre 	  508.568 12.849 10.813 4.401 15.238 4.943 15.238 39.820 2,58 

1945 Janvier 	  514.282 13.486 10.842 5.340 10.456 4.449 18.456 42.752 2,25 
Février 	  517.807 14.031 11.394 4.677 15.237 4.137 15.237 39.288 2,22 
Mars 	  521.288 15.323 12.303 7.288 25.563 6.131 25.563 64.648 2,73 
Avril 	  524.536 16.119 13.185 7.745 23.637 8.557 23.837 81.576 2,78 
Mai 	  627.611 16.797 13.280 6.188 24.098 6.322 24.098 60.701 2,62 
Juin 631.253 17.474 14.448 9.141 30.095 7.406 30.095 76.737 2.79 

(1) Au 31 décembre. 
00 Rapport par mois-type ds 25 Jours, du mouvement du débit à l'avoir Journalier moyen. 

35 

36 
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55 
LA PRODUCTION 

I. - PRODUCTIONS CHARBONNIERE ET METALLURGIQUE 
Source : Administration des Mines 

PÉRIODES 

MINES DE HOUILLE 

NOMBRE MOYEN 
D'OUVRIERS 

PRODUCTION PAR BASSIN (milliers de tonnes) Nombre 
moyen 

de jours 
d'ex-

traction 

Stock 
à fin 

de mois 
(milliers 

de tonnes) 
(3) du  fou 

A fond 
et surface 

Mons Centre Charleroi Namur 
(2) 

Liége Campine TOTAL 

1939 Moyenne mensuelle 	 90.116 128.702 379 354 859 32 460 803 2.487 24,1 (1) 1.320 
1943 Moyenne mensuelle 	 81.748 122.390 342 264 478 320 577 1.979 27,1 (1) 	512 
1944 Moyenne mensuelle 	 58.109 94.326 124 129 277 189 406 1.125 22,9 (1) 	489 

1944 Avril 	  68.096 106.662 108 155 278 244 484 1.289 22,7 509 
Mai 	  58.805 25.876 60 48 249 186 481 1.003 21,9 681 
Juin 	  56.742 93.033 83 97 294 170 485 1.088 24,6 808 
Juillet 	  58.644 95.233 94 97 287 188 510 1.175 28,4 801 
Août 	  58.290 93.045 54 88 237 174 462 995 24,6 722 
Septembre 	  29.417 57.650 16 17 63 41 36 173 8,2 632 
Octobre 	  42.842 75.028 88 97 130 149 176 888 20,4 687 
Novembre 	  60.261 85.255 158 131 259 143 283 974 22,8 582 
Décembre 	  52.787 88.624 203 184 277 151 297 1.092 23,7 489 

1945 Janvier 	  50.449 84.408 203 128 253 168 289 1.037 23,4 419 
Février 	  54.172 88.942 193 151 251 172 305 1.072 22,6 384 
Mars 	  54.907 90.880 260 200 329 197 336 1.322 26,8 358 
Avril 	  52.068 87.566 194 161 289 139 251 1.034 21,8 384 
Mai 	  52.504 87.188 108 107 249 151 304 920 18,8 306 
Juin 	  54.615 90.010 236 171 312 193 379 1.291 25,8 271 

(1) A fin d'année. 
(2) Les charbonnages qui faisaient partie de ce bassin ont été répartis entre les bassins de Liége et de Charleroi. 
(3) Y compris les scblamms. 

PÉRIODES 

DORES Aam oménÉs Hauts 
fourneaux 

en 
activité 
(a la fin 

'-''' période) 

PRODITCTION MÉTALLURGIQUE (milliers de tonnes) 

Production 
(milliers 

de tonnes) 

Nombre 
moyen 

d'ouvriers 

Production 
(milliers 

de tonnes) 

Nombre 
moyen 

d'ouvriers de la la Fonte Acier 
brut 

Pièces 
d'acier 
moulées 

Acier 
fini Fer fini 

1939 Moyenne mensuelle 	 431 3.757 127 814 (1) 44 253 .
e
 cq  

.«
W
 
C
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C
  Cg'  ei  

184 . 	2,6 
1943 Moyenne mensuelle 	 367 3.716 84 649 (1) 32 133 101 , 	1,3 
1944 Moyenne mensuelle 	 170 3.237 37 504 (1) 12 50 37 0,5 

1944 Avril 	  245 3.666 38 645 28 77 57 0,1 
Mai 	  125 3.430 20 453 16 22 18 - 
Juin 	  82 2.930 16 519 7 15 13 0,3 
Juillet 	  138 2.951 18 354 11 16 14 0,3 
Août 	  155 2.905 18 357 13 32 15 0,3 
Septembre 	  72 3.035 12 386 8 1 2 - 
Octobre 	  73 2.993 36 497 9 10 9 0,8 
Novembre 	  95 2.959 42 483 12 21 10 0,3 
Décembre 	  91 2.943 55 479 12 9 16 1,3 

1945 Janvier 	  '95 2.866 50 470 9 8 16 1,8 
Février 	  65 2.742 62 490 5 10 15 0,7 
Mare 	  120 2.776 72 489 7 14 26 0,4 
Avril 	  138 2.822 52 469 12 30 34 1,2 
Mai 	  129 2.857 45 468 11 37 31 0,9 
.Tnin 155 2.849 68 495 11 52 50 1,7 

56 
(1) Au 31 décembre. 

II. - PRODUCTIONS DIVERSES. 
r e : Ministere des Finances : Douanes et accises 

SUCRES 
BRASSE- 

RIES 
DISTILLE- 

RIES 
MAROAR NES ET 

GRAISSES PRÉPAR. (2) ALLUMETTES 

Production Stocks Déclara- Déclara- 
PÉRIODES (sucres tions Quantités Produc- Produc-  tions  Fabrice- Consom- Exporta- 

sucres i sucres 
bruts et 
raffinés) 

en 
consom- 

de farines 
déclarées 

tion 
d'alcool tion en 

CORSOM- 
tion mation tion 

bruts raffinés fin de mois mation mation 
(tonnes) (tonnes) (heetolit.) (tonnes) (millions de tiges) 

1989 Moyenne mensuelle 	 20.506 19.260 97.211 19.883 (1)15.042 38.572 5.082 5.047 5.000 2.108 3.038 
1943 Moyenne mensuelle 	 19.393 10.041 71.637 15.052 1.763 4.308 918 910 2.775 2.250 548 
1944 Moyenne mensuelle 	 14.994 10.238 87.149 15.724 2.072 5 .508 1.715 1.668 2.200 1.839 308 

• 
1944 Avril 	  89 9.620 93.728 14.630 1.948 7.314 1.501 1.475 2.620 2.536 41 

Mai 	  - 6.122 81.063 11.611 2.139 2.954 1.228 1.213 2.086 1.079 183 
Juin 	  - 5.955 60.783 19.665 2.293 3.349 585 584 L208 2.697 159 
Juillet 	  - 9.457 45.827 15.610 2.209 3.733 403 505 2.221 1.908 1.233 
Août 	  - 7.346 34.527 8.460 2.463 3.646 658 494 2.145 2.012 178 
Septembre 	  - 5.832 26.662 8.423 2.243 1.581 82 175 1.607 901 - 
Octobre 	  30.339 10.879 40.876 14.362 2.087 3.824 2.379 2.302 1.705 1.098 - 
Novembre 	  103.099 17.008 122.984 16.659 1.965 3.736 3.139 3.095 1.790 1.575 - 
Décembre 	  45.717 14.995 147.075 21.423 2.499 8.983 3.658 3.381 1.383 1.685 394 

1945 Janvier 	  1.280 9.927 128.676 20.046 2.276 12.803 4.284 3.904 1.206 1.392 18 
Février 	  3.003 8.734 110.117 17.835 2.116 10.896 1.921 1.792 1.749 2.642 50 
Mars 	  146 11.810 88.286 21.620 2.739 5.019 - - 2.066 2.245 303 
Avril 	  184 9.039 73.833 14.319 3.060 14.014 - - 2.255 2.221 78 
Mai 	  11 8.038 56.233 17.290 3.729 5.075 - - 1.733 1.566 332 
Juin    	 - 8.914 38.317 20.312 4.213 7.148 - - 2.255 2.063 205 

(1) Y compris le Grand-Duché de Luxembourg. 
(2) La perception du droit d'accise sur la margarine est suspendue depuis le 15 février 1945. L'Administration des accises 

ne contrôle donc plus la production des margarineries et n'en dresse plus la statistique. 



III. - PRODUCTION D'EN/MME ELECTRIQUE 

PÉRIODES 

Production totale (centrales de 100 kw. et plus) 

Source : If iniatére des Travaux publics . 0 'fies central d'Électricité et d'Électromécanique 

Production des 121 centrales 
industrielles dites de référence 

Source : Association 	des C en- 
traies électriques industrielles 
de Bel gigue. 

Total des 
centrales 

Production (milliers de kudi.) 

Production 
totale 

milliers de kivh.) 

Production 
moyenne par 
jour ouvrable 

(millimuldekwh) 

Union des 
Exploitations 

électriques 
de Belgique 

Association 
des centrales 
électriques 
industrielles 

Sociétés 
non affiliées 

Régies 
communales 

Centrales 
flottantes Total 

1943 Moyenne mensuelle (1) 	327 217.412 170.312 15.522 18.383 421.609 151.413 5,90 
1944 liloyennemensuelle (1) 	325 178.857 106.008 11.123 13.023 309.011 96.659 3,84 

1944 Mars 	 323 240.592 155.588 13.997 21.564 431.741 138.154 5,31 
Avril 	 323 191.905 108.663 10.555 15.990 327.113 102.731 4,11 
Mai 	 323 151.654 81.991 10.179 , 14.627 258.451 77.271 3,20 
Juin 	 323 147.969 80.803 10.624 5.925 245.321 75.722 3,03 
Juillet 	 323 154.568 92.448 9.003 8.227 262.246 86.695 3,57 
Août 	 323 160.054 98.982 9.295 7.296 275.627 90.150 3,70 
Septembre 	 323 113.644 51.790 7.251 10.847 183.532 43.210 1,66 
Octobre 	 323 149.610 88.564 11.529 9.731 259.434 78.986 2,92 
Novembre 	 325 173.093 97.260 11.924 9.709 291.986 89.704 3,70 
Décembre 	 325 201.135 101.324 11.951 11.090 325.500 93.137 3,73 

1945 Janvier 	 324 193.515 96.222 9.586 7.105 1 306.4i29 88.108 3,62 
Février 	 324 162.595 82.585 8.501 8.141 22 282.038 73.257 2,82 
Mars 	 324 205.218 95.895 10.102 12.238 38 339.063 85.521 3,52 
Avril 	 324 201.917 85.510 10.044 12.636 37 348.648 74.191 2,97 
Mai 	 324 201.854 81.238 10.675 12.139 35 340.508 73.029 2,80 

(1) A fin d'année. 

IV. - DISTRIBUTION DU GAZ (1) 

(milliers de mètres cubes) 

Source: hlintdère des Travaux publics 

Régies communales Sociétés de distribution 
Sociétés indus. 
trielles produc-
Micas de gaz produàant produisant achetant 

PÉRJDDES elles-mômes 
partiellement 
ou totalement 

achetant le 
gaz qu'elles 
distribuent 

elles-mômes 
partiellement 
ou totalement 

Partiellement 
ou totalement 

le gaz 	qu'elles 

directement directement 
 

des établissements 
Total 

le gaz qu'elles 
distribuent 

acheté) le gaz 	qu'elles 
distribuent 

distribuent consommateurs  (gaz vendu) 
(gaz produit) (gaz produit) 

(gaz acheté) 
 

• 
1943 Moyenne mensuelle 	  5.310 394 3.213 46.886 14.665 70.468 
1944 Moyenne mensuelle 	  3.639 153 2.418 23.406 3.099 32.716 

1944 Mare ' 	  5.419 248 3.396 43.534 8.984 61.581 
Avril' 	  5.471 182 3.082 33.382 4.980 47.097 
Mai 	  2.942 167 2.079 15.893 1.017 22.098 
Juin 	  480 90 1.683 10.368 5 12.627 
Juillet 	  1.785 152 2.046 21.791 689 26.465 
Août 	  4.245 207 2.317 25.811 1.039 33.639 
Septembre 	  2.932 83 1.746 11.086 116 15.963 
Octobre 	  3.513 147 1.960 9.695 272 15.587 
Novembre 	  2.899 76 2.315 13.455 631 19.376 
Décembre 	  3.301 -- 2.027 12.514 1.307 19.149 

1945 Janvier 	  2.670 165 2.074 14 379 1.198 20.486 
Février 	  2.340 21 2.201 7.399 378 12.338 
Mars 	  2.881 201 2.796 17.883 1.880 25.644 
Avril 	  3.191 171 2.482 21.889 2.283 30.018 
Aloi 	  3.765 132 2.296 19 898 2.798 28.887 

(1) Cette statistique se rapporte à la distribution du gaz provenant de la distillation pyrogénée de la bouille. Elle ne 
comprend donc pas le gaz de l'espèce produit dans les cokeries minières, métallurgiques et chimiques et dans les autres 
industries et utilisé pour les besoins propres des producteurs. 

58 

59 
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LA CONSOMMATION 
Note. - Pour Les consommations de sucre, margarines et graisses préparées et allumettes, voir tableau no 55. 

I. - INDICES DES VENTES A LA CONSOMMATION 

(Période 1936 à 1938 = 100.) 

PÉRIODES 

GRANDS MAGASINS MAGASINS 
A SUCCURSALES 

COOPÉRATIVES ET MAGASINS PATRONAUX 

Vêtementa 	Ameublement i 
Articles 

de ménage 
et divers 

Alimentation Boulangerie Alimentation Vêtements 

1943 I944 1943 1944 1943 1944 1943 1944 1943 1944 1943 1944 1943 1944 

• 

Juin 	  118 68 124 92 156 133 127 149 48 62 83 110 53 43 
Juillet 	  105 72 103 105 178' 155 149 131 53 61 98 92 58 40 
Août 	  66 68 142 189 203 196 148 122 45 58 95 86 49 35 
Septembre 	  104 83 139 508 206 184 148 128 46 54 95 80 48 38 
Octobre 	  163 125 146 408 254 284 139 141 47 73 91 100 53 44 
Novembre 	  101 97 126 73 268 335 138 111 45 79 93 97 48 48 
Décembre 	  108 113 150 91 298 412 178 113 49 72 122 101 58 59 

1944 1945 1944 1945 1944 1945 1944 1945 1944 1945 1944 1945 1944, 1945 

Janvier 	  73 95 145 96 204 254 182 113 48 78 120 94 82 81 
Février 	  105 129 160 237 232 276 159 122 48 84 116 99 47 59 
Mars 	  104 125 155 173 289 313 188 144 55 95 122 132 55 81 
Avril 	  92 111 142 124 185 220 134 49 81 107 123 41 80 
Mai 	  94 121 98 143 140 390 125 54 86 102 145 45 63-  

II. - CONSOMMATION DE TABAC 
(Fabrication et importation.) 

PÉRIODES 

Cigares 	 Cigarillos 	 Cigarettes Tabac à fumer, 
priser et mâcher 

(tonnes) (millions de pièces) 

1943 	  101 208 1.889 4.408 
1944 	  74 181 2.070 3.944 

1942 3• trimestre 	  25 52 887 2.218 

	

4• 	ici. 

	

1943 l•r 	id. 
28 
28 

57 
54 

654 
480 

1.784 
1.264 

2• 	id. 22 48 378 983 
3• 	ici. 25 49 484 952 
4• 	icl. 26 57 547 1.209 

1944 1er 	id. 22 58 687 1.066 
2• 	id. 23 48 521 947 

ido 	  18 39 487 954 
4• 	ici. 13 38 375 977 

1945 1er 19 42 437 1.004 
2• 23 64 677 1.547 

III. - ABATAGES DANS LES 13 PRINCIPAUX ABATTOIRS DU PAYS (*) 

PÉRIODES 
Cros bétail 

(Boeufs, taureaux, 
vaches, génisses) 

Chevaux Veaux Porcs. pnrcelcts Moutons, agneaux. 
chèvres 

1943 Moyenne mensuelle 	  14.077 307 16.993 367 723 
1944 Moyenne mensuelle 	  10.874 309 12.588 1.279 802 

1944 Mars 	  13.482 241 22.562 1.830 557 
Avril 	  7.038 171 20.789 1.187 215 
Mai 	  5.231 190 16.049 737 270 
Juin 	  10.351 198 16.569 738 269 
Juillet 	  9.291 237 14.837 762 586 
Août 	  9.694 205 11 	746 547 1.381 
Septembre 	  2.763 151 1.954 258 346 
Octobre 	  12.645 326 9.021 1.880 1.983 
Novembre 	  25.823 711 10.884 3.118 2 .008 
Décembre    	 14.510 616 7.111 2.482 830 

1945 Janvier 	  7.878 372 5.869 2.754 208 

Février 	  8.420 188 8.069 2.247 206 
Mars 	  8.902 169 13.347 2.534 115 
Avril 	  9.400 149 14 575 3.043 452 
Mai 	  6 427 1£5 17.351 3 316 1 .120 

Depuis mars 1963. 12 abattoirs par suppression de l'abattoir de Bruxelles. 
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20.835 
19.604 
19.410 
18.494 
17.755 
17.824 
18.06.5 
18.100 
19.217 
19.712 
20.176 
21.173 
21.042 

11.069 
10.299 
9.629 
8.934 
8.411 
8.147 
7.754 
8.077 
7.824 
7.470 
7.344 
7.095 
8.538 

38.767 
36.469 
:18.528 
35.987 
38.830 
37.179 
38.939 
38.898 
38.487 
38.109 
37.783 
38.597 
34.886 

LES TRANSPORTS 
ACTIVITE DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER BELGES 

a) Recettes et dépenses d'exploitation 
(millions de francs) 

PÉRIODES 

VOYAGEURS RECETTES 

DEPENSES EXCEDENT COEFFICIENT 
D'EXPLOIT*T. Nombre 

(milliers) 

Voyageurs- 
km. k. 

(millions) 

Voyageurs 
et bagages 

Marchan• 
dises Diverses '  Total 

1943 Moyenne mensuelle 16.457 531 122.9 117,9 12,9 253,7 353,0 -- 	99,3 139,17 
1944 Moyenne mensuelle 8.929 277 58,5 47,7 	• 12,0 118,2 (1)325,9 -- 207,7 275,76 

1913 Novembre 	 18.058 559 118,2 114,1 7,2 239,5 33,5 -- 124,0 151,75 
Décembre 	 16.098 508 113,1 103,9 42,6 259,6 418,4 -- 158,8 161,16 

1944 Janvier 	 18.591 520 113,8 100,7 14,8 229,1 r43,3 -- 114,2 149,82 
Février 	 16.156 509 108,5 97,6 10,9 217,0 389,1 -- 152,1 170,07 
Mnrs 	 15.452 501 114,8 108,4 18,1 2.41,3 403,4 -- 184,1 168,82 
Avril 	  12.728 421 91,7 52,0 13,9 157,6 380,2 -- 222,8 241,12 
Mai 	  7.206' 228 29,9 17,0 7,3 54,2 315,8 -- 261,8 582,68 
Juin 	  5.023 157 24,9 20,3 5,0 50,2 352,7 -- 302,5 702,81 . 
Juillet 	 4.973 150 37,8 31,2 11,1 80,1 388,7 -- 308,6 484,99 
Août 	  4.616 140 31,1 29,5 6,7 67,3 345,6 -- 278,3 513,50 
Septembre 	 4.060 110 28,0 9,1 8,9 46,0 342,2 -- 296,2 744,14 
Octobre 	 8.741 186 	• 40,2 26,9 8,5 73,6 363,4 -- 289,8 493,97 
Novembre 	 6.576 184 36,1 40,7 6,5 83,3 440,7 -- 357,4 528,86 
Décembre 	 7.023 196 45,2 40,3 34,7 120,3 291,2 -- 170,9 242,05 

1945 Janvier 	 8.402 238 50,7 31,8 11,4 93,9 244,9 -- 151,0 260,73 

(1) La moyenne mensuelle des dépenses 1944 n'est pas a moyenne des 12 postes mensuels parce qu'il y a lieu de déduire, 
de septembre à novembre, un montant de 425.800.000 francs de dépenses couvertes par ITtat pour le coû de transports mili-
taires alliés. En outre, du montant des dépenses de décembre, il a déjà été déduit 224.200.000 francs de dépenses couvertes 
par l'Etat pour le même motif. 

L'intervention totale de l'Etat se monte donc à fr. 425.800.000+ 224.200.000 = 850.000.000 de francs. 

70 

C
om

bu
st

ib
le

s  

§ 
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t
• 

'5 -'a 

9 

H 

205 
80 

192 
183 
216 
190 
208 
65 
19 
32 
89 
61 
11 
22 
32 
33 

PÉRIODES 

2 
.1 

.52 • . 

1 
tû 

1943 Moyenne mensuelle 255 3.280 339 
1944 Moyenne mensuelle 91 1.273 215 

1943 Novembre 	 236 3.287 971 
Décembre 	 207 2.691 364 

1944 Janvier 	 198 2.435 200 
F ■lvrier 	 202 2.355 205 
Mars 	  217 2.576 229 
Avril 	  102 1.252 164 
Mai 	  35 570 62 
Juin 	  35 819 52 
,Juillet 	 57 99J 116 
Août 	  57 940 109 
Septembre 	 11 218 71 
Octoble 	 48 881 367 
Novembre 	 73 1.318 661 
Décembie 	 85 1.113 340 

1945 Janvier 	 53 882 

(milliers de tonne.) 

os 
Û ..e  
2 «) 

ei 

- g 

g rle  
bm 
13 g" 
2 723 
a4 :3, 

s 
-i  

• 3g. 
cri 

o 

-e 	a, 

267 258 28 109 32 191 
92 64 7 40 11 70 

215 157 34 88 28 147 
213 125 20 78 29 121 
224 171 28 116 28 202 
198 134 20 95 28 151 
208 148 22 102 27 168 
109 65 9 41 10 70 
50 16 1 10 4 22 
31 19 2 12 4 15 
59 28 3 38 6 30 
60 35 1 31 6 45 

8 9 5 1 10 
36 36 11 5 38 
80 53 9 7 47 
57 52 1 10 7 41 

Soc. Nat. 

des 

Ch. de ter 

vicinaux 

Tonnes- 
km. 

transpor- 
tées 

(millier.) 

8.526 
6.304 

10.722 
8.269 
7.307 
7.245 
8.353 
7.249 
6.089 
8.232 
7.001 
5.536 
1.339 
4.287 
7.83:1 
7.182 
3.298 

b) Transport des principales grosses marchandises - Ensemble du trafic (1) 

1.425 
582 

1.082 
1.235 

951 
1.020 
1.094 

483 
352 
430 
622 
558 

98 
368 
445 
570 

408 
112 
373 
323 
302 
314 
372 
235 

34 
22 
28 
35 
4 
1 
1 
2 

(1) Non compris les transports militaires. 

LE CHOMAGE 
NOMBRE DE CHOMEURS CONTROLES 

MOIS 
STATISTIQUE 

Semaine Nombre 
de jours 
ouvra- 

bles 

Royan- 
me Anvers Brabant 

Flandre 
occiden- 

tale 

Flandre 
orien- 
tale 

'lainant Liége Lim- 
bourg 

Luxera- 
bourg 

Namur  

du 	1 	au 

81 

1944 Décembre 	 28 
1943 Mars 	  24 

Avril 	  29 
Mai 	• 22 
Juin 	• 	  24 

1945 Avril 	  1 7 5 
8 14 6 

15 21 8 
22 28 6 
29 5 6 

Mai 	  6 12 5 
13 19 6 
20 26 5 
27 2 6 

Juin 	  3 9 6 
10 16 8 
17 23 6 
24 30 6 

Moyenne journalière du mois 

	

241.297 	41.887 	19.132 	52.551 
	

89.274 

	

165.749 	23.704 	13.817 	38.282 
	

52.411 

	

131.908 	19.220 	9.688 	38.512 
	

39.552 

	

129.286 	18.301 	7.950 	37.871 
	

40.108 

	

124.584 	20.526 	7.112 	38.794 
	

39.177 

journalière hebdomadaire 
43.896 
40.514 
38.219 
37.590 
37.543 
38.230 
39.513 
41.892 
40.791 
40.375 
39.644 
37.977 
38.712 

22.771 22.620 3.229 1.400 1.470 
18.939 14.493 2.387 1.113 602 
13.208 10.848 2.044 . 	498 357 
12.134 10.771 1.680 102 291 
11.688 7.383 1.534 125 225 

14.774 12.073 2.148 752 440 
13.704 10.885 2.156 587 38 1  
12.858 10.832 2.010 490 344 
12.372 9.647 1.984 348 306 
12.332 10.795 1.921 313 316 
12.098 11.087 1.648 192 331 
12.008 11.031 1.718 146 321 
12.187 10.881 1.688 154 276 
12.26.5 9.507 1.668 155 235 
13.028 7.938 1.527 159 251 
11.571 7.56.5 1.535 134 260 
11.195 8.978 1.507 110 203 
10.958 7.053 1.569 99 188 

Moyenne 
42.754 
34.599 
30.320 
25.642 
26.214 
26.716 
28.095 
32.133 
30.129 
28.569 
28.012 
22.833 
20.845 



85 	 STATISTIQUES BANCAIRES 
I. - BELGIQUE 

SITUATIONS HEBDOMADAIRES DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

(millions de francs). 

ACTIF 

1 3-5.1945 1 	8.5-1945116-5-1945 ! 24-5-1945131-5-1945 1 7-6-1945 	14.6.1945 	21-6-1945 28-6-1945 

Encaisse en or 	  
Produit indisponible en or de la réévalua- 

20.833 20.833 20.789 20.789 20.789 20.767 20.767 20.767 20.745 

tion de l'encaisse (arrété-ki no 5 d:11-5-1944) 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 
.........__ 

31.260 31.238 Total de l'encaisse en or . . . 31 320 -.- 	31.326 31.282 31.282 31.282 31.260 31.260 

Avoirs en devises étrangères { 
à vue 	 

 à terme 	 
2.390 
1 245 

2.190 
1.245 

2.398 
1.245 

2.368 
1.265 

2.178 
1.883 

1.528 
2.566 

1.596 
2.566 

1.542 
2.566 

1.508 
2.549 

Effets en francs belges sur l'étranger 	 4 4 4 4 4 4 4 4 4 
Effets commerciaux 322 321 308 300 291 270 269 252 253 

Effets sur la Belgique 
Effets émis par des 
organismes dont les 
engagements sont 
garantie par l'Etat 1 2 2 2 2 1 1 101 121 

Avances sur fonde publics 	  192 167 170 197 220 218 188 212 211 
Monnaies divisionnaires et d'appoint 	 396 384 406 507 490 467 468 457 527 
Créances sur l'Etat : 

Avances au Trésor : 
Certificats A, compte propre 	  20 968 21.348 21.553 20 653 21.540 22.250 22.200 21.225 20.765 
Certificats B, Office d'Aide Mutuelle 	 7.121 7.121 7.121 8 212 8 492 9.182 9.839 11.001 11.001 
Certificats C, Forces Alliées 	  10.030 10.030 9 819 9.819 8.563 8.563 8.563 8.562 8.562 
Avance spéciale 	pour l'application de la 

convention du 25.1.1943 	  3.500 3.500 3.500 - - - - - - 
Autres créances sur l'Etat 	  1.093 1.093 1.093 1.093 1.093 1.093 1.093 1.093 1.083 

Fonds publics 	  1.350 1.350 1.350 1.350 1.350 633 633 635 635 
Immeubles de service, matériel et mobilier 140 149 149 149 148 149 148 148 148 
Divers 	  135 140 143 146 162 223 242 252 194 

80.222 80.370 80.541 77.347 77.898 78.407 79.070 79.310 78.799 
Banque d'Emission à Bruxelles 	 64.589 64.589 

- 
64.589 64.589 64.589 64.510 64.590 64.690 64.597 

---- 
144.959 145.130 143.660 143.398 144.811 141.938 142 287 142.997 143.900 

PASSIF 

1 3-5-1945 8-5-1945 16 5.1945 	24-5.1945 31-5-1945 7-6.1945 14-6.1945 	21-6-1945 23-6-1945 

Billets en circulation 	  54.096 54 596 54 526 54.895 55.951 67.126 57.608 58.034 58.483 
Comptes courants : 

Trésor public 	  4 4 2 5 5 3 8 3 1 
Divers 	  4.647 4 423 4.811 4.872 4 336 4.213 4.941 5.155 4.431 

Total des engagements d vue . . . 
compte 	indisponible 	de 

réévaluation 	(arrêté-lm 

68.747 59.023 59.339 59.772 60.292 61.342 62.557 63.192 62.923 

Trésor publicc n° 6 du 1.5-1944) 	 
compte spécial pour l'ap-

plication de la 	conven- 

10.433 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 10.493 

tion du 25.1-1943 	 3.500 3.500 3.500 - - - - -- - 
Opérations d'inventaire différées et divers 394 394 396 396 420 433 434 467 463 
Capital 	  200 200 200 200 200 200 200 200 20( 
Réserves et comptes d'amortissement 	 433 433 433 433 435 435 435 435 431 

	- - 
72.904 74.52( 73.767 74.043 74.361 71.294 71 840 74.119 74.787 

Arrêté-loi du 6-10-44 : Billets et comptes 
courantea laBanque transféréset à transférer 
en comptes temporairement indisponibles ou 
bloquée et billets anciens non déclarés 	 71.044 70 916 70.769 70 642 70 447 70.093 69.541 69.113 68.87E 

LU All III Gao 11K 11A 1 11 	GRA 119 9A7 1/9 0117 1.44 can lAR (Inn LIA »A 

II. - BANQUES D'EMISSION ETRANGERES 

86 n- 

	 Taux d'escompte des principales banques d'émission 

Depuis le °/0 Depuis le  

Allemagne 	  9 avril 1940 3,50 Hollande 	 27 juin 1941 2,60 
Belgique 	  
Bulgarie 	  

18 janvier 1945 
1 décembre 1940 

1,50 
5,00 

(1) Hongrie 	 
Indes 	 

22 octobre 1940 
28 novembre 1935 

3,00 
3,00 

Danemark 	  15 octobre 1940 4,00 Italie 	 I septembre 1044 4,00 
Espagne 	  1 décembre 1933 4,00 Japon 	 21 juillet 1941 3,50 
Eethonie 	  
Etats-Unis 	(Federal 	Reserve 

1 octobre 1935 4,50 Lettonie (2) 	 
Lithuanie 	 

17 février 1940 
15 juillet 1939 

5,50 
8,00 

Bank of New-York) 	 27 août 1937 1,00 Norvège 	 11 mai 1940 3,00 
Finlande 	  3 décembre 1934 4,00 Portugal 	 12 janvier 1944 2,50 
France 	  20 janvier 1945 1,625 Roumanie 8 mai 1944 4,00 
Grande-Bretagne 	  20 octobre 1939 2,00 Suède 	 9 février 1945 2,50 
Grèce 	  10 avril 1915 Suisse 	 25 novembre 1936 1,50 

(1) Taux de traites acceptées domiciliées en 	banque et 
taux est de 1 	3/4 	p. 	c. 

warrants. 	Pour les acceptations 	non 	domiciliées en 	banque, 	le 

(2) Taux pour effets de maisons de commerce. Pour institutions de crédit : 5 P. e. 
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Banque de France 	 86 
(millions de francs). 

DATES DATES  

Encaisse 
or (mon• 

noies 
et 

lingots)  

Diapo- 
nibilités 
à vue 

al'étran• 

ger  

Porte- 
feuille 

commer- 
ciel et 
d 'effets  
r ,bli,, 

'- 
es- 

comptés 
sur la 
France 

(1) 

Effets 
négo- 

ciables achetés  
en  

France  
(décret  

du 
17 juin 
1938) 

Avances 
sur 

titres 

Bons du  Trésor 
négo- 

ciables 
(conven. 
tien du 
29-2-40) 

Prêts 
sans 

intérêt 
à l'Etat 
(loi du 
9 j uin 
1857,  

convent. 
du 

29.3. 
1878, 
eta) 

Avarr 
prev' 

8°ires  à  
l'Etat  

(convent 
des 

29 '9 '38,  29-2-40, 

8-6.44,  
etc' )  

Avances 
provisoires 
-consenties 
à l'Etat en 

vue du 
paiement 

des  
dépenses  

d'entretien 
des troupes 
allemandes 

d'occu- 
potion en 

France 

Billets  
au  

porteur 
en cil.- 
culation 

Comptes 
courants 

eeédi .  
tours 

Rapport 

de  !' 
caisse-  
or aux 
enga- 

gement/ 
à vue 

1939 Moyenne 

1942 Moyenne 
1943 Moyenne 

1943 

1944 
1 

1945 

annuelle 	 

annuelle 	 
annuelle 	 

octobre 	  
novembre 	 
décembre 	 
janvier 	  
février 	  
mare 	  
avril 	  
mai 	  
juin 	  
juillet 	  
janvier 	  
février 	  
mars 	  
avril 	  
mai 	  

92.939 

(4)84.598 
84.598 

84.598 
84.598 
84.598 
84.598 
84.598 
84.598 
84.598 
84.598 
84.598 
84.598 

(5)75.151 
75.151 
75.151 
75.151 
75.151 

20,0 
37,0 
37,0 

36,7 
36,7 
36,7 
38,8 
36,8 
36,8 
36,8 
36,8 
36,9 
38,9 
41,7 
41,7 
41,7 
44,2 
45,1 

8.563 

4.783 
8.179 

4.749 
4.827 
6.365 
8.187 
8.909 
7.618 
9.092 
7.678 
7.640 
5.261 

27.990 
25.800 
19.579 
16.749 
14.915 

3.427 

7.878 
8.428 

8.423 
9.408 
9.789 
9.437 
9.955 
9.352 

10.035 
9.313 

10.120 
10.672 
13.005 
12.771 
12.804 
13.483 
13.484 

3.517 

2.931 
2.850 

2.891 
2.910 
2.717 
2.894 
2.877 
2.786 
2.774 
2.891 
2.883 
2.878 
3.626 
3.479 
3.382 
3.537 
3.332 

§
§

  §
§

§
§
§

§
§
§

§
§
§

§
§
§

§  
I  0

0  0
0

0
C:;0

0
0
0

0
0
0

0
0

0
0
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2)20.564 2)20. 
(3)7.567 

86.233 
61.773 

69.350 
64.650 
82.350 
61.800 
54.850 
65.250 
68.050 
66.050 
68.900 
71.750 

900 
7.700 

11.500 
18.150 
28.250 

-- 
174.334 
269.159 

295.719 
311.734 
320.787 
331.973 
348.300 
351.000 
356.000 
372.300 
388.600 
409.200 
426.000 
426.000 
426.000 
426.000 
426.000 

128.514 

314.577 
437.130 

471.549 
479.942 
493.008 
502.422 
512.821 
623.855 
535.152 
534.930 
563.589 
580.935 
574.903 
569.719 
571.629 
583.509 
589.475 

21.600 

75.098 
45.007 

44.728 
47.297 
45.065 
45.266 
45.898 
46.048 
44.881 
47.106 
47.019 
51.606 
37.916 
46.356 
40.423 
40.280 
40.571 

61,91 

21,71 
17,58 

16,39 
16,04 
15,72 
15,48 
15,14 
14,84 
14,58 
14,31 
13,85 
13,37 
12,2E 
12,20 
12,2E 
12,945 
11,93 

( actuel : 1 5/8 % depuis le 20 Janvier 1945. Taux d'escompte précédent : 1 3/4 % depuis le 17 mars 1941. 

(1) Cette rubrique comprend les effets escomptés sur la France et les effets garantis par l'Office des Céréales. 
(2) Avances provisoires sans Intérêt à l'Etat (remboursées conformément à l'article 8 de la convention du 12 novembre 

1938). 
(3) Cette rubrique ne figure à la situation hebdomadaire que depuis le 21 septembre 1939; ce chiffre est donc la moyenne 

des quinze dernières situations de l'année 1939. 
(4) Un décret de loi du 29 février 1940 réévalue l'encaisse-or sur la base de 23 mgr. 34 d'or au titre de 900/1000 et après pré-

lèvement d'une somme de 30 milliards pour le Fonds de stabilisation des changes. 
(5) La diminution de 9.447 millions de francs a pour contrepartie une nouvelle rubrique de l'actif intitulée « Engage-

ment de l'Etat français relatif au dépôt d'or de la Banque Nationale de Belgique ». 

Bank of England 

(milliers de 2). 

DATES 

Encaisse 
métallique 

Placements du 
«Banking Department » Billets 

en eu.' culation 
(Issue 

Depart- 
ment) 

Montant 
autorisé 
de la 
ciron- 
lotion 

fiduciaire 
(1) 

Dépôts (Banking Departraent) 
Rappel.' 

de 
l'enca isse 
du Bank 
Depart-

ment 

n'Ide  au e ses d 
dépôts 

/o 

Or (Issue 
Depart-

ment) 

Mon- 
noies d'or 

, et 
d ai/ ent 
(Ba 	ng 
Depart.) 

Valeurs 
gsran- 
ties par 
l'Etat 

Eileen,• 
sel et  

avances 

Autres 
valeurs 

Total 
Orge- 
Mmes 
publics 

Banques Autres
s t dépô 

Total 

1939 Moyenne annuel. 
1942 Moyenne annuel. 

	

1943 Moyenne annuel 	 

1944 	6 avril 	 
10 mai 	 
7 juin 	 
5 juillet 	 
9 août 	 
8 septembre 	 
4 octobre 	 
8 novembre 	 
8 décembre 	 

1945 10 janvier 	 
7 février 	 
7 mars 	 
4 avril 	 
9 mai 	 
6 juin 	 

(2) 183 
242 
242 

242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 
242 

• 
819 
930 

1.172 

401 
473 
738 

1.002 
1.075 
1.537 
2.148 
2.328 
2.171 
1.611 
1.523 
1.524 
1.417 
1.256 
1.239 

108.985 
150.296 
179.774 

189.372 
208.022 
224.492 
280.582 
191.258 
187.567 
196.913 
212.678 
200.893 
258.988 
217.248 
231.978 
225.553 
181.443 
219.428 

8.501 
5.418 
4.384 

13.693 
5.712 
2.194 
3.462 
6.502 
3.993 
7.486 

11.087 
2.396 

11.173 
7.003 
7.824 

20.660 
17.619 
5.514 

22.890 
22.375 
19.125 

15.574 
15.960 
13.351 
15.053 
13.847 
14.407 
14.245 
15.757 
13.778 
13.874 
19.287 
14.772 
14.834 
14.471 
12.691 

138.376 
178.089 
203.283 

218.639 
229.694 
240.037 
299.087 
211.607 
205.967 
218.644 
239.522 
217.087 
284.035 
243.538 
254.574 
261.047 
213.533 
237.633 

507.256 
808.293 
966.326 

1.119.228 
1.129.223 
1.135.465 
1.134.111 
1.150.560 
1.149.789 
1.158.701 
1.174.882 
1.203.682 
1.231.638 
1.221.378 
1.220.564 
1.240.265 
1.250.056 
1.270.839 

§
§ § § §§

§§ § § § §§ §
 § 

. 	
. 	

. 	
. 	

. 	. 	
. 	

. 	
. 	. 	

. 	
. 	

. 	
. 

CD
  0

 0
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D
 g

g
s
g
0
0
0
0
0
8
8
  

c., 	
c., c., C

.  c
. c., 

.
 . 	

.
 .
 . 	

.
 . 	

.
 C

.  C
.  

G
.
 . 	

. 

21.318 
10.839 
8.702 

8.730 
12.144 
8.998 

10.100 
9.834 
9.268 
8.608 

16.832 
9.729 
9.449 

22.856 
6.257 

10.877 
19.547 
18.232 

102.535 
136.898 
158.853 

166.832 
166.146 
171.895 
230.357 
176.091 
171.790 
177.817 
177.025 
181.558 
222.172 
176.541 
204.113 
187.931 
176.126 
181.171 

37.993 
49.787 
55.811 

56.830 
55.164 
58.854 
57.886 
58.477 
58.882 
58.257 
55.645 
56.725 
54.645 
56.567 
67.379 
55.981 
51.553 
51.325 

161.846 
197.524 
223.388 

232.392 
233.453 
239.747 
298.343 
244.402 
239.940 
244.682 
249.502 
248.012 
286.266 
255.964 
267.749 
254.789 
247.226 
250.728 

25,E 
18,9 
17,( 

13,8 
9,2 
6,5 
5,7 

20,8 
21,7 
17,9 
11,1 
19,0 
7,0 

11,9 
11,5 
4,5 

20,8 
12,2 

actuel : 2 % depuis le 2e octobre 1939. Taux d'escompte précédent : 3 % depuis le 28 septembre 1939. 

(1) Non compris les billets émis en contrepartie de l'or. 
(2) Moyenne des quatre derniers mole de 1939. 

- 401 - 



86 
	

Nederlandsche Bank 

(Millions de florins) 

Moyens 
de paie- Avances Comptas 

Porte- Porte-  ment sur courants Ensem- 

DATES Encaisse 
fmdlle-
effets 

feuille 
SUS 

Coffee- 
pondants 

étran- 
gers (non 

nantisse 
ment Divers 

Billets 
en c' 	11- 

°récit- 

tem  
ble dei 
engage- or sur la Et l'ran-  al'étran- compris de titres, actifs lation (Pare' ment e Hollan- 

de 
ger ger la mon- 

naie 
d'ap- 
point) 

nuumhan- 
dises et 
warranta 

culiere 
et tré- 

sor) 

à vue 

1939 Moyenne annuelle 	 1.213 25,4 2 -- -- 235 16,4 1.056 488 1.521 
1942 Moyenne annuelle 	 954 167,2 1.203 -- -- 151 160,9 2.457 192 2.649 
1943 Moyenne annuelle 	 (1) 	910 65,3 2.358 (2) 	75,2 (2) 	57,5 143 85,2 2.944 653 ' 	3.591 

1943 	9 août 	  932 -- 2.423 47,4 48,8 133 7,1 2.809 740 3.542 
6 septembre 	  932 1,0 2.573 27,6 61,8 139 12,1 2.942 757 3.892 
4 octobre 	  932 -- 2.685 34,0 60,5 137 4,1 3.041 775 3.812 
8 novembre 	  932 -- 2.829 37,2 85,0 135 5,9 3.218 789 3.981 
6 décembre 	  932 -- 2.884 124,3 92,0 135 17,9 3.361 738 4.099 

1944 10 janvier 	  932 -- 3.138 75,8 35,2 134 9,6 3.515 735 4.25C 
7 février 	  932 -- 3.302 74,0 37,8 138 12,1 3.649 761 4.411 
8 mars 	  932 -- 3.477 74,8 30,3 137 35,0 3.843 751 4.594 

11 avril 	  932 -- 3.725 68,7 20,8 141 13,1 4.007 791 4.791 
8 mai 	  932 -- 3.871 67,1 14,9 134 13,6 4.083 842 4.921 
5 juin 	  932 -- 4.011 67,4 17,8 133 19,8 4.211 884 5.071 

10 juillet 	  932 -- 3.790 50,1 14,3 140 7,4 4.378 453 4.822 
7 août 	  932 -- 3.782 59,1 13,4 129 8,9 4.418 404 4.82: 

11 septembre 	  931 -- 4.057 40,6 11,3 148 18,5 4.823 467 5.09( 
9 octobre 	  931 -- 4.370 14,8 13,5 137 18,5 4.787 580 5.341 

f actuel : 2 1/2 % depuis le 27 juin 1941. 

Taux d'escompte) précédent : 3 % depuis le 29 août 1939. 

(1) A partir de la situation du 5 juillet 1943, réévaluation du stock d'or. 
(2) Moyenne du deuxième semestre 1943. 

Banque Nationale Suisse 

(millions de francs suisses) 

DAIM Encaisse-or 
Disnibilités 
à l'étranger 

Portefeuille- 
effets ___ ,_ °"'"'.°"' I* Suisse 

Avances sur 
nantissement 

Correspondants 
en Suisse 

Billets en 
circulation 

Autres 
engagements °"gao

„re
m''"“' 

à 	vue 

Rapport de 
l'encaisse et 
des devises à 
l'ensemble des 
engagements 

à vue % • 

1939 Moyenn. annuel. 2.525 281,0 93,0 36,9 

CV
  00  c

r, 	
■

■
  el.  00  C

.:, Io
 	

co
 e,› 

10«. 	
er  0:1'  et;  C4.  

.
7;  O

Z;  te
;  te

;  <C
;  r

r
mo- 

1.808 1.179 94,01 
1943 Moyenn.annueL 3.773 86,5 149,3 16,7 2.648 1.414 94,53 
1944 Mornm.annueL 4.388 90,6 93,7 17,2 3.033 1.427 100,37 

1944 8 avril 	 4.312 87,3 260,8 14,8 2.951 1.616 98,34 
6 mai 	 4.359 78,7 60,3 16,3 2.916 1.479 100,91 
7 juin 	 4.376 96,2 46,0 16,2 2.906 1.492 101,70 
7 juillet 	 4.423 87,4 44,8 18,1 2.970 1.481 101,74 
7 août 	 4.455 84,2 45,8 16,2 2.998 1.468 101,83 
7 septembre 	 4.451 108,8 46,7 15,4 3.083 1.413 101,81 
7 octobre 	 4.484 98,2 82,9 17,1 3.184 	' 1.354 100,99 
7 novembre 	 4.489 104,0 108,3 15,6 3.245 1.364 99,20 
7 décembre 	 4.504 92,1 64,4 28,5 3.328 1.191 101,89 

1945 8 janvier 	 4.559 101,7 77,4 17,7 3.457 1.097 102,32 
7 février 	 4.571 97,6 165,8 14,2 3.371 1.272 100,54 
7 mers 	 4.810 91,1 280,8 15,7 3.454 1.340 98,08 
7 avril 	 4.644 108,1 332,8 15,6 3.513 1.382 97,07 
7 mai.. 	 4.766 102,4 323,3 15,4 3.512 1.495 97,24 
7 juin 	 4.771 113,9 335,2 16,7 3.493 1.536 97,14 

actuel: 1 1/2 % depuis le 28 novembre 1911 
Taux d'escompte (précédent: 2 % depuis le 9 septembre 1936. 
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86 
(millions de 9). 

DATES 

- 	. 

Réserves 

Fonde 
publics 

nationaux 

Billets 
(Federal 

Reserve Notes) 

Dépéts 
(Banques 
associées, 

Trésor, etc.)  

n'apport 
des réserves 
aux engage- 
mentos à vue 

% 
Certificats-or 
sur le Tréeor 

Fondsderachat 
Billets(F.R.1%) 

Amtresower„, Total 

1939 Moyenne annueL 13.552 9 382 13.923 . 2.581 4.553 11.753 85,4 • 
1942 Moyenne annueL 20.529 10 285 20.830 3.214 9.728 14.242 87,1 
1943 Moyenne annuel. 20.122 80 349' 20.551 7.758 14.113 14.358 72,2 

1944 	8 avril 	 19.084 279 295 19.658 	. 12.332 17.836 14.504 81,2 
10 mai 	 18.890 319 284 19.473 	' 13.249 • 	18.127 14.770 59,2 
7 juin 	 18.887 360 259 19.308 14.009 18.649 15.553 58,4 	. 
5 juillet 	 18.552 418 271 19.241 14.738 18.972 15.067 60,5 
9 août 	 18.417 417 273 19.107 15.222 19.332 	. 15.087 55,5 
6 septembre 	 18.285 453 261 18.999 16.030 19.885 15.343 54,0 
4 octobre 	 18.142 508 280 18.908 16.860 . 	20.297 15.392 53,0 
9 novembre 	 18.018 548 235 18.799 17.957 21.015 16.113 50,8 
7 décembre 	 17.930 573 235 18.738 18.311 21.477 18.077 49,9 

1946 	4 janvier 	 ' 	17.837 808 245 18.690 	. 18.734 21.743 18.122 49,4 
8 février 	 17.748 625 284 18.857 19.181 21.848' 18.186 49,1 
8 mare 	 17.851 841 250 18.542 19.350 22.264 16.082 48,4 
4 avril 	 17.818 845 255. 18.616 19.580 22.321' 18.108 . 	48,2 

10 mai• 	 17.608 677 241 18.426 20.720 ' 21.722 16.939 46,5 
6 juif 	 17.412 897 247 18.357 20.896 22.880 17.360 45,7 

Taux d'escompte ( actuel : 0,50 % depuis le 10 octobre 1942. 
précédent: 1 % depuis le 27 août 1937. 

Sveriges Riksbank 

(millions de Kr.). 

Comptes courante 
Rapport en 

% (3 ) 

ÉPOQUES En- Actifs 
Billets 

Di . vers 

Droit 
d'émis- am

m
aarra

 

(moyenne annuelle caisse 3
d 

ir
a  E
t 

B
 p  r  e

l 

a ra
  p,
  

le
r 

i d
e  

tn
é 

e
] n
  

divers 
en 

ciron- mils 8kn  
ou fin de mois) or (1) lation ti

t 
!:ta

  

11.1
1Ç

  

er
c  131(  

34
. ar

t  
iq

i  
'ér

t  

(2) 

1943 Moyenne annuelle 	 794 517 101 623 498 803 288 2.018 555 260 20,9 838 206 2.719 75,03 55,85 

1943 Décembre 	 854 495 93,2 894 553 625 273 2.286 539 98 61,6 699 210 2.868 . 71,82 58,76 
1944 Janvier 	 879 497 98,5 659 570 704 257 2.147 531 338 57,2 924 181 2.891 78,02 57,511 

Février 	 884 495 58,8 888 573 675 278 2.128 576 218 81,1 854 176 2.865 79,22 58,8:.,  
Mare 	  929 453 67,8 604 605 591 269 2.183 608 93 58,7 760 170 2.858 81,83 61,96 
Avril 	  940 479 73,7 600 813 861 272 2.158 618 218 68,4 887 189 2.903 83,- 81,7( 
Mal 	  949 472 74,0 604 821 815 285 2.157 532 289 38,1 840 182 2.918 83,83 61,9f 
Juin 	  951 473 80,7 810 623 848 273 2.226 634 177 30,2 842 163 2.937 81,45 61,73 
Juillet 	  960 483 88,8 642 831 748 264 2.187 582 395 58,8 1.033 151 3.000 .83,85 80,91 
Août 	  989 481 93,8 612 854 880 263 2.253 441 424 59,5 925 142 3.028 83,86 82,25 
Septembre 	 1.000 484 88,8 801 661 687 291 2.337 434 384 49,3 887 162 3.040 81,58 82,73 
Octobre 	 1.006 458 83,2 623 665 739 237 2.329 530 379 68,2 988 138 3.047 82,32 82,93 
Novembre 	 1.017 482 78,0 610 871 780 297 2.286 772 199 28,6 999 200 3.060 84,81 83,35 
Décembre 	 1.019 492 60,6 818 675 785 324 2.492 584 197 48,7 808 231 3.062 77,95 83.41 

1945 Janvier 	 1.052 499 43,7 809 702 840 370 2.377 534 438 54,3 1.028 235 3.101 84,37 64,61 
Février 	 1.047 455 33,7 843 700 859 269 2.345 808 298 45,9 952 229 3.069 85,10 65,05 

(1) La couverture métallique 
de 2.480 Kr. par kg. d'or fin. 

(2) Le contingent d'émission est fixé à l'encaisse métallique plus une couverture secondaire formée par certains postes 
d'actif. Dans le cas où cette couverture secondaire est supérieure au chiffre de l'encaisse -or augmentée de 350 millions, la 
couverture est constituée par le double de l'encaisse-or plus 350 millions. L'encaisse est évaluée au prix courant de l'or. 

(3) Pour le calcul des rapports, l'encaisse est évaluée au prix de l'or. 

actuel : 2 % c!,; depuis le 8 févier 1915. 
Taux d'escompte précédent : 3 % depuis le 29 mai 1941. 

est constituée par la totalité de l'or déposé en Suède et à l'étranger; elle est calculée au prix 
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87 
	 III. - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX, A BALI 

Situations en milliers de francs suisses or 

[unités de 0,29032258... grammes d'or fin (art. 5 des statuts)] 

30 avril 1945 	( 31 mai 1945 30 juin' 1945 

ACTIF 

Iô 

L Or en lingots 	  119.323 26,1 119.323 28,1 119.323 28,1 

H. Encaisse : 
A la Banque et en compte courant dans d'autres Banques 48.300 10,1 48.448 10,2 43.279 9,5 

HL Fonds à vue placés à intérêts 	  7.810 1,7 8.166 1,8 7.923 1,7 

IV. Portefeuille réescomptable : 
1. Effets de commerce et acceptations de Banque 	 70.604 15,4 70.200 15,3 70.812 15,5 
2. Bons du Trésor 	  18.174 3,5 13.882 3,0 15.828 3,5 

88.778 83.882 88.838 
V. Fonds à terme placés à intérêts : 

A 3 mois au maximum 	  2.749 0,8 2.749 0,6 2.750 0,6 

VI. Effets et placements divers: 
1. A 3 mois d'échéance au maximum: 

a) Bons du Trésor 	  2.430 0,5 2.435 0,5 2.441 0,5 
b) Placements divers 	  83.384 13,8 44.007 9,8 33.878 7,4 

2. De 3 à 6 mois d'échéance : 
a) Bons du Trésor 	  13.672 3,0 13.700 3,0 22.875 5,0 
b) Placements divers 	  28.604 6,3 47.188 10,3 55.993 12,2 

3. A plus de 8 mois d'échéance : 
a) Bons du Trésor 	  60.473 13,2 63.079 13,8 54.272 11,9 
b) Placements divers 	  26.654 5,8 28.667 5,8 28.088 8,1 

195.217 197.056 197.145 
VIL Autres actifs 	  105 0,0 117 0,0 118 0,0 

Total 458.282 100,0 457.739 100,0 457.176 100,0 

PASSIF 

1. Capital: 
Capital autorisé et émis 200.000 actions de 2.500 francs 

suisses or chacune 	  
Actions libérées de 25 % 	  

U. Réserves : 
1. Fonds de réserve légale 	  
2. Fonds de réserve générale 	  

III. Dépôts à long terme : 
1. Dépôts au compte de Trust des Annuités 	  
2. Dépôt du Gouvernement allemand 	  

IV. Dépôts à court terme et à vue : 
(diverses monnaies). 
1. Banques centrales pour leur compte : 

A vue 	  
2. Banques centrales pour le compte d'autres déposants : 

A vue 	  
3. Autres déposants : 

a) A 3 mois au maximum 	  
b) A vue 	  

V. Dépôts à court terme et à vue (or) : 
a) A 3 mois au maximum 	  
b) A vue 	  

VI. Divers 	  

Total ruait 	 

500.000 
125.000 

19.870 

229.001 

7.304 

1.155 

787 

18.432 
56.733 

27,3 

4,3 

33,3 
16,6 

1,6 

0,3 

0,0 
0,2 

0,1 
3,9 

12,4 

500.000 

6.527 
13.343 

125.000 

19.870 

229.002 

6.233 

1.158 

860 

18.418 
57.200 

27,3 

4,3 

33,3 
18,7 

1,3 

0,3 

0,0 
0,2 

0,1 
4,0 

12,5 

500.000 
125.000 

19.870 

229.001 

5.223 

1.158 

881 

18.418 
57.647 

27,3 

4,3 

33,4 
18,7 

1,1 

0,3 

0,0 
0,2 

0,1 
4,0 

12,6 

8.527 
13.343 

__- 

152.867 
76.334 

-------- 

88 
699 

6.527 
13.343 

152.667 
76.334 

152.668 
78.334 

-- 

88 
772 

250 
18.188 

88 
773 

• 250 
18.182 

250 
18.168 

458.282 100,0 457.739 100,0 457.176 100,0 

Note : L'or détenu en garde sous dossier pour le compte de Banques centrales et les fonds détenus pour le Service des 
Emprunts internationaux, dont la Banque des Règlements Internationaux est le mandataire-trustee ou l'agent fiscal, ne sont 
pas Inclus dans ces situations. 
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SUJETS SPÉCIAUX 
1. - EMISSIONS DES SOCIETES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES BELGES ET 'CONGOLAISES 

Détail des émissions 
(milliers de francs). ANNEE 1944 

.• 	  
, . RÉDUC- 

CONSTITUTIONS DE 8DCIÉTÉS (1) AUGMENTATIONS DE CAPITAL . 	. -LIBÉRATIONS AUTRES -QU'EN - ESPÈCES . LISSOL. DE SOCIÉTÉS (1) TIONS Dg 

(sociétés anonymes) . 	. . (sociétés anonymes) CAPITAL 
(sociétés en commandite - EmissioNs (sociétés en commandite (sociétéri 

anonymes de personnes par actions) D'OBLIGATIONS • 
Apports en nature 

. par actions) „,..., 	, 	, anonymes) 

et en commandite à responsabilité (sociétés de personnes (sociétés de personnes (sociétés en 

par actions limitée à responsabilité limitée) 

- 	- 

Constitutions 
de sociétés 

-------- 
. 

à responsabilité limitée) . command. 
par actions) 

RUBRIQUES d
a
  

,é
rg

  

-- 	_ . :(sociétés de 

- - Li 	• quida- 	'Fusions Auginen-, na
  

sa
  

n
a  . Personnes à 

Montant Montant Montant . 'tations Lions 
- responsab• 

,?..• Montant libéré Montant libéré Capital Augmen- libéré._ 1 Montant • . 	......... 	-..-.• limitée) 

...à sur In
L 

sur tation sur, a U
n
i 

Iy
0

  

O
B

I 
ac

t  

i
r
a

i  

10
11

1 
m

it
 

capital .•  
nominal valeur nominal valeur ancien nominale valeur Z  nominal 

nominale nominale nominale . . 	--• 	, ---• ----- 

I
 N

o
in

  

Montant• 

tU
O
N

 I  

Montant 

W
O
N

 

Montant 

la Banques privées 	  - - - - - 44 21.717 	27.783 	27..783 - 557 - - H
1"

  I:1 	
1 	

1 	
1 	

1 	
1 	

1 	
1'I 	

1 	
1 	

I 	
111 	

1 	
1 	

1 	
1 	

1 	
1 	

1 	
1 	

1 	
1 	

1 	
1~ 	

1 	
H

 	
1 	

1 	
1 	

1 	
1 	

1 	
1 

. - • 
lb Banques d'intérèt public 	 - - - - - -- - 	- 	_ : - 	• - - 	• - 	- - - . .. - - -. - - 
2. Assurances 	  100 30 - - - 3 25.760 	14.240 	11.934 - - 200 	-12 - - 9.000 - - . - - 
3. Opérations financières 	  52.100 51.700 43 20.188 19.503 21 83.131 	140.591 	114.995 11.0.000 .3.567 125 .50.000 9.932 -_..37.166 ...... 4:580 62.458 8.000 10 18.838 
4. Importations, exportations 	 1.300 320 8 1.725 1.485 2 1.100 	1.400 	1.400 •' -.- - . • 60 385 '• 

--'- 
, - .. 1:400 _ 850 

5. Commerce de métaux 	  2.700 685 3 1.750 1.750 5 6.653 	5.847 	5.'847 2.000 - - " - - - 180 1.572 --   '130 - 1-:850 - •  1 400 
6. Commerce d'habillement et d'amerrir. 5.625 4.229 78 22.576 21.946 12 5.398 	5.284 	4.796 45.000 - - 	3:250 17.983 1.061 • 957 2 . 2.180 
7. Commerce do produits alimentaires 8.255 7.087 80 27.339 24.195 7 3.095 	3.425 	3.425 - . 1.050 17.179 '180 " 	1:555 1.760 .. - - :- 	• 
8. Commerces divers 	  25.705 21.255 225 60.780 54.958 32 10.850 	18.564 	15.771 9:927 38.050 .4.940 400 - 	 5.163 3 ''''' 	893 
9. Sucreries 	  - - - - - 1 7.863 	2.437 	2.437 -. - - - - '- - 

10. Meuneries 	  - - 4 1.800 1.800 - - 	- 	. - . - -.-; . 	1.332 - 	" - - 
11. Brasseries 	  - - 4 7.056 7.056 3 18.250 	19.900 	119.900 . - 	- 7.019 ,_ 15.150 ' -  . 	.3.120 - 
12. Distilleries 	  2.750 2.750 1 266 266 - - - 526 .25 -_..- - - 
13. Autres industrie alimentaires 	 8.225 7.425 18 50.290 50.290 9 10.501 	15.204 ' 11.871 - - - 	6.108 48.699 1.450 2.800  '2:410 - - 
14. Carrières 	  4.250 3.800 1 100 100 1 800 	400 	' 	400 2.250 - 3.440 25 - - •: 1.500 - 
15. Charbonnages 	  - - - - - 2 18.230 	32.970 	30.570 78.000 - - 	- - . 29.970 - - - - 
16. Mines et industries extractives 	 
17. Gaz 	  

- 
- 

- 
_ 

1 .500 
- 

308 
- 

1 1.500 	112 	'112 
- 	- 	- 

-..- .. 	. 
- 

•'-- 
- 

260 
- 

- 	-112 
- 

---.- 
- 

- 
- . 

- 
- -- 

18. Electricité 	  _ _ _ - - - - 	- 	. --- 110.000 - - " 1.000 - - 
19. Constructions électriques 	 - - 6 1.135 1.135 7 13.445 	17.255 	17.255 2.000 - - 	- -- 	680 -1.225 200 250 - 1 954 
20. Hôtels, théatres, cinémas 	 1.370 1.370 18 6.815 6.685 - - 	- 	- - 88 ' 5.194 - -- '327 - 2 400  
21. Imprimerie, publicité 	  10.500 8.412 34 6.529 6.226 5 1.813 	3.337 '' 1.589 -  .-..... -- 	-,„ 	1.190 3.235„ 800 , , _ - 2.800  
22. Textiles 	  11.030 9.406 6 7.455 7.455 6 6.550 	8.650 	6.025 96.000 .•- - 

_ 	
. 	4.642 6.176 1.514 - - . 

7.17  3.400 - 2 5.100 

23. Matériaux artifirels et céramiques 8.000 5.440 7 1.410 1.410 6 67.905 	35.905 - 35.905 3.000 - - 	4.000 721 L750 4.000 - 	600 - - - - 
24a Sidérurgie 	  1.000 1.000 1 300 300 - - 	- 	• - 130.000 40.000 - 	200 300 - - - - - 
24b Construction mécanique 	 1.400 1.320 23 15.046 14.351 20 48.249 	35.101 , :35.350 . 	6.750 -- 	. 1.500. 	1.262 •'12 -. 14 595 ... 	_ • 	...... 4 •  085 16.050 - 1 1.000 
24c Métaux non ferreux 	  - - 2 850 850 - - 	- 	- - - - 	- -- - - - • 

25. Construction (batirn. et  trac. publ.) 7.900 4.140 37 16.710 13.910 13 72.129 	15.479 	15,479 . - - - 	• 	858 9.574 •43.611 ... 775 ...-' 836 - - 
26. Papeteries 	  - - - - - 1 1.500 	2.500 	2.500 - -_ - - - 1 150 

27. Plantations et sociétés coloniales.. - - - - - - - 	- 	, •- - - 	- - -. - . 	. - - - - 
28. Produits chimiques 	  37.400 25.520 14  4.605 4.605 10 12.180 	11.720 	11.612 50.000 - 450 	11.250 3.392 720 2.400 ' 	260 - 1 1.220 

29 	Industries du bois 	  4.000 4.000 28 16.338 15.588 6 2.358 	3.662 . 	,3.662 •"- ',' - 	3.469 13.-742 •- -1.805 - 	468 300 
30. Tanneries et corroiries 	  - - 2 900 - 	- - 	- 600 - - 100 - .= 
31. Automobiles 	  - - - - - - - 	- 	- - - -. - 	• -- -- - 4.250 - 

32. Verreries et cristalleries 	 - - 1 140 140 1 14.700 	16.560 	16.560 - - 	- ' 	81 14.350 - - 50 .- 
33. Glaceries 	  - - - - - - - 	- 	- ' - - 	-• - - - - 
34. Industries diverses 	  7.360 7.094 45 17.265 17.038 12 14.085 	14.805 :.11.285 - - 	4.932 13,838 .,_ 2,747 ____ 2.035 - - 

35. Chemina de fer 	  - - - - - - - 	- 	- - 	- - - - 3.88r - - - 

36. Chemins de fer vicinaux 	 - - - - - - - 	- 	. - - - - - - - - 
37. Navigation et aviation 	  700 344 6 2.540 2.490 1 50 	25 • 	25 - 1.315 - - 1.146 - 1 580 

38. Télégraphe et téléphone 	 - - - - - - - 	- 	.,- - - - - - - - 
39. Tramways électriques 	  - - - - - - 	- 	- - - - - - - - - 

40. autobus 	  - - - - - - - 	- 	- - - 	- - - - - - - - 

41. Transports non dénommés 	 3.295 2.371 36 7.762 7.700 4 2.600 	2.300 , 	2.300 - - 	- 1.680 5.576 1.974 .-- 575 - - - 
42. Divers non déuomaté3 	  2.650 2.650 I 160 72 - - 	- 	' - - - - - 	" 	150 20 - - 150 - - - 

TOTAUX • • . 130 207.615 172.348 733 300.330 284.492 195 472.412 	456.156 	410.798 27 636.600 49.567 2.832 	108.524 218.160 145.120 31.7931105 113.778 4 12.900 25 31.71: 

(1) Coopératives : 78 sociétés constituées au capital minimum de 15.681.000 francs; 28 sociétés dissoutes au capital minimum de 4.971.000 francs. 



II. - EMISSIONS•DES SOLIIETES•INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES BELGES 
ET CONGOLAISES 

Groupement des sociétés selon le lieu où s'exerce leur activité et selon l'importance 
du capital nominal émis ou annulé 

(milliers de francs). 	 ANNEE 1944. 

CLASSIFI- 
CATION 

CONSTITUTIONS DE SOCILTES AUGMENTATIONS 
DE CAI•ITAL 

(sociétés anonymes) 
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1..7 Selon le lieu où s'exerce leur activité. , 

Belgique 	 
Belgique et étrangei 
Congo belge . 	•   

130 207.615 172.348 

TOTAUX .. 130 207.615 172.348 

2. - 

1 million et timing 	. 100 45:455 35:565 
de 	1 à 	5 millions 25 61.160 50.183 
dé 	5 à 	10millionm 2 14.000 11.440 
de 10 à 	20 million. 1 15.060 10.200 
dé 20 à 	50 millions 

	

de 50 à 100 million 	 
plus 	de 100 millions 

2 72.000 64.980 

TOTAUX 	 130 207.615 172.348 

	1 

300.330 84.492195472.412456.15 

- 	-- -- -- 
300.330284.492 195472.412456.156 

174 321 184.580 
80.383 74.292 
5.500 5.500 

40.120 40.120 

284 492 

10.79827838.800 .567 2.832 471.804 

10.79827638. 43.5672 832 471.804 

31.793 113.778 
- 

12.900131.715 ,  
- • 

31.793 113.778 12.900 31.715 

8.158 20.989 650 8.814 
14.185 27.441 4.250 22 901' 

450 15.348 8.000 
9 000 

50 000 

31.793 113.778 12.900 31.715 	é 

733 

733 

689 
42 

1 

1 

33 300.330 

Selon l'unportance du capital nominal émis ou annulé. 
118 67.456 48.9001 45.400 2 	1.7 575 138.835 
63 207.723 160.891141.129 6 15.850 757 119.529 
4 10.483 28.1051 28 105 3 30.000 3.587 1.500 27.600 
6 53.920 90.490 81.644 6 99.000 29.750 
4 132.830 129.770 14.520 7 216 .  .000 156.090 

3 275. 

195 472.412 456.156 410.798 27 838 80043.587 2.832 471 804 

• (1) Compris dans les constitutions et augmentations de capital. 
en Comprises dans les augmentations de capital. 

1 
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BANQUE NATIONALE ' Dh BELGIQUE 

Actif 
	

BILAN AU 25 JUIN 1945 
	

Pasilf 

Encaisse en or 	 Fr. 20 745 306 434.89 
Produit indisponible en or do la réévaluation 

de l'encaisse (arrêté-loi 

Total 

Avoirs en devises étrangêrés 

Effets en francs belges 

n. 5 du ler mai 1944). 10.493.183.326,17 

de l'encaisse en or ... 

ità  tovurni,:; 	 

sur t'étranger 	 

Effets commerciaux 	 

31 238.489 761,03 

1.593 660 555,97 
2.566.244.312,50 

4.305.521,30. 

247.073.222,77 

Effets sur la Belgique 
• 

Effets émis par des or-
ganismes 	dont 	les 
engagements • 	sont 

• garantis par l'Etat. 12).000 000,— 

Avances sur fonds publics 	  222.104'1106,44 

Monnaies divisionnaires. et d'appoint 514 409.747,90 

Avoirs à l'Office des chèques et 'virements 
postaux 	  90.288.415,87 

Créances sur l'Etat • : 
Certificats de trésorerie acquis par application de 

conventions conclues en vertu de l'arrêté-loi du 
10 mai 1940, 
Certificats A, compte du Trésor 	 20 919 760.000,— 

B, Office d'aide, mutuelle 	 11 001.000,.000,-- 
e 	C, Formes alliées 	  8.562.490.000,— 

Autres.  créances : 
Bon du Trésor Convention du 17 octobre 1930 

ratifiée par la loi du 27 décembre 1930 	 
Fonds publics : 550.000.000, 

Conv. du •Titre d'obligation : 32.888.701,24 	• 
27 juillet 1932 conclue en exécution do 
la loi du 19 juilldt 1932 	  

Fonds publics et autres titres acquis en vertu 
des statuts  	635' 080.919,91 

Immeubles, matériel  et, mobilier 	148.465.000;-: 

Valeurs amorties et à réaliser  	pour mémoire 

Comptes transitoires  	130 587.517,85 

79.077 847.782,58 

Banque d'Emission à Bruxelles 	  64.597.062 357,96 

Total de l'actif... 143 674.910.140,54 

• Billets dif •ilinciue en circulation  	58.162 386 000,— 

Comptes. courants et divers : 
Trésor publie ............. 	10 373.148,74_ 	 . 
Organismes régis par une loi 
• spéciale • 	• 	• 	• 	846 , 553' 023,83 

Banques 	 1.531.094 025,92 
• Particuliers 	. 605 374 516,43 

Armées alliées   1 , 702 553%129,48 
Divers  	:268.111•877,03 

4 964.059 721,43 

Total des engagements à vue ... 63 126 445'721,43 

Trésor public 3: 	 • 	. 
Compte indisponible de. réévaluation (rirrêt4.101; . 

n. 5 dg ler mai '1944) 	 ' 	 ' 	' '19.493.183.326,17 

Capital 	'00.000.000,— 

Fonds de réserve • : 
te) Réservé statutaire 
bj Fénds de prévision et OoniPte'd'anioftisseMént - 

Opérations d'invàtialre différées 	  

Comptes transitoires 	 

74 712.5213'94;26 

Arrêté-loi du 6 octobre 1944 : 
Comptes spéciaux visés à. 

l'art. 15 et billets anciens 
non déclarés   68.749 226.319,36. 

Comptes Courants temporai- 
rement indisponibles et blà. . 	 , 
gués visés à l'art. 16 	213 161 426,92. • 

68.962.381-746,28 

Total du passif... 143.674.910.140,54 

500.000.000,-- 

582.888.701,24' 

• 142 233.745,42 
'310.854.678;73 

418.220.745,77 

24 584.176;74 

15.480.298,07 
2.467.140,65 

37 362.537,61 

104.332.062,87 

Frais généraux 

Subvention à la Caisse de Pensions du person-
nel 	  

Amortissements sur immeubles, matériel et 
mobilier 	  

Réescompte au 25 juin 1945 

Versement à la réserve statutaire (arrêté royal 
du 24 août 1939, art. 20, § 
Excédent au delà de 3 y. % du produit des Fonds 

publics dépassant le capital, les réserves et le 
compte d'amortissement. 
a) Complément du produit des exercices 1939 

à 1944 	  
b) Produit du premier semestre 1045 	 

Redevances à l'Etat : 
a) Produit des opérations d'es-

compte excédant 3 % 
b) Droit de timbre sur la circu-

lation fiduciaire 	 

2,603,81 

37.349 933,80 

Opérations d'Inventaire différée3 

Escompte, change, intérêts et commissions... 
Revenus des fonds publics et autres titres acquis 

en vertu des statuts 	  

	

Droits de garde, courtages et loyers des coffres 	 
Rentrées sur valeurs amorties et à réaliser 	 

Redevances et bonifications de l'Etat : 
ut) Ristourne du droit de timbre sur la circulation 

fiduciaire (arrêté royal du 24 août 1939, art. 34) 
b) Bonification de 0,25 % par an sur la dette do 

l'Etat (arrêté royal du 24 août 1939, art. 33) 
c) Bonification do 0,25 % par an sur le montant 

des petites coupures émises pour compte du 
Trésor (conventions des 19 avril 1935 et 9 dé-
cembre 1944 respectivement conclues en exé-
cution de l'arrêté royal du 16 avril 1935 et de 
l'arrêté-loi du 10 mai 1940) 	  

Recettes exceptionnelles : 
a) Remboursement par le Trésor 

des débours exposés antérieure-
ment (1938.1944) pour la mise 
en sécurité de l'encaisse or et 
d'autres fonds et valeurs (arrêté 
royal du le' février 1938, art. 
61 et 62) 	  Fr. 61.839.913,82 

b) Récupération de courtages et 
d'impôts de bourse pour la 
période 1939 à 1944 par suite 
de la cession au Fonds des 
Rentes des titres acquis en 
vertu de l'art. 17, 9 0  des sta-
tuts (arrêté-loi du 18 mai 1945) 30.531.284,45 

Crédit 

37.288 099,21 

27.061 504,75 
4.215.893,70 

103.810,70 

37.349.933,80 

44.199.699,52 

5 999.705,91 

156.218.647,59 

92.371.198,27 

Débit 
	

COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 25 JUIN 1945 

82.039 229,78 

3.070.900,— 

676.203,05 

3.172.373,85 

248.589.845,88 248.589.845,86 
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COMPTES D'ORDRE AU 25 JUIN 1945 

	

EFFETS A L'ENCAISSEMENT 	  

OFFICE DE COMPENSATION BELGO—LUXEMBOURGEOIS. — Comptes  

	

de compensation à l'étranger 	  

59 975 312.44 

61.040.258,41 
.. : . . ,. 

DÉPOTS DIVERS :. 
• Nantissements des comptes d'avances sur fonds publics belges 	 10 355 184 792.50 

Autres dépôts 	  13 897 095 237,81  
____-- ---- 24 252 280 030,11 

CAUTIONNEMENTS DIVERS 	  65 885 135, —. 
TRÉSOR PUBLIC : 	. 
.Portefeuille et avoirs divers 	  71 408 703.21 
Valeurs diverses dont l'Etat est propriétaire : 

Actions ordinaires S. N. C, F. B 	  1.000.000 000,-- 
Obligations participantes S. N. C. F. B. 	  638.305.187,— 
Annuités souscrites par Colonie du Congo belge 	  1.228.759.743,26 
Valeurs diverses 	  732.282.530,— 

--------  3 599 327 460,26 
Valeurs diverses dont l'Etat est dépositaire : 

Valeurs déposées par des tiers 	  4 735.749 018,72 
Service de la dette inscrite 	  10.184.165 200, 
Caisse des dépôts et consignations 	  21 533 891 528,79 
Valeurs déposées en cautionnement 	  642 733 780.15 

 	37 076 339 527.66 
Valeurs à délivrer 	  4 163 305 532.50 
,Titres retirés de la circulation 	  65 388 270, 
Fonds d'amortissement de la Dette publique 	  5.988 784 555, — 

,Fonds monétaire : 
Fonds publics 	  910 218 227,50 

Réserve des chèques postaux : 
Or 	  751.615.310,74 

52.624 383 588.87 
FONDS DES RENTES, titres déposée 	  834.910.925,50 
CAISSE GÉNÉRALE D'ÉPARGNE ET DE RETRAITE : 

Placements provisoires 	  3 101 768 646.51 
Nantissements de prêts 	  25 355 700,- 

3.127.124 346,51 
VALEURS DE LA CAISSE DE PENSIONS DU PERSONNEL 	  232 236.012,84 
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